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PREMIERE PARTIE

Le problème

Les hommes, clans notre société moderne,' se procurent des

revenus de deux manières différentes.

La première est de louer leurs services à autrui. Ils dépen-

sent leur activité, ils consomment leurs forces de quelque

nature qu'elles soient : physiques, intellectuelles ou morales,

au service d'autrui, et en retour ils perçoivent une rémunéra-

tion, consistant soit en une certaine quantité. de monnaie,

soit en divers autres objets, rémunération à laquelle on donne

-dans le langage courant le nom de salaire lalissimo sensu.

C'est ainsi que le salaire, entendu de cette façon, comprend

tous les revenus possibles que l'on peut obtenir à l'aide de

son travail : le revenu des fonctions publiques ou traitement,

DugaiÇTi - 1



PREMIERE PARTIE

le revenu des professions libérales ou honoraires, e revenu,

des domestiques ou gages, le revenu des marchands qu'on

appelle bénéfice ou profit ou tout au moins cette partie du

profit ou du bénéfice qui peut être regardée comme la rému-

nération de leur travail.

Voilà donc une première manière de se procurer un revenu :

c'est de vendre, d'échanger son travail.

Il en existe une seconde : c'est de posséder ou de se procu-
rer une certaine quantité de ces richesses qui jouissent du

privilège étrange de donner un revenu indépendamment
du travail de leur possesseur, et ce, sans que, tant qu'elles

durent, elles cessent d'assurer ce revenu; on donne à ces

curieuses richesses le nom de richesses-capital. Nous nous

proposons d'étudier cette catégorie de la richesse et le

revenu auquel elle semble donner naissance.

Mais auparavant, il importe bien de préciser ce qu'il faut

entendre par capital et par revenu du capital, et en quoi les

relations de ces deux ordres de phénomènes constituent un

véritable problème dans la science économique.

§ I. Le capital au sens individuel. Le capital ait sens social.

- Oii peut distinguer, dit Adam Smitb, en deux parties, la

totalité du fonds accumulé qu'un homme possède : celle dont

il espère tirer un revenu s'appelle son capital, l'autre est

celle qui fournit, immédiatement à sa consommation (').
- En nous plaçant à ce point de vue, nous pourrions définir

le capital, les richesses à l'aide desquelles les hommes se

procurent d'autres richesses, à l'aide desquelles les hommes

s'assurent un,revenu sans travailler. En se plaçant toujours

(', BiJiesse :'es Nations,Mv. I], ch. I.
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au; point de vue de la production du revenu, il existerait donc

dans le patrimoine des individus deux espèces de biens/:

les uns seraient des biens, dont nous exigeons des satisfactions

directes, immédiates si ce sont des choses qui. se consomment

. par le premier usage, répétées et continues si- "ce sont des

biens non consomptibles. Et tels sont, en effet, par exemple,

nos aliments, nos vêtements, la maison que j'habite,mon

piano, etc. Nous il attendons de ces biens-là que des. satis-

factions directes. .

; D'autres biens, au contraire; sont destinés à nous fournir

des satisfactions plus ou moins indirectes, plus ou moins

..lointaines. Ces choses-là, ce..n'est pas -nous qui les consom-

mons, ce sont les autres qui en jouissent soit qu'il /nous: les.

achètent, soit qu'ils nous les empruntent ; nous demandons à

cesi choses Tadèmous; procurer un; reX"enu. Tels sont,-pàr;

exemple : mes fermes, la maison -que'je loue, les livres d'un,

cabinet de Jlecture, les tableaux du marchand d'antiquités,

les bijoux dU; joaillier, les bibelots du marchand d'articles de

Paris, etc. ..;;.-. ..-•'-; 'v' :-'-''

- Et tout,de'suite de ces exemples.mêmes, nous pourrions.

déduire cette conséquence^ qu'il n'yâ point de richesses-ca-

pitaux par nature; il n'y à que des capitaux par destination,

pour employer une expression familière aux civilistes. Véri-

fions cette proposition dans la vie ordinaire.

Il n'y a pas tout d'abord, entreles objets que nous venons de

citer, une différence cle nature, car nous.voyons le même bien"

être tantôt un objet de. satisfaction directe et tantôt un capi-
tal. C'est ainsi, par exemple, que le diamant est une source de

revenu pour le bijoutier ou pour le vitrier, et qu'il, n'est

qu'un objet de consommaiionpour celui qui le porte à son

doigt. On pourrait multiplier les exemples à l'infini.' Toute

richesse quelconque, observe en effet M. Gide, fût-ce même.



4 PREMIERE PARTIE . . .

un manteau d'arlequin, peut jouer le rôle de capital
lucratif (').

Il est donc totalement impossible de déterminer un crité-

rium objectif pour distinguer à première vue les richesses

qui sont capital de celles qui ne le sont pas. La notion -du

capital est une notion toute relative. 11 faut, mais il suffit,

pour qu'une richesse soit capital, que l'individu qui la pos-
sède ait l'intention d'en tirer un revenUj qu'il l'affecte à la

production d'un revenu. .
'

C'est, en fin de compte, un acte de volonté unilatérale du

possesseur de cette .richesse qui suffit à. lui assigner cette

fonction, qui suffit a la « capitaliser. » ; c'est à la destination

emploi qu'il faudra se reporter.
Voilà donc une première conception du. capital. Elle con-

siste', comme nous venons'de'lé voir, "à reconnaître ce carac-

tère à l'ensemble dès biens qui, dans le. patrimoine d'un indi-

vidu lui servent à lui procurer un revenu.: On donne à; ces

biensje nom de «.capital lucratif » ou, ainsi queT'a proposé
il n'y a pas longtemps un économiste autrichien que nous

durons plus d'une fois l'occasion de citer, M. deBohm-Bawerk,

de « capital au sens individuel » (2). :

Mais il existe une seconde conception du capitalnon moins

intéressante et non moins importante. \ -

Les économistes avaient tenté de.réserver le nom de capi-
tal à une certaine catégorie de biens qui sont compris d'ail-

leurs, comme nous le verrons, dans ce que nous avons appelé
le capital au sens individuel. Ce sont les capitaux « produc-

. (') Gi'ùe,'-Principes d'économie politique, G" ed.il.- Paris, Lavose, p. 157.

(') E. de Bohm-Bawerk, Une nouvelle théorie du capital dans Reuue d'écono-

mie politique, 1S89. p. 97 et s.
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tifs » ou, comme dit encore M. de BohmrBawérk, les « capi-

taux au sens social.-».." " '.-."-"
"

V .'..' '.-. "_'

A quel critérium les reconnaître ?

Si les capitaux individuels sont ceux qui donnent une rente,

un' revenu à l'individu, ceux-ci sont destinés à fournir un '

revenu, à la société, à l'humanité tout entière .Ce sont ceux qui

servent àrenouveler, à reconstituer lestock général des biens.

\ Ce ne peuvent être évidemment-que desin struments de pro-

duction au sens large de l'expression.

On ne pourrait pas dire, en effet, que le capital social est

constitué par l'ensemble des biens qui donnent un revenu

individuel, car on ne rendrait pas compte du phénomène réel,

^et .l'on aboutirait par ailleurs à.des conséquences absurdes.

Un grand nombre de capitaux individuels- n'ont rien à voir

avec le capital social. Les créances font bien partie du patri-

moine individuel et.tend.ent.àl'accroître pour ainsi dire indé-

finiment, mais ce que le créancier touche est pris dans.la

poche du débiteur et, pour la société, considérée dans son

ensemble, il y a non: accroissement. du stock des richesses,

niais selon; une expression bien connue, une dette delà main

droite à la main.gauche. Ou pourrait en dire, autant de tous

les objets de consommation, dont les individus tirent un

revenu soit en les vendant soit en les louant.

D'autre part, si l'on admettait que le capital social se com-

pose de l'ensemble des capitaux individuels, on aboutirait à

une conséquence absurde. C'est que du jour où les hommes

deviendraient tous, créancier s.les uns des autres, le capital

social se trouverait brusquement augmenté dans des propor-

tions fantastiques (');

(.') Remarquons en passant qu'on répond.ainsi à ceux qui pensent que le crédit

peut créer des. capitaux. Y.: la réfutation de la'théorie de M. Maeleod dans

Gide, op. cit., p. 322 ets. . - - . ".



b PREMIERE PARTIE / ; .

. Lasociéténe peut donc s'enrichir que par la production
' de nouveaux biens et si l'individu peut: tirer un revenu.des

biens de consommation en les vendant, ;ou en les prêtant, ou

en les louant, la société ne peut retirer un revenu que des
- seuls biens qui servent a là production. ".

S'il n'y a pas grande discussion sur le point de savoir quels
biens peuvent composer le capital au sens individuel, puis-

que tous les biens peuvent faire partie de ce capital à la seule

condition de servir à la production d'un revenu individuel,

on n'est pas tout à fait d'accord sur le point de -savoir dé qxioi

; se compose le capital social, ou plutôt des discussions subsis-

tent :en cè..quiconcerne un: cërtainmonïbre.dé biens;'-.'}'-";""

L'école classique à coutume de faire rentrer dans le capital

social les catégories de biens suivantes :,

1° Lès-produits auxiliaires:ou instrumentaux;
- 2°.Les: produits nécessaires à l'existence des ouvriers.-

.Nous adopterons pour-un exposé méthodique la ela.ssifica- -

tion qu'en a faite M; P.: Leroy-B.eaulieu (1). Cette classification,

qui '.est au fond celle de l'école classique, a l'avantage de nous

faire: assister à-l'évolution historique des capitaux. Les: pre-.
miers capitaux, si l'on,.remonte très loin dans le. passé,: ont

dû être d'abord des approvisionnements et le capital instru-

mental n'a pu se développer que grâce à ces derniers. Les

hommes n'ont pu à ce moment-là ,arriver à construire des

outils ou des instruments qu'en faisant trêve à leur paresse

instinctive, en devenant prévoyants, en accumulant des pro-
visions qui leur permissent d'attendre la création desdits

outils. ''.

Voilà donc une première grande division dans les capitaux;
d'un côté les approvisionnements et de l'autre les outils ou

(') P. Leroy-Beaulieu, Tj-ai/é théorique et pratiqué d'économie politique, 3e éd.;

Paris, 1900,1, p. 224 et suiw
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lés instruments.. « Mais, dit M. Leroy-Beâulïeu, si l'on veut:

«pousser plus loin la distinction, en se tenant encore dans de

» vastes généralités, on peut à chacune de ces grandes.-.câté-

» gories ajouter une variété et. l'on dira lès approvisionne-.
» ments de subsistance; et les matières premières d'une part,
» lès outils du instruments et les installations d'autre :part.
» Voilà les deux genres et les sous-genres de chacun d'eux » (' ).

-

Donc on peut ranger les capitaux sociaux sous quatre chefs

- différents :: :

ï° Les outils, les instruments, machines, -etc. ^
2P Les installations, gares, chemins de fer, ports, etc.

3° Les matières premières, minerais, coton, etc.; ;'•-:-.

':4° Les approvisionnements (cesont les produits nécessaires,

à l'existence des ouvriers, aliments, vêtements, logement);
' -

Mais des discussions subsistent touchant la terre que cer-

tains ne voudraient;pas faire rentrer dans cette énumération.

On fait observer à cet égard que ce sëraitconfondre Ta nature

et le capital, du nloms-s'il s'agît de la terre brute, vierge.
« Mais, dit M.' Gide, du jour ou ce sol à été. modifié par le

» travail de l'homme et nous apparaît sous la forme -de terre

» cultivée, défrichée, clôturée, complantêe, arrosée, etc. ,-

.» puisqu'elle constitue un produit, de la nature et du travail

» et sert incontestablement à la production de richesses nou-,

» velles » (2), c'est un capital..

On ne fait pas non plus rentrer dans la classification de

l'école classique les facultés personnelles, l'habileté profes-

sionnelle, les capacités acquises et l'on fait valoir .pouf le

décider ainsi que ce serait confondre des dons gratuits de la

(') P. Leroy-Beaulieu, 073. c/Z, I, p. 224.

(-) Ch. Gide, op. cit., p; 15S, note.-— Cf. Adam Smilli, Richesse dès nations,

liv. II,, ch. 1: Guillaumin, p. 140,.ri: 3 : « Une ferme améliorée peut avec grande
raison être considérée sous le même point de vue.que ces machines utiles qui .

facilitent et abrègent le travail... ».. .-'."-_-.
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nature, ou bien le travail avec le capital. -Nous attribuons,

quant à nous le caractère de -capital social à ces capacités

acquises, car, ainsi que le dit encore M. Gide, « dû jour où les

» facultés naturelles del'homme ont été modifiées parl'ins-
» tructionetnous apparaissent sous la forme de connaissances

» acquises, quoiqu'elles ne soient pas des richesses maté-

» rielles, nous ne pouvons guère leur refuser le nom de capi-
». taux productifs puisqu'elles représentent aussi, ence.cas, un

» produit de la nature et du travail et servent incontëstable-

»)nient à la production de richesses nouvelles » ('').
Voilà donc que notre notion du capital se précise: Le capi-

tal social n'est pas un bien naturel servant, à la production,

c'est un « produit » de la nature et du travail servant à la

production. -

Nous reviendrons plus loin sur cette idée.

'-.'11subsiste enfin une discussion fort peu"tranchée en ce qui.

concerne: les choses qui portent le n° 4, dans la classifica-

tion "ci-dëssus, c'est-à-dire en ce qui concerne les produits
destinés à assurer, l'existencedes. ouvriers, les aliments, les

vêtements, le logement, ete.
' - - -.--..•-,,

Nous nous trouvonsici en présence de deux théories nette-

ment opposées : Lune, qui conclut à refuser le caractère de

capital à ces derniers biens; l'autre, qui va jusqu'à accorder

exclusivement ce caractère à ces approvisionnements ainsi

compris!

. Examinons rapidement l'une et l'autre deces ihéoiies_.

Certains auteurs modernes se refusent à faire rentrer

les approvisionnements dans le capital social, en arguant de

(1) Gh. Gide, op. cit., p. 158, note: Adam Smith, Richesse des nations, op. cit.,

p. 141 : « Si ces talents composent pareillement .sa fortune (celle de l'individu) ils

composent pareillement une partie de.celle de la société à laquelle il appartient. :

La dextérité perfectionnée chez un ouvrier peut être considérée sous le même :

point de vue qu'une machine ou un instrument d'industrie ».
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ce fait que ce serait confondre la production avecla consom-

mation". En effet, "quand l'ouvrier mange,-.boit","s'habille,"etc.,

il ne fait pas oeuvre de production. 11consomme simplement

au même titre que l'individu le premier venu, comme l'enfant

qui n'est pas encore ouvrier, comme le vieillard qui ne l'est

plus. '"'.
'" '.'' '"

Voilà un argument.

Ce n'est pas tout. « L'homme, même au point de vue.éco-

» nomique, ne saurait être d'ailleurs assimilé à une machine

» ou à une bête de somme. Celles-ci ne sont que des instru-

» ments de production et par conséquent l'alimentation qui

» leur est donnée en charbon et en fourrage n'est aussi qu'un

» moyen de production. Mais l'homme n'est pas un moyen

» pour lui-même et ne doit -pas. l'être non plus pour ses sem-

» biables; Il est pour lui-même et doit être pour les autres

» une fin r.ilne mange pas. pour travailler; au contraire., il

» travaille pour manger » (1).;

Néanmoins, nous ne pouvons pas ne pas faire rentrer ces

biens dans.le capital social, car ils sont des produits servant,

incontestablement àTalimentation d'un élément indispensa-

ble de la production : l'homme. Ce dernier, sans doute, est

une fin en soi, mais cela'ne l'empêche pas- d'être un instru-

ment de production. C'est peut-être regrettable, mais il en

est ainsi (-). Sans doute il ne mange pas pour travailler, mais

pour travailler, il faut tout de même qu'il mange.
'

(') Gide, op\ cit., p. 157.

{-) Avec le perfectionnement des machines-outils, là plupart des ouvriers sont

réduits déplus en plus à un rôle mécanique, Victor Hugo a exprimé d'une manière

saisissante la terrible antinomie entre les progrès des machines et l'abaissement

intellectuel des travailleurs :

... Progrès dont on demandé où va-t-il? Que veut-il ?

Qui brise la jeunesse en fieur, qui donne en somme -

Une âme à la machine et la relire à l'homme ! .



10 PREMIÈRE PARTIE

M. Walras a présenté une nouvelle classification des capi-
taux fondée sur le principe suivant. Tous les biens composant
la îichesse sociale (et cette dernière est l'ensemble des biens .

économiquement rares) sont ou capital ou revenu; Est capi-
tal : « Toute espèce de la richesse sociale qui ne se consomme

qu'à la longue, toute utilité limitée en quantité qui survit au

premier usage qu'on en fait;.en un mot qui sert plus d'une

fois : une maison, un. meuble » ('). Par opposition estrevenu:

« Toute espèce de la richesse sociale qui.se consomme immé-

diatement, toute chose rare quinesubsiste plus aprèsTe pre-
mier service qu'elle rend, bref qui ne sert qu'une fois : du

pain, de la viande, les matières premières de l'agriculture et

de l'industrie >>.(5).Certains biens sont d'ailleurs ou revenus

ou capitaux, selon l'usage auquel on les* emploie, selon le

service qu'onleur demande. .

Il est de la nature du capital de produire un revenu comme

de la nature du revenu de naître du capital. Cela étant, les

capitaux peuvent se diviser en trois catégories :

1° Les capitaux fonciers ou terres d'agrément ou• de/rap-

port, parcs, jardins, terres labourables, rues et.routes, etc.,

prêts à fournirleurs revenus,: les. revenus ou services fon-

ciers, l'agrément de la promenade, la puissance produc-
tive. '.'.,' ; ;: ""';""--

2° Les capitaux personnels ou personnes : oisifs,, fonction-

naires, individu s adonnés auxprofessions libérales, ouvriers,

etc., prêts à fournirleurs revenus, les revenus ou services

(') Léon Walras, Eléments d'économie politique pure, Paris, Bâle, Lausanne,
4° édit., 1900; p. 177. T—V. une autre conception du capilal.el de la capitalisation
dans Landry, L'intérêt du capital. Paris, Giard et Brière, 1904. chap, I, p. 1 et s.,
notamment §§ 6 à 11.

(!) Walras, op. cit., p. 177.
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persomiels. ou travaux,Te plaisir goûté par l'oisif, la tâché de

l'artisan,Ta..besognedu fonctionnaire,. '--."'.''•'. '-'.;.:

i .3" Les capitaux mobiliers qui ne sont ni des terres, ni des

personnes, maisons d'habitation ou usines, .machines, meu-

bles, ou vêtements, tableaux, bijoux, etc., prêts à fournir,

leurs revenus où. services niobiliers, l'abri pour la maison,

l'ornement et la parure fournis par les bijoux et les tableaux,

la traction d'une locomotive (l). :

Mais ces divers services sont de/deux sortes.."..''..''

Il y a;ceux qui sont absorbés tels quels par la consomma-

tion soit privée, soit publique, tels sont: l'abri de la maison,

les consultations de l'avocat, du médecin, l'usage, des meu-

blés, vêtements. Ce sont lés services <<consommables >.. 11y

a ensuite ceux qui sont transformés par l'agriculture, l'indus-

trie, Te commerce en revenus bu.en capitaux, c'est-à-dire en

. « produits )>,-tels; sont;: là fécondité de; la terre, le travaille

l'ouvrier, l'usage des machines, instruments, outils. Ce sont

les services, producteurs (').

..Cela étant, .on peut faire aussi deux catégories de capitaux.

. 1° Les capitaux fonciers, personnels et niobiHersproductifs;.

de services consommables,; c'est-à-dire de revenus directe-

ment consommés soit; par les détenteurs des capitaux eux-

mêmes, soit par les acquéreurs de ces revenus, soit par les

individus, soit par la communauté ou l'Etat. Ainsi comme

capitaux fonciers ; parcs et jardins d'agrément, rues, places,

etc. Comme capitaux personnels : gens oisifs, fonctionnaires

publics, etc. Comme capitaux mobiliers ; maisons d'habita-

tion, plantes et animaux d'agrément, meubles, objets d'art et

de luxe.

(1) Ibidem, -p. 216 et suiv. Cpr. Parélo. Cours d'économie politique, professé à

l'Université de Lausanne, 1896-97, I. p. 40.

(-) Walras, op. cit., p. 179.
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2° Les capitaux fonciers, personnels et mobiliers produc-
tifs de services producteurs, c'est-à-dire à transformer en

produits par l'agriculture, l'industrie ou le commerce. Ainsi

comme capitaux fonciers : terres de rapport, sol supportant
des bâtiments d'exploitation, des usines, ateliers, magasins.

Comme capitaux personnels : travailleurs salariés, hommes

exerçant des professions libérales, etc. Comme capitaux mo-

biliers : bâtiments d'exploitation, usines, ateliers, magasins,

arbres et plantes de rapport, animaux de travail, machines,

instruments, outils (1)..

Nous emploierons nous-même souvent cette classification

tripartite, car elle est singulièrement simple et commode.

Mais nous aurons toujours en vue les capitaux fonciers,rpeiv
sonnels et mobiliers productifs de services producteurs.

En résumé, on peut direquele capital latosensu estT'en-

semble des biens 'donnant'-'-un revenu, servant en somme à

acquérir d'autres biens. Ce capital comprenddeux catégories :

1° Le capital, an sens individuel où lucratif, comprenant les

biens qui, dansle patrimoine d'un individu, servent à lui

procurer un revenu indépendant de celui que peut lui pro-

curer son activité propre.
2° Le capital, au sens social ou productif, qui comprend les

biens donnant un revenu à la société, à l'humanité en général,

en un mot les produits servant à la production : capitaux

fonciers, personnels et mobihers.

Ces biens rentrent aussi, il importe bien de le- remarquer,
dans le capital individuel, car ils fournissent un revenu à.

l'individu en même temps qu'à la société. Leur utilisation

('} Ibidem, p. 185, 186. . , . . -.
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aboutit en effet, généralement, au prélèvement du profit dont

vivent, dans nos sociétés modernes, ceux qui la mettent en

oeuvre : les entrepreneurs, commerçants, industriels ou agri-

culteurs.

Mais dès lors, dira-t-on, à quoi bon cette distinction de

capitaux individuels et de capitaux au sens social?

La distinction est en premier lieu nécessaire parce qu'elle

correspond à la réalité des choses. Sans doute les biens ne

diffèrent pas dans leur essence puisque les uns et les autres

sont capitaux individuels, mais la réciproque n'est pas vraie.

Ils diffèrent donc en ce que si le capital au sens social est en

même temps un capital individuel,- il est quelque chose de

plus. S'il rapporte un revenu à son possesseur, il rapporte
en même temps un revenu à la société, à l'humanité en

général; il sert à produire d'autres biens, il sert à reconsti-

tuer les biens de la société, à renouveler son stock existant.

Il .y. a donc là. entre les deux espèces de capitaux, une diffé-

rence nettement accusée.

Ce. n'est pas tout, il y a une différence dans la source des

revenus exploitée au moyen de ces mêmes biens. Si l'on

considère le capital individuel nous constatons qu'il n'y a

pas à proprement parler création de revenu, il y a un simple

déplacement de richesse. En effet, le'revenu touché par le

capitaliste vient de- la, poche de ses locataires, de ses emprun-

teurs. Le revenu que je touche quand je loue ma maison est

payé par mon locataire et il n'y a rien dans cette opération

qui aboutisse à une création quelconque de richesse, à un

renouvellement ou à une augmentation quelconque du stock

général de la société. Au contraire, si l'on considère le capital

au sens social, nous constatons que sans doute le revenu

touché par le possesseur de ce capital est tiré aussi de la

poche des acheteurs du produit final du .procès de produc-
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tion, mais le résultat, de" l'opération est une -création de pro-
duits nouveaux ..qui renouvellent où augmentent Tô stock

Social.. :-''-'-. . : : ; : ; ;

Il y a encore un autre intérêt à faire la distinction, un

intérêt purement théorique. C'est que le capital social ne

peut pas être étudié, au point de vue de la méthode, à la

même place que le capital individuel. Le capital ..social peut
être en effet considéré comme un agent de la production. Il doit

être étudié par conséquent dans la théorie de la production,
tandis que le capital individuel se réfère à la théorie de la

:distribution; ct-c'estTà qu'on doit en TaireT'étudë.,; ~ -f

Ainsi donc la production d'un revenu nous apparaît comme

critère certain pour distinguer dans le patrimoine d'un indi-

vidu les biens qui sont capital au sens individuel,' et la pro-
: duetion d'un revenu pour là société-comme-critère certaindè

la distinction;entre le capital individuel et le capital social, (^v
Ce";sont ces :revenus, ce produit dû. capital qui portent dans

la science le nom général de rente ou 'd'intérêt..- .

-Mais si l'on s'en tient, seulement au revenu du capital indi-

viduel cet <cintérêt: » ne .se :manifeste, pas: dans la réalité,

oujours sous la "même forme extérieure et par suite om a été:

amené à lui donner uu nom particulier, spécial, différent

selon- les catégories du."capital, individuel que l'on envisage.. :

C'est ainsi que le revenu produit par les maisons s'appelle

plus-'spécialement « loyer..».; le,revenù.des terres,données à

bail, le «, fermage '.»;-: le prix, retenu par le banquier sur

celui d'une lettre de/change qu'il achète, « l'escompte».. On:

réservegénèralement le nom de" « intérêt » dans ledangage

courant; pour désigner le revenu produit; par une somme.

(') Tout le monde n'admet pas cette manière;de.voir, V.. notamment un article,

de M. Yilley dans la Reuue d'économie politique, 18S7. — Y. aussi Landry, Vin-,

l'érét du capital, p. 2 et s. '"•-. -:.;...
"
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d'argent prêtée. Enfin on désigne plus particulièrement sous

le nom de « profit du capital », le revenu des biens lancés

dans une entreprise industrielle, commerciale ou agricole.

Ce dernier revenu est, au point de vue individuel, le revenu

d'un capital social ; ceci, ne doit pas nous étonner, car tout

capital au sens social est aussi capital au sens individuel.

11 y a, comme on le voit par les quelques exemples cités

ci-dessus, et on en pourrait citer d'autres, diverses manières

de retirer un intérêt de son capital. Mais en y regardant de

près, on peut les ramener à trois principales :

1° L'intérêt proprement dit, ou revenu d'une somme, d'ar-

gent prêtée ou de choses-fongibles, autres crue l'argent, den-

rées, semences, etc.

On l'appelle aussi intérêt stipulé (').
2° Le loyer ou le revenu produit par des richesses -d'une

durée.plus ou moins longue, de choses non fongibles, telles

crue maisons louées, livres d'un cabinet de lecture (-).
Si l'on va au fond des choses, ces deux manières de retirer

un revenu individuel se réduisent en définitive à une seule,

le prêt ou bien la location. Ces deux phénomènes ont beau

avoir une nature juridique différente, l'économiste, en der-

nière analyse, ne saurait y voir qu'une seule et même chose,

un mode d'échange d'une richesse présente contre une richesse

future (3).
'

3° Le profit du capital, ou le revenu d'un capital avancé

dans une entreprise industrielle, commerciale, agricole, ou

si l'on aime mieux, car lès choses se passent ainsi dans la

C1}Bolim-Bawerk, op. cit., p. 9. .

(2) Bohm-Baverl;, arl. cil., Revue d'économie politique, 1SS9.

(3) Ce sont des raisons d'ordre historique qui peuvent expliquer la dualité de

îvgles que le Droil civil applique au louage ei au prêt. — V. sur ce poinl, Bolim-

Bawerk, Histoire critique des théories de l'intérêt du capital, I, p. 324 cl s. — Cpr.

Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, II, p. 522 et 523.
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pratique, le revenu d'une somme d-argent transformée en

capitaux fonciers, personnels et mobiliers ; on l'appelle aussi

intérêt originaire; du capital (1)..

Après avoir ainsi..détermine les deux formés principales

que revêt l'intérêt lato sensu,.'après en avoir fait, si l'on peut

ainsi parler, une étude externe, il faut voir maintenant de quels

éléments il se compose, en un mot faire son étude interne.

Pour des raisons de méthode qui apparaîtront claireinent

dan s la suite, nous ne nous occuperons surtout, pour le mo-

ment, que de l'intérêt stipulé du prêt. Nous n'aurons guère

en Vue que le capitaliste individuel sous sa forme la plus

simple, le possesseur d'épargne qui cherche à lui faire donner

son revenu par le « placement ». ;

r . ". v § II.Analyse, de l'intérêt.. /".:

I, L'intérêt net. '
',""

Une des circonstances qui ont contribué à compliquer les

difficultés du problème' de/l'intérêt,- c'est, ce fait qu'on a con-

fondu sous, ce nom de. « intérêt » une foule d'éléments hété-

rogènes ou plutôt ce fait qu'on n'a pas su distinguer dans le

prix total touché par le capitaliste ce. qui était véritablement

le prix de l'usage du capital prêté à autrui ou le profit pro-

prement dit du capital avancé dans la production, de certains

éléments accessoires tels que : indenmités pour les risques

courus dans le prêt ou dans l'entreprise, frais d'administra-

tion de tonte sorte. Cette distinction est pourtant fondamen-

tale, car on ne saurait donner la même cause économique

aux uns et aux autres {-).

(') Bohm-Bàwerk, op. cit., ^. 9. .'-. .. ; '...'....

- (?) Y.. L. Walras, op. cil:, Du revenu brut et du revenu net, p.-241- et s. ^- Cpr.

Pareto, Cours d'Jiconomie politique, I, p. 51-52.—Y, aussi A. Marshall, Princi-

ples of Economies, 4e édil., 189S, I, liv. VI, chap. VI. :
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En effet, quand nous disons que riiitérêt est la rémunération

de ïabstiuence du capitaliste ou le produit du capital, nous

prétendons donner une explication scientifique de l'intérêt

proprement dit, où selon une terminologie acceptée généra-
lement et fort commode de Lintérèt « net » (*) .11 est évident

qu'on n'a pas besoin de chercher une explication scientifique
de cette nature pour les indemnités pour risques, ou pour
les frais d'administration, qui ont une cause tout indiquées

Tout ce que l'on comprend donc dans le Tangage courant

soûs Te nom général: d'intérêt,: est un revenu global qui

renferme, outre l'intérêt net,
"
d'autres éléments parmi les-,

quels figurent ceux que nous venons de mentionner ci-dessus,

tousces revenus hétérogènes ne formant un tout qu'extérieu-
rement. -C'est a ce tout/ qu'on a donné/le. nom « d'intérêt

brut" ». Nous acceptons;encore fie ternie.'.•comme., très expêditif-,-.
et.très commode.; ; -./..: .v.

Mais nous/n'avons pas rencontré ; de nom pour désigner;

.-.«.;ces -..autres :éléments » qu'on trouve dans l'intérêt brut à

côté de l'intérêt, net'.: Nous: avons biëntrouvé dans certains

passages des PrinçiplesofEco?iomïcsy.deM.k::^^^^
dans l'ouvrage cité ;de M. de Bohiu-Bawerk. (3), les mots/« élé-

ments hétérogènes », '«frais accessoires », « éléments acces-

soires ». Mais aucune de ces expressions n'est employée à

l'exclusion de l'autre.

IL est évidemment assez peu important de prendre l'une

.
"

(') Certains auteurs appellent l'intérêt net, l'inlérét « pur ». « Si le-mouvement

de l'intérêt pur, en-haut ou en bas provient d'un amoindrissement de la richesse

nationale, dit M. Jules Faucher, il est accompagné d'un mouvement séparé de la

prime d'assurance jointe à l'intérêt pur ». Société d'Economie politique, Séance

:du 5 juill. i867, : Journal des Economistes, 15 juill. 1867, p. 1.21.; V. aussi

Landry, L'intérêt du capital, p. 37. Ce. qui reste dans le •rendement' des capitaux

•prêtés-quand'on relire la prime d'assurance servie au prêteur c'est lïnlérct « pur-'».-''

,:('-) Notamment I, liv. VI. çhap. VI, p; 663.669. '. .

:'{*)'Op. cit.,ch.ï, p.;S. : .'.:-". . •:'. ,;,V. ..- /

Dugarçnn - 2
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plutôt que l'autre de ces expressions pourvu qu'on s'entende

sur le point de savoir l'idée qu'elle représente, mais il fau-

drait en user exclusivement. Cependant nous croyons qu'il
serait bon de faire choix d'une expression non seulement

simple et commode, mais surtout suggestive, c'est-à-dire qui

éveillât immédiatement l'idée qu'elle est chargée de repré-
senter. Nous pensons qu'il y a une expression tout indiquée

pour désigner ces éléments accessoires, en ce sens qu'elle sera

un témoignage de l'erreur qu'on a commise en les confondant

avec l'intérêt proprement dit, je veux dire l'expression intérêt

.apparent ou, si l'on aime mieux, faux intérêt. C'est de ces

derniers ternies que nous nous servirons.

En somme, nous appellerons « intérêt brut » cet ensemble

de revenus hétérogènes touchés nominalement par le capi-

taliste.. Il nous est impossible de définir en ce moment d'une

manière qualitative « l'intérêt net », puisque la recherche de

la cause économique de ce revenu est le but même de cet

ouvrage, nous pouvons simplement le définir quantitative-
ment en disant que c'est ce qui reste de l'intérêt; brut, une

fois qu'on en à retranché le faux intérêt (').
Nous allons aborder donc l'élude du faux intérêt.

II. Le,faux intérêt.

Parmi les éléments qui le composent, il faut tout d'abord

mentionner ceux qui tirent leur origine et leur raison d'être

de l'état de la sécurité commerciale et de la situation du cré-

dit. L'exemple suivant va nous montrer ce dont il s'agit.

(') Il va sans dire que celte dislinclion entre l'intérêt brut et l'inlérêl net existe

pour toutes les formes de l'intérêt, aussi bien pour le loyer que pour l'intérêt

proprement dit. Pour le profil, il en.est loul de même, nous Je verrons un peu plus

tard. Le salaire est également un revenu brut. Y. -infra. Probablement d'autres

revenus encore.
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Lorsque, conmiele fait remarquer M. Marshall, au moyen-

âge ou au commencement des temps modernes, le gouverne-

ment royal avait besoin d'argent, il essayait d'anticiper ses

revenus futurs. Il empruntait, par exemple 1.000 francs d'ar-

gent''.et promettait de restituer 1.S00; à la fin de l'année,

quand les impôts ou les autres revenus seraient rentrés. La

promesse du roi ne donnait d'ailleurs qu'une imparfaite

sécurité au prêteur, car on sait que le roi abusait parfois de

son autorité pour manquer à sa parole. Dans ces conditions,

le. prêteur aurait bien souvent préféré échanger là promesse

royale de 1.500 pour une certitude absolue de toucher 1.300

ou 1,250. En semblable occurrence, le taux nominal auquel

Te prêt était fait était 50 p, 100 ; le taux réel, le taux net

n'était que 33 p. 100, par exemple. Il est bien évident que

; cette augmentation dé ,17 p. 100 exigée par le prêteur /était

une façon de s'assurer à l'avance contreTe: non remliourse-

nient du prêt. On n'a pas besoin d'insister longuement la

dessus. Cet exemple donc met en. lumière l'existence des/

risques,-; '/"'. ;.

Mais il n?est .pas moins certain que si aujourd'hui nombre

de prêts sont soustraits, dans la plus large mesure, aux ris-

ques de perte, il n'y a guère de prêt qui ne soit pour le prê-

teur la source de quelque trouble ou de quelque ennui :

surveillance du capital aliéné, garded'un: gage, démarches à

faire pour obtenir le remboursement, etc. Une certaine partie

de la somme payée par l'emprunteur et qui apparaît à ce

dernier comme intérêt, est au point de vue du prêteur une

indemnisation pour les ennuis et les tracas de toute sorte

occasionnés par le placement. L'existence de cette hidemni-

safion.peut facilement être mise en lumière.

Et d'abord il est des prêts qui sont .indemnes- detous ris-

qués" et de tous ennuis.
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Si nous considérons, par exemple,' le placement d'un capi-
tal en. rentes sur l'Etat français, en consolidés anglais, ou

obligations de chemins de fer, qui constituent des placements

de père de famille ou, Comme on dit, des placements
« de tout repos », les risques de non-remboursement ou de;

non-paiement des intérêts n'existent pas. D'autre part, le

prêteur n'a aucune peine à toucher ses revenus, vendre ses

titres, etc. L'intérêt fourni est un intérêt net,;puisque le prêt,

est débarrassé de tous risques et de tous ennuis (1),
Si l'on remarque maintenant que lé taux de l'intérêt fourni

"actuellement (3.1.janvier .19.05); (?) par les rentes françaises,:

par exemple, est de un peu plus de 3 p. 100, on peut conclure

que tout ce qui, dans la rémunération d'un, prêt, dépasse ce

chiffre, est indemnisation pour le risque couru ou pour les

ennuis et les démarches que suscite la mise en valeur du capi-

tal;'Cela étant, loùtesles fois qu'un prêt.est,7pour-une raison,

ou pourdne autre, exempt de risque, tout ce qui dépassé le,.

taux de 3-fr. est une indemnisation pour quelque trouble,

quelque ennui, ou quelque travail éventuel. Ainsi, quand om

prête à-4 p.100 sur; des garanties parfaitement sûres : pre-

mière hypothèque, privilège de vendeur, etc., cela veut/dire .

que A fr. représentent :

: 1° L'intérêt net,, soit 3 fr. ;

2° Indemnité pour ennuis, démarches, administration, en-

un mot, 1 fr.

(')" On sait quela loi française considère comme valable le placement en fonds

d'Etal français des sommes « dont Je placement el le remploi eh. immeubles est

«prescrit ou autorisé par la loi, par un jugement, par un contrat ou par une dis-

» position'à titre-gratuit entre vifsou testamentaire-». Loi dui6sept. 1871, art, 29.

Y; aussi lois des 2 juill. '1862,.-art. 46, 4 juin 1878, art, 3, etc. Produits de/Fal'i'

mentalion des fonds: dotaux, biens de mineurs, fonds de caisses d'épargne, etc.,

peuvent, être placés de celte façon.

(2) Le3p. 100 perpétuel français est çolé 98,75 à la Bourse de Paris et le 3p. 100

amortissable 93,25.
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Enfin, si nous considérons un prêt fait sur simple signa-

ture du débiteur et conclu au taux de 5 p. 100, la somme

annuellement payée se décompose ainsi :

1° Intérêt net, 3 fr. ;

2° Partie de 2 fr., indemnité pour risques courus;

3° Partie de 2 fr., indemnité pour administration.

11 est, la plupart du temps, pratiquement impossible de

déterminer quelle est la part absolue et même relative de

ces deux ordres d'éléments dans le faux intérêt, mais il ne

faudrait pas conclure de cela que cette analyse n'a pas de

fondement réel. De ce qu'on n'a jamais entendu un prêteur

dire à un emprunteur : je vous prends tant pour l'intérêt net,

tant pour me couvrir des risques que vous faites courir à

mon capital, tant pour mon travail de surveillance, etc., il

ne faudrait pas conclure qu'il n'en est pas ainsi si l'on va au

fond des choses. IL suffit de faire remarquer que les.actions

des hommes ne sont pas toujours inspirées par la plus rigou-

reuse logique, et que même celles où cette dernière inter-

vient sont relativement peu nombreuses. On agit très sou-

vent d'une manière instinctive, comme on l'a vu faire par

les autres, avec une conscience, plus ou moins obscure des

motifs déterminants. Et cependant, il arrive souvent que l'on

agit comme si l'on se tenait effectivement certains raisonne-

ments, et, sans le savoir, comme M. Jourdain faisait de la

prose, on décompose par exemple le revenu brut de son capi-
tal en revenu net et en faux revenu.

En résumé donc, le faux intérêt a pour source :

1° soit les risques courus;

2° soit les dépenses de mise en valeur du capital ou frais

d'administration ;

3° soit enfin ces deux causes réunies et c'est le cas le plus
ordinaire.
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Nous allons étudier successivementces deux éléments. (.')...

• 1° Les. risques, .
- - -

Ils donnent naissance aune augmentation du taux de l'in-

térêt brut, et cette augmentation est appelée communément

« prime d'assurance », carie capitaliste, en prélevant annuel-

lement Te montant de cette prime, devient lui-même en quel-

que sorte son, propre assureur, niais il vaut mieux appeler

cette prime « prune dé risque », car, ainsi que le reconnaît

M. P. Leroy-Beâulieu (5) : « Cette expression de primé d'as-

."'»surançe n'est juste que quand il' s'agit d'un capitaliste fai-

; » santiion pas un seul prêt à une personne dont la solvabi-

» lité ou la loyauté est douteuse ou dont l'industrie et là vie

» sont particulièrement aléatoires, mais toute une série de prêts
» à:un nombre notable de personnes se trouvant dans des

. «situations, de ce genre. Alors le surcroît d'intérêts demandé

i> pour LçhaCUn.de ces, prêts;, plus exposés/ que la .moyenne,..;

» compose^ une sorte de fonds qui servira à couvrir lés pertes

(*) Joseph Garnier {Premières notions d'économie politique; 5"_édiL, Paris,

Guillaumii) et Garnier, 1879, chap. XXII, p. 150, 151) admettait ces éléments du :

.faux intérêt : ï« la prime d'assurance pour: le risque de non-remboursement que

court; ou croit courir le prêteur; 2° une pari/pour l'aire face aux soins et aux frais .

quenécessitent le placement et la surveillance du capital. Il admettait, en outre, .

une part pour l'entretien et l'amortissement du.capilal, si ce capital était de nature

'à se détruire..Quant à.l'intérêt, net, il se justifiait par.l'idée de l'indisponibilité. — .

Cpr. Baudrihart, Manuel d'économie politique, 5e édit., Paris, Guillaumin, p. 403.

Il admet l'analyse de Garnier, mais ajoute un autre élément : c'est, dans certaines

circonstances, un excédent sur le loyer Courant descapilaux qui se trouvent dans-

.les mêmes conditions: excédent tout à:fait analogue: an salaire des;ouvriers qui se

trouvent dans une situation exceptionnelle momentanée,ou permanente, comme •

celle des ouvriers d'un .talent supérieur: excédent encore analogue à,laçënle supé-

rieure des terrains plus productifs et plus avantageusement placés. — J.-B. Say

ne dislingue que la prime d'assurance à côté de l'intérêt net. V. Traité d'écono-

mie politique, p. 386: Cours complet d'économie politique,!, p, 85. —Y, aussi

M. Landry, L'intérêt du capital, p. 37, etc., etc.

(!) Economiste français, 1894, II, p. 426. . .
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- »;subies de la part de ceux de ces emprunteurs qui ne pour-

» ront pas se libérer » ;('). ;. ".. .. .,- "..--\ '..-.-. :

La détermination de là prime de risque dans chaque cas

est quelque chose de très difficile et de très délicat. Elle varie

-en effet avec chaque prêt, -avec-.chaque.hypothèse.--particu-

. lière:.: : . / ;'; .. /; .; ..; -..;",, /' ,. /; ...- ;

-.-.-L'appréciation de la. situation de l'emprunteur, et des chan-

ce.s-.de non remboursement par exemple sera toujours plus

ou moins arbitraire. Il vaut mieux, pour se rendre, compte, de

l'importance de la prime, .se-livrer à l'analyse même des ris-

ques et dé leur importance relative. - ; •; ;

Les- risques qui menacent Te. capital sont extrêmement

nombreux et variés. Il y a sans doute des risques;communs à

tous les capitaux, mais il va sans dire que tous ne sont pas;

soumis aux mêmes dangers, que tel danger menace plus spé-

cialement tel ou tel capital, que/tel capital.est plus 'menacé

que tel autre. Il va sans dire que la personne/même du

locataire ou de l'emprunteur ne peut, pas non plus être

négligée et qu'elle est la source: de risques importants et

nombreux. De là Une division tripartite des risques. -.

A. Risques généraux.',.

B. Risques particuliers aux capitaux- /.'/'.", ;

C. Risques dépendant de la personne de l'emprunteur.

'" '
A. Risques généraux.

Ces risques menacent tous les capitaux, fixes ou circulants,

au sens individuel, comme au sens social, le prêteur ou l'en-

trepreneur. Ce sont ceux qui tiennent à T'orgânisatioii politi-

que et sociale, à la manière dont est- assurée la protection de

la propriété (*), aux garanties dont la législation entoure les

(') Jéan-Baplislé/Sây raconte que le roi Jean, par leUrés-palenles de l'an 1330,.-

autorise les Juifs à: prêter sur gages à raison de S6 p.100 par an, .mais ce prince
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droits et les engagements, à la bonne gestion, à l'intégrité de

la justice, enfin au degré d'honnêteté des individus comme

des Etats et de la loyauté qui préside à l'exécution des con-

trats. 11 n'est pas besoin d'insister longuement sur des ris-

ques de semblable nature. En France, on ne peut pas s'éton-

ner de l'élévation du taux de l'intérêt au moyen-âge, car la

prime pour ce genre de risques en formait la partie princi-

pale. Mauvaise foi avec laquelle sont traités les prêteurs,
mauvaise organisation de la police, difficulté et insécurité

des communications ('), troubles et révolutions périodiques,
tels étaient les principaux risques généraux auxquels étaient

en-butte les capitalistes.de ce temps-là. Dans l'antiquité, à

Rome et même à Athènes, c'était souvent bien pis (°).

fait diminuer l'année suivante la quanlilé de métal fin contenue dans les monnaies

« de manière que les prêteurs ne reçurent plus en remboursement une valeur

» égale à celle qu'ils avaient prêtée ». 'Traité d'économie politique, 6« édit., 1S41,

p. 3S6. — M. G. d'Avenel .conslale qu'au moyen âge, en France, » la difficulté de

» rentrer dans ses fonds, une fois qu'on s'eu était dessaisi, par suile de l'inertie

» de la jîuissance législative et executive dont le créancier n'attend qu'une prolec
-

» tion insuffisante et qui, même souvent, se tourne contre lui en favorisant la"

» mauvaise loi du débiteur... ». Histoire économique de la propriété, des salai-

res, des denrées et de tous les prix en général, 1S94,1, p. 114-115. — Bien mieux,

les gouvernements lâchaient de lirer parli de l'usure qu'ils proscrivaient suivant

les enseignements de l'Eglise. Leur politique à l'égard des Lombards, des Cahor-

sins et des Juifs est, à ce point de vue tout à fait édifiante. —V. Parelo, Cours, I,

p. 331, noie. — Cf. Ashley, Histoire des doctrines économiques de l'Angleterre;

Les Cahorsins et les Juifs (L I, Le moyen-âge, traduit par P. Bondois; t. Il, La

fin du moyen-âge, traduit par S. Bouyssy. Paris, Giard et Brière, 1900).
—

V. aussi Pigeonneau, Hisloii-e du commerce de la France, 2e édit.. 1S87, I,

p. 223 et s. Le taux de 15 p. 100 esl autorisé par l'ordonnancé de 1311. Le laux

aurait varié, au xme siècle, de 60 à 30 p. 100, p. 223 à la noie.

(') Sous Louis XIY, longtemps après le moyen-âge. dit M. d'Avenel, on payait,

comme prime d'assurance, 10 à 15 p. 100 de Bilbao à Nantes pour les laines, là

où de nos jours on paie de 0,5 à 1 p. 100 au maximum selon la saison et le type du

navire.

(«) Parelo, Cours, I, p. 292 et s. (texte et notes). Il faut remarquer d'ailleurs

que dans les périodes de prospérité ou pour des placements sûrs, le taux s'abais-

sait parfois aussi bas que les laux actuels. Voici une courte histoire des taux pra-
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'
Aujourd'hui les -risques généraux qui affectent le placement

des capitaux individuels ont certainement diminué d'impor-

tance. Les lois so'ii't devenues plus fixes et s'appliquent d'une

façon régulière. Les monnaies ne sont plus; altérées (1). La

police terrestre est mieux faite, les mers sont plus sûres et

la navigation ne risque plus d'être arrêtée par lés pirates. La

justice est rendue d'une .manière très satisfaisante. Les gou-

vernements tiennent d'une façon générale-leurs engagements
et font honneur à la signature de leurs devanciers (-). Les lois

de procédure ont été l'objet de peu d'améliorations encore ;

il faudrait, à.ce point de vue,-'diminuer les lenteurs et les diffi-

tiqués en moyenne depuis l'antiquité. Sous la République romaine, le taux de

12 p. 100 était.assez commun.-Sous l'Empire, il étail.parfois.descendu à.6 p. 100

et même à 4 p. 100 sous Juslinien. Au moyen-âge, les taux de 10. 15 et môme

20 p. 100 étaient fréquents. Au xive et au xve siècle, l'intérêt brut était descendu,

..pourles placements en maisons ou en prêts de.toutïepOs, à6 él8p. 100. Qri e'ons- ;

taie des emplois -<J'e-fonds considérables et de-longue durée au xviii 0 siècle au

taux de 3,5;et dé 3 p. 100 à Venise Ou en Hollande et même .'de 2,5 p. 100 en Hol-

lande. :' ; -•-:..

(') L'altération des monnaies a.été une grande cause d'augmentation de la;primé

de risque au temps des.rois faux7mom)ayeurs. Le prêteur savait fort bien la

somme qu'il donnait, mais il ignorait celle qui lui reviendrait à l'époque du rem-

boursement. Aujourd'hui, il y a encore des Etals qui se livrent à ces altérations',

..dé monnaie. Aussi ne trouvent-ils à emprunter qu'à des faux qui .atteignent 5. et

même 10 p.. 100. V. Parelo, Cours,-!,- pp. 171, 333. V. aussi la -note suivante.

(-) Pour les Etats qui n'ont pas toujours tenu loyalement leurs engagements, le

.laux de 3 francs se trouve dépassé, car il s'y ajoute une prime pour les chances de

voir intérêt et principal réduits, au mépris de toute promesse. Pour l'Espagne,

par exemple, le 31 janvier 1905, le cours de la rente4p. 100 atteint 91 fr. 80, ce qui
donne un taux réel de 4 fr. 35:p. 100 environ. Le 5 p. 100 italien est coté, le même

jour, 103 fr. 85, ce qui donne un taux réel de 4 p. 100 environ. Dans ces conditions-

là, la prime d'assurance est de 1 fr. 35 pour les fonds espagnols et de 1 fr.

pour les fonds italiens. Enfin des Etals, non contents de ne pas tenir leurs enga-

gements d'une façon approximative, ne respectent aucun droit de leurs créanciers,

Aussi la prime de risque atteint des. taux invraisemblables pour les emprunts
contractés par. ces Etats. Les prêteurs font purement et simplement de la spécula-
lion. C'est ainsi, par exemple, que le 3 p. 100 portugais est coté, le 31 janvier 1905,
66 fr. 50, ce qui donne .un taux d'intérêt brut de5p; 100 environ.. Lé.25 juillet 1903,

•

il était coté 30 fr. 70, ce qui donnait 10 p. 100 de revenu brut..
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:Cultés.dé réalisation des. gages ainsi/quelesfrais immenses

.qu'elle entraîne. Certaines, dispositions législatives, ont été

édictées à ce sujet dans ces dernières années, mais il; reste

beaucoup à faire. Enfin,, si la moralité ne s'est pas modifiée

dans des -proportions bien appréciables-(1), lés lois pénales
ont rendu plus difficiles ou plus; dangereuses les Combinaisons

.malhonnêtes. Une meilleure organisation de la police ënipêche,

en tous cas, nombre de délinquants d'échapper aux atteintes

-(')-M. Claudio Jarinel est un laudalor lemporis acli et prétend qu'au temps où

le clirislianisme avait le: plus d'empire surles âmes, il y avait' dans la société,

malgré la fraude et. l'usure, beaucouppiuscommunes qu'on ne Jepense, « desréser-
- ves inépuisables de verluet d'honneur » qu'on aurait peine à retrouver dans noire

:. sociélë-cohlemporamë. Cela lient, pènse-l-ïl;à la.méconnaissance.croissàhte.de.la

morale chrétienne. « La. vérité, dit-il, est que l'improbilê en grand comme en ,.

petit, depuis la falsification des denrées, les faillites frauduleuses, les incendies

volontaires de maisons assurées, jusqu'aux gigantesques accaparements et- aux

-coups de force à là Bourse, ont pris:une extension redoutable au fur et à mesure que

les croyances-religieuses ont fléchi » (Claudio Jannet, Le Çapi taZ, çhap.XllI, §4,

Là diminution des notions de probité dans la; société "contemporaine; p. 542)VNous
en doutons, quant à nous; Si certains maux, dent parle:M. Cl. Jannet, ne se sont .

pas révélés dans, l'ancien temps avec .une semblable, énergie, c'est que cela était

impossible. On ne pouvait pas spéculer, par exemple, sur; lés assurances contre

-T'inCendie puisque.ces dernières n'existaient pas. Nul douté que, si elles eussent

l'onclionné, on eût eu à constater de semblables agissements. La vérité, c'est

qu'on ne peut comparer deux sociétés si différentes dans leur constitution et tirer

des déductions semblables de ce •rapprochement: Il y a,.dans la; comparaison des .

deux époques, un problème quantitatif plus qu'an problème qualitalit'. Il n'est pas

-étonnani que le chiffre'des affaires ayant"augmenté, le chiffre absolu des vois et

des escroqueries ait augmeulé lui aussi el si la moralité et la probité sont mesurées

par le rapport entre la criminalité absolue el le chiffre des affaires, il est probable

que notre époque esl plus « morale » que les vieux temps considérés. V. sur ce

point Parelo, Cours, II; p. 374. Nous devons renoncer à savoir si ceci est mieux

que cela, car on ne peut résoudre-celle question qu'en prenant -pour-terme de

comparaison un certain idéal, et ce n'est pas là Tobjetdela science qui se contenté

d'étudier les faits el d'en dégager lès rapports nécessaires. D'ailleurs les époques

de foi ardente ne sont pas si brillantes au point de vue de Ta moralité qu'elles

peuvent le paraître de si loin. Le sombre tableau que trace du moyén-âge
•M. Parelo (Cours, I, p.,568, note) est de nature à nous édifier. Pillages, dévasta-

tions, manquements a là-parole, donnés-, rien; n'y manque, et nous pourrions

appeler, avec M.Yves Guyot, l'admiration dés gens pour- ces temps de barbarie,
du « troubadpurisme »-historique.
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de la juridiction répressive. Cela n'a pas empêché cependant

.quelques colossales escroqueries qui ont défrayé l'opinion
-

publique dansces derniers temps.

B. Risques spéciaux.

:A côte des risques généraux-qui, atteignent d'une égale

manière tous les capitaux, à une même époque, dans un même

pays, chaque prêt est soumis à des aléas spéciaux qui varient

en nombre et en importance selon que l'on considère un

capital fixe, des biens fongibles ou non fongibles.

Biens-non fongibles;. —Les risques apparaissent au pre-

mier abord très nombreux. :',-":

; Nous rencontrons en premier lieu la prime d'entretien. Le

bailleur demeure;. en effet propriétaire et, par suite,, les ris-

ques de détérioration sont-àsa charge.('.).

A côté de la destruction par cas.fortu.it — le type le plus

-commun est l'incendie; — les biens non; fongibles sont sou-

mis à une action destructive plus: générale, une: action conti-

nue et inlassable, celle du temps. La prévoyance humaine/a,

de bonne heure, essayé d'y remédier par la pratique bien

connue de 1' « amortissement ».

Enfin, outre les risques de .détérioration ou de destruction,

qu'elle soit accidentelle ou qu'elle soit due au temps, nous

rencontrerons le risque d'insolvabilité du locataire et lé ris-

quede non location. Ce dernier peut devenir parfois très

considérable (-),

(') La loi française met à la charge du locataire les réparations de menu entre-

tien (le propriélairedemeuranl tenu des. grosses réparations, art. .1754 du Code

.civil). ; -....: '.--."_' . . ..: /. . . .: .. . .;..' .

(-) Si l'immeuble est situé dans une ville à population décroissante ; s'il est situé
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. Biens fongibles : l'argent. — Le possesseur d'une somme

d'argent, à la différence du possesseur d'un bien non fongi-

ble, cesse d'en être propriétaire. Sa propriété s'est transfor-

mée en un droit, de créance, sa situation est ; devenue de ce .

fait bien, moins enviable. Le créancier peut se trouver, en

effet, au jour -ordinairement lointain où sa créance deviendra

exigible, en présence d'un débiteur devenu insolvable ou se

trouvant dans une situation obérée. Au lieu d'une restitution

intégrale, il pourra être contraint d'accepter peut-être un

maigre dividende; Et voilà pourq/uoi, quel que soit le nombre

des risques que court;le possesseur d'un capital fixe,- le faux

intérêt du capital circulant se trouvé en fait généralement

plus haut que le faux loyer.

En somme, le risque que court le capital fongible est uni-

que dans sa nature. C'est un -risque d'insolvabilité à

l'échéance,/ car- les -risques -de détérioration, dé destruction

né: peuvent pas l'atteindre et le risque de noiiTocatiôn ne

l'atteint presque pas. Mais.il peut être multiple dans ses

manifestations. TI peut atteindre d'une manière totale le

principaLët l'intérêt ; il peut seulement les atteindre partiel-."

lenient, ou totalement l'un et partiellement l'autre. Dans tous

les cas, il provient d'une même source, l'insolvabilité totale

ou partielle, que cette dernière provienne elle-même d'une

force majeure, de la faute ou del'imprudence du débiteur.

; Il est à.peu. près impossible de donner une indication

générale sur l'importance de la prime à laquelle ce risque
d'insolvabitité donne naissance. Elle est calculée non pas

d'une manière mathématique, mais selon des règles varia-

dans une station thermale ou balnéaire, si le bien non fongible loué est un outil

ou une machine qui ne sert que durant un temps très court dans l'année (fau-
cheuse mécanique), etc., etc. --.-----
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blés suivant les cas, selon les impressions du moment, l'em-

ploi qui sera fait de la chose prêtée, la considération de la

personne qui emprunte, etc. Cependant on peut faire quel-

ques observations générales sur certains éléments d'appré-

ciation qui servent à calculer cette prime.

Nous pouvons mentionner dans ce sens :

1° La forme du prêt. — Il y a des différences entre l'inté-

rêt servi par l'action et l'obligation (')...
2° L'importance du prêt.

— On peut remarquer que le taux

est généralement plus élevé pour les petites sommes que pour

les sommes assez importantes.

. 3° La durée du prêt. — On observe couramment que les

prêts faits pour une longue durée donnent un taux d'intérêt

plus élevé que ceux conclus pour une durée plus courte (2).

(') L'intérêt de l'obligation des sociétés financières de premier ordre est com-

pris entre 3 el 4 p. 100, celui qui est servi par les actions esl un peu plus élevé

car il coniient : une prime de risque assez forte parce que le montant des divi-

dendes esl plus ou moins aléatoire. — La quantité relative dans un pays de ces

deux sortes de placement est une bonne indication du tempérament des prêteurs.

Là où dominent les obligations, c'est un signe que le capital esl prudent et cir-

conspect et qu'il aime mieux en général les placements de tout repos, moins pro-

ductifs sans doute, mais aussi beaucoup plus sûrs.

(",; Le laux de J'escomple esl en général moins élevé que celui de l'inlérêl. Or

l'escompte esl un prêt à court terme.

Années. 1S79 1880 1881 188-2 1883 1881 ..1885

Escompte moyen :• 2,63. 2,75 3,50 4,12 3,54 2,53 2,91
Intérêt moyen : 3,07 3,03 3,01 2,96 2,97 3,02 3,02

Y. Niiii. Essai sur les variations du taux de l'escompte. Revue d'Economie poli-

tique, année 189S, p. 371.

L'inlérêl des bons du Trésor esl actuellement fixé à :

1 p. 100 pour les bons de moins de 3 mois.

1 3/4 p. 100 pour les bons de 3 mois à moins de 6 mois.

2 p. 100 pour les bons de 6 mois à moins de 1 an.

Le Crédit Lyonnais paie aussi actuellement :

3 p. 100 pour les dépôts de I an à 2 ans.

2.p. 100 pour les dépôts de 6 mois à 11 mois.
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On comprend sans peine qu'avec le temps les risques, aug-

mentent. Le prêteur/peut craindre que, au moment où .il.

aura besoin de ses capitaux, une crise survienne qui mette

l'emprunteur dans .l'impossibilité dé rembourser.-D'ailleurs

les prévisions de risques sont dans ce cas plus difficiles,

bien que ;d'autre part, à la vérité, le prêteur trouve dans les

prêts à long terme cet avantage, qui n'est pas à dédaigner,

d'être assuré contre les risques de baisse de l'intérêt pendant

toute la durée (*).
Ii° L'emploi dit capital prêté.—Usas certains cas la consi-

dération de l'emploi que le débiteur fera de T épargne emprun-
tée peut faire monter assez haut la prime de risque. Il y

a lieu de distinguer notamment si le prêt est fait à/là pro-

duction ou /à la consommation, s'il est .fait.à.dës entrepre-

neurs ou à des prodigues (2); à un entrepreneur qui emploie

T'épargne empruntée à son fonds de roulement ou à un pro-

priétaire qui ïadestme aux besoins,de son .exploitation agri-/

cole (3).

'.' 5° Les .garanties offertes par le prêteur.— Le risque se

trouve de ce fait très diminué. Parmi ces garanties on peut,

signaler : le nantissement, immobilier (antichrèse) ou mobilier

(gage) (4) etPhypothèque.
'

(') Leroy-Beaulieu, Economiste français,1894, t. II, p. 395.

(-)' V. sur le prêt à la consommation et sur ses dangers, Paul Leroy-Béaulieu,
Traité théorique et pratique d'Economie politique, [, LU, p. 379elsuiv.

(3)La loi du 3 sept.- 1807-qui fixe untaux maximum différent pour les opérations

civiles et pour les opérations commerciales paraîllraduire celle préoccupation. -—

Le législateur ne.s'est aperçu que bien plus lard que le risque en matière commer-

ciale élait relativement illimité et que par suite le taux de l'inlérêl ne pouvait

pas être limité non plus. La loi du 12 janv. 1S86 a proclamé la liberté absolue du

taux de l'inlérêl en matière commerciale,

(') Il a pour objet.tantôt des biens mobiliers corporels-, déposes soit dans

les magasins généraux, soit dans les bureaux des monts de piélé, soit conservés

dans la maison du débiteur (warrants agricoles); tantôt des litres ou valeurs, sur

lesquels les grandes.banques consentent dês.<avan.ces (avances sur litres):
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; -,' G. Bisques provenant delà personne.

D'une façon générale, c'est un fait d'expérience bien connu

que lorsque le travailleur est plus pu moins désintéressé de

son oeuvre, il est bien moins attentif à sa besogne et par suite

bien moins productif.

Considérons, dès lors," deux ouvriers qui s'occupent d'une

affaire identique. L'un travaille avec son propre capital,
l'autre avec un capital emprunté. 11y a des risques qui sont

communs à tous, deux ce. sont Tes. «risques., de Ta profes-
sion » ..(j) : changement des conditions du marché des matiè-

res premières, des machines, etc., changement brusque des

goûts, du public, .nouvelles..inventions qui bouleversent la

technique'de la production, etc.

Mais il y a des risques qui atteignent plus spécialement
l'homme qui travaille avec un capital emprimté, et c'est pour
cette raison que ces risques peuvent être appelés risques per-
sonnels. Celui qui prête un capital, dont un ;àutrë que lui doit

se servir, est en droit d'exiger une prime d'assurance contre-

ces risquôs-là, ; ;

L'emprunteur pourra être moins capable, moins énergi-

que ou moins honnête qu'il ne l'a paru fout d'abord. Et puis
surtout il n'aura pas le même stimulant que celui qui tra-

vaille avec son propre capital. Si l'insuccès se dessine, il

n'aura pas la même rapidité de décision, la même fermeté

.po.ur.se retirer d'une affaire dès, que Tes circonstances font

mine de se tourner contre lui. Quand bien même il serait de-

meuré parfaitement honnête, il lui manquera cette attention

de tous les instants, ce coup d'oeil d'aigle qu'il aurait s'il tra-

vaillait à ses risques et périls.
- Comme le fait,remarquer M. Marshall (2), certains créanciers

('--) A.-Marshall, Principlcs of. Economies,-\, liv. VI, chap. VI. -
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.-perdent-leur capital par suite d'une inertie de cette nature

de la part deleurs débiteurs. Cette inertie n'est qu'à demi-

frauduleuse, mais il y a clés créanciers qui perdent grâce à

une fraude parfaitement délibérée. Lé débiteur, par exem-

ple, peut cacher dans des opérations subfiles le capital de

son. prêteur, puis il fait faillite, et, quand il est'rentré
'
dans

une nouvelle combinaison, il peut graduellement apporter

dansle jeu les fonds dissimulés ainsi sans attirer trop de

soupçons.

La. troisième espèce de risque découle donc de circons-

tances personnelles au débiteur : sa situation de fortune, les

antécédents, la réputation, les habitudes de travail, d'exacti-

tude, d'ordre, d'économie, de probité. En outre, tout cet

ensemble de qualités 'intellectuelles et morales, qui consti-

tuent ce que l'on appelle « l'esprit des affaires » (prévision,

fermeté, prudence) sont autant de: garanties personnelles

dont l'absence totale ou partielle constitue des risques spé-

ciaux, exerçant une influence marquée sur le taux de l'intérêt.

Nous avons déjà montré les dangers du.prêt fait aux prodi-

gues, gens qui manquent généralement de ces qualités, :

Les observations qui précèdent s'appliquent plus spéciale-

ment aux; prêts de capital d'argent, mais, en ce qui concerne

même le prêt ou la location de biens non fongibles, la prime

pour risques peut s'élever beaucoup, eu égard à la personne

de l'emprunteur ou du locataire. Dans la location d'immeu-

bles, par exemple, il y a des locataires plus ennuyeux les

uns que les autres :Tes enfants notamment, qui sont plutôt

incommodants, les tenanciers ou gérants d'un bureau, qui

occasionnent dans une maison un va-et-vient continuel de

gens parfois très nombreux.

Il est juste et logique que le propriétaire demandedavaai--,-.-

tage à un locataire de ce genre qu'à un locataire paisijdë~:et
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tranquille, et ce qu'il demandera en plus constituera une.

prime pour un risque sui generis (1).

Ayant ainsi examiné cette première partie du faux revenu

« la prime pour risque. », il nous faut maintenant envisager
Ta seconde, celle que nous avons dénommée « frais d'admi-

nistration ».

2° Les frais d'ddininislralio7i.

Nous avons vu ci-dëssus que la prime pour frais d'admi-

nistration se confond souvent avec là prime pour le risque,
.et il est assez difficile de l'isoler pour en faire ressortir

T'importance. Nous avons cependant montré par un exem-

ple que dans certains prêts elle existait seule. Voici d'autres

exemples.. -:: : . / '-,'-/'.)'/. -.•'.,.-"
Les Monts-de-Piété, on le sait, sont des institutions qui:

prêtent sur. gages mobiliers, corporels où incorporels./ Ils
'

ne prêtent pas gratuitement (*). Comme le prêt est générale-,/
ment assez inférieur à la valeur de. Lobjet /engagé, il n'y a

pas pratiquement de risques à courir. Malgré cela, on /prête

quelquefois (car. lé Taux varie suivant "les divers .établisse-

ments) jusqu'à 12p. 100. Sil'on se rappelle que le taux de ;

l'intérêt net peut être en moyenne évalué à"3 p. 100, on voit

que le faux intérêt de 9 p. 100 est constitué uniquement, dans

l'espèce, par une prime pour frais d'administration et de

.garde qui est égale au triple del'intérêt net. :.

('} Il faut remarquer que la prime pour ce risque pourra.se décomposer en deux

éléments :T° Une. prime pour la détérioration (un locataire de ce genre Use plus

qu'un autre). 2" Une-prime qui est la contre-partie de l'inconvénient sui generis
; (tapage, allées et venues, etc.). . :/!".

(2) Du moins il en est ainsi pour la plupart, A l'origine, les Monts-de-Piélë ont;
été des sociétés de bienfaisance. Dans certaines.villes, etnofamment à Lille; il en

est encore ainsi ; on prêle "gratuitement. Mais l'expérience a démontré que le plus

grand norniredè prêts étaient faits par le Moiit-de-Piété payant (car les deux

formes d'insliluliori existent) à cause, dés formalités imposées parrétablissement

gratuit.
'

./.. : " '--.;,

Dugarçon. 3
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Voici un cas extrême : ce que l'on appelle les prêts « à la

petite semaine » faits aux « marchands de quatre saisons »

où l'intérêt brut payé par l'emprunteur s'élève jusqu'à 10

p. 100 par jour. Il y a fort peu de risques clans cette manière

de prêter son argent et l'expérience démontre que l'argent

ainsi prêté est rarement perdu. Mais on ne peut guère devenir

riche en prêtant de cette façon, car on ne peut prêter beau-

coup ainsi. Ce qu'il importe de retenir, c'est que l'intérêt

brut consiste presque entièrement en frais d'une espèce de

travail pour lequel peu. de capitalistes ont du goût et qui sus-

cite une réprobation assez marquée ('). Quels sont ces frais

d'administration?

Ils apparaissent au premier abord extrêmement complexes

et variables, aussi complexes et variables que les risques. Ils

ne sont les mêmes dans presque aucun :cas et varient en

nombre et en importance selon la nature des prêts, leur quo-

tité, leur durée, etc. Il est cependant possible d'en faire un

classement logique si l'on réfléchit que la cause, la source

même de ces frais, réside dans un travail du capitaliste, que
c'est pour rémunérer un travail exécuté à l'occasion des prêts

que ces dépenses sont faites.

Administrer c'est gérer, conduire, diriger; administrer un

capital, c'est le mettre en oeuvre, lui faire produire les reve-

nus les plus grands possible-. Par conséquent, administrer un

capital, c'est, tout d'abord, trouver le placement le plus favo-

') Le laux de l'inlérêl. esl.de 5 p. 100 par jour. Après un procss, le prêteur fui

obligé de se cacher davantage. Un procédé employé alors lui le suivant. L'intérêt

est marqué par le prix de vente. C'est une marchande en gros, titulaire d'un banc

à la Halle, qui vend à une détaillante, à une marchande de qualre saisons, plus

cher que si elle était sûre d'être payée. —Enquête sur la législation relative aux

laux de l'intérêt de l'argent, I, p. 26S et s. — V. aussi Daniel, Le contrat de

prêt sur gage el les Monts-ile-l'iélé (Paris, luise, 1S9S'). — Cpr. Vanlaer, Les

Monls-de-t'iéié en France. Paris, lh;se,-1S95.
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rable, c'est ensuite travailler à débarrasser le capital de tous

les risques qui pourraient l'atteindre pendant qu'il n'est plus

dans les mains du possesseur, ou tout au moins essayer de

rendre ces risques les plus petits possible. En un mot, admi-

nistrer un capital, c'est exécuter un certain travail à l'occa-

sion de ce capital.

L'activité dépensée peut être d'une double nature ou bien

intellectuelle, ou bien matérielle. Considérons par exemple

un cabinet de lecture qui prête des livres au dehors moyen-

nant une location. Deux espèces d'opérations apparaissent ici

nettement pour la mise en oeuvre et le bon fonctionnement

de ce capital, des opérations proprement intellectuelles,

comme -l'organisation du cabinet, le choix des ouvrages,

l'étude des goûts des lecteurs, l'invention et la préparation

des mesures de publicité ou de réclame destinées à attirer la

clientèle, la comptabilité, là statistique, etc., elles opérations

simplement; matérielles, la manutention des livres, leur éti-

quetage, leur remise au client, leur collationnement, etc.

Le travail du capitaliste, du prêteur d'argent surtout, est

plutôt un travail de gestion et de direction.

A. Opérations de gestion.
— On a coutume, surtout dans

les milieux socialistes, de représenter la situation du capita-
liste comme une sinécure ('). Sans tomber dans l'excès con-

traire, et sans essayer, comme certains l'ont fait, de justifier .

l'intérêt du capital par le travail et l'abstinence du capita-

liste, il n'en est pas moins vrai que. ce dernier exerce une

fonction très délicate. « Le choix des placements est une des

»- oeuvres difficiles, essentielles, très importantes pour la

» société elle-même... une partie de ce que l'on appelle la

». bourgeoisie n'a pas d'autre fâche, mais c'en est une des

"'Y. infra, l'Iiéj) le de l'abstinence.
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«plus considérables; pour l'ensemble de la société » .(').
Le travail des capitalistes est bien mis en évidence dans ce

fait que bien souvent ils se déchargent de cette besogne sur

lès banquiers. Ce sont ces derniers qui font l'ouvrage du

capitaliste, recherchent les placements, etc. On rencontre

tous les jours à là quatrième page des journaux des annonces

qui n'ont pas toujours pour objet des prêts usuraires, et qui
avisent qu'une personne a telle ou telle somme à placer. Ces

annonces émanent souvent des banquiers qui se contentent

de représenter lé prêteur vis-à-vis des emprunteurs. Bien

entendu, le banquier ne s'entremet pas gTatis. .....-

Quandles banquiers sechargent de l'émission d'un emprunt
sans garantir qu'il sera couvert et perçoivent une certaine

; rémunération par obligation souscrite à leurs guichets,., ils.

reçoivent/ ainsi une partie de la rémunération du capita^- ;

/liste.-;. - '; -;-.-".

. .".Cette dernière, qui est touj ours .comprise dans l'intérêt pày é '.

par l'emprunteur, n'est donc reçue en entier par le prêteur

que lorsqu'il- effectue directement le placement, sans aucun

mtermédiaire. ":: '....":"'
• Le travail du 'capitaliste est de tous les instants. .
'

Avant le placement sa besogne est tout particulièrement
active. De quelque placement qu'il s'agisse,, de valeurs

cotées à la Bourse ou même de rentes sur l'Etat, une étude

très..sérieuse est en effet nécessaire. Pour les sociétés finan-

cières, le'capitaliste devra étudier les bilans, prendre des

renseignements sur la sécurité, sur la gestion de la direc-

tion. S'il s'agit de rentes sur l'Etat on ne devra pas négliger
T'étùdë dû budà'et et de la façon dont il se rèàle. Il fau-

clrà également considérer l'importance de la dette et les be-

. :;(') Lé:Oj-Eeaulieu, op. cit., IV, p/224. - ....
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soins du pays, étudier la dette flottante et essayer d.e prévoir

les emprunts possibles, peut-être même étudier la .politique

générale du gouvernement, puisqu'elle peut avoir un contre-

coup sur la marche financière. On se rappelle en effet le mot

bien connu du baron Louis : « Faites-moi de bonne politique

et je vous ferai de bonnes finances ». Pour choisir le moment

favorable, il faut donc des études parfois très longues et très

compliquées.

Pour les prêts aux particuliers, s'il s'agit d'un prêt « dans

la production d'autrui », il conviendra d'étudier les chances

de l'entreprise, la situation du marché, le caractère de l'en-

trepreneur, son passé, son honorabilité, etc. S'il s'agit d'un

particulier autre qu'un commerçant ou qu'un industriel, il

faudra étudier aussi soigneusement sa solvabilité générale,

l'état de son crédit, consulter les registres du conservateur

des hypothèques, si l'emprunteur possède des biens immo-

biliers, etc.

Pendant la durée du placement, bien des événements peu-

vent se produire de nature à compromettre la sécurité du

prêt, mauvaises affaires de la part de l'emprunteur, par

exemple. Nouvelle source de démarches et d'ennuis pour

notre capitaliste. II lui faudra essayer d'amener l'emprun-

teur à fournir d'autres sûretés, caution, hypothèque, nantis-

sement. Dans tous les cas, pendant toute la période du prêt,

une surveillance étroite devra s'exercer autour des emprun-
teurs. A époques fixes il faudra faire les recouvrements, tou-

cher les loyers, percevoir les fermages, etc.

Enfin l'arrivée de l'époque fixée pour la fin du placement
ou de la location ne diminue pas la besogne, elle l'augmente

au contraire, car aux ennuis du remboursement s'ajoutent les

préoccupations de la recherche d'un nouveau placement.

L'échéance peut arriver, il est vrai, sans amener d'ennui,
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mais il peut se/faire souvent q/ue le locataire, le fermier ou

T'emprunteur soit devenu; insolvable.; 11faudra -peut-être pro-

céder à des expulsions coûteuses, à des poursuites judiciaires,

peut-être à une expropriation forcée". :

-...'- Tout ce travail-de mise en oeuvre exige une rémunération

qui en estlogiquemenfla contre-partie.

Maisfcette rémunération, qui a pu être très grande dans le

temps passé, tend aujourd'hui à s'abaisser., Graduellement

nous remarquons, en somme, une évolution des frais d'admi-

nistration parallèle à l'évolution parcourue par Tes risques.

Cet abaissement notable/de ces frais a pu se produire grâce- à

:l'augmentation du nombre des banques dans les pays- civilisés

et à la concurrence qui en résulte, grâce surtout aux agences

que Tes grandes sociétés de crédit créent, de: tous côtés et à

T'extensiôn de la publicité.; ". .-., .;.-./. ;-;.:;.

Nous.venons de voir'que si;l'on examine un intervalle de)

: temps"d'un- siècle ou deux par exemple,:les frais.de gestion du

'capital"ont diminué .assez ..sensiblement/en importance du

moins, dans la moyenne des cas. Ces frais subissent aussi des

variations quand le capital prêté est fractionné et divisé en

petites sommes,, réparties entre ,un nombre plus où moins .-..

considérable de.mains. En effet, il rentre, dit M. Leroy-Beau-

Tieu, « dans Te plus gros intérêt que rapportent les petits
» prêts, comme pourles petites locations d'habitation qui, en

» général, sont plus productives que les grandes, des éléments

» particuliers, à savoirTa peine que doit prendre le prêteur
» pour la surveillance; Ta comptabilité, les rentrées » (*).. Un

autre exemple nous est fourni par le Mont-de-Piété. On a

remarqué; en effet que le 'Mont-de-Piété perd sur les petites
sommes prêtées, qu'il couvre juste ses frais sur les prêts

-
(1) Leroy-Beaulieu.op. ciL. II, p. 219. . .
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d'une certaine importance et qu'il fait des bénéfices seule-

ment sur les sommes plus considérables (').
. Nous avons déjà, à deux ou trois reprises, noté l'influence

du temps sur le taux de l'intérêt et notamment sur la prime

de risque. Le temps agit aussi sur la prime qui est la contre-

partie du travail de gestion. Selon que le prêt sera conclu

pour une période plus ou moins longue, les frais de gestion

auront une plus ou moins grande importance. La prime de

risque diminue, nous l'avons vu, d'autant plus que le prêt est

à plus courte échéance ; il y aurait tendance au contraire à

ce que la prime pour frais d'administration augmentât en

raison inverse. Le travail -du capitaliste paraît, en effet, plus

spécialement actif aux périodes de remboursement et de pla-

cement nouveau. Toute cause augmentant le nombre de .ces

périodes de transition paraît donc être de nature à augmenter

la besogne du prêteur et par suite le taux de sa rémunération.

B. Opérations matérielles. — Nous en avons fini avec les

frais de gestion, disons quelques mots, pour terminer, des

opérations matérielles qui peuvent dans certains cas augmen-

ter le travail du capitaliste dans la mise en valeur de son

capital. Dans certains cas en effet, ainsi que nous l'avons

montré, le travail ne consiste pas seulement en opérations

de gestion et de direction, il est constitué en outre par des

actes matériels, manipulations, entretien, garde, etc.

Cela se produit notamment quand les choses, objets du prêt,

sont des biens non fongibles, tels que meubles meublants,

livres, pianos, etc. Nous avons déjà indiqué en passant quelles

étaient alors la nature et l'importance de ces opérations et il

est inutile d'y insister plus longtemps.

D'autre part, il. peut se faire que parmi les garanties obte-

('; Le Monl-de-Piélé de Paris ne couvre pas ses dépenses sur tous les prêts infé-

rieurs à 22 francs. — Y. Daniel, Le contrat de prêt sur gage el lesMcnls-de-Piélé.
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nues par le; capitaliste .figurent des objets mobiliers donnés

en. gage. Comme la loi met au compte du créancier les pertes

ou détériorations que pourrait subir ce gage ('), il pourra

se.faire, que Ta garde du gage occasionne de gros frais de

surveillance, de lourdes dépenses pour sa conservation et sa

protection contre les influences nuisibles. C'est là ce qui

explique le taux très élevé de l'intérêt perçu par les Monts-

de-Piété pour les prêts sur gage qu'ils effectuent. Le Mont-

de-Piété de Paris a fait notamment de très gros frais pour la

conservation des objets mis en gage (-).

Nous en avons ainsi terminé avec les opérations matérielles

qui, avec les opérations de gestion proprement dite, constituent

la source et la raison d'être des frais d'administration. Ayant

ainsi examiné, d'une part, la prime de risque et, d'autre part,

les frais d'administration, nous avons terminé également

l'analyse du faux intérêt.

. Comme nous l'avons annoncé en commençant, nous n'avons

guère, parlé, dans cette étude, que des risques qui atteignent

le.capital individuel et des frais d'administration que néces-

site sa mise en état de production. Nous nous sommes borné

à. analyser la rémunération touchée par le capitaliste en

échange de la mise à la disposition d'autrui qu'il a faite de

son épargne. C'est seulement du côté du prêteur qui ne fait

pas fructifier lui-même son capital que nous nous sommes

placé. Nous aurions pu tout aussi bien nous placer ensuite

(1) Par exemple la loi française (art. 2080 du code civil),
. (°) Chaque malin d'immenses voilures véhiculent dans Paris les objets engagés ou

"dégagés dans les différents quartiers où sont installées Jes succursales de la maison.

A leur arrivée au magasin central, certains objets subissent des manipulations très

nombreuses et très coûteuses. Par exemple, les malelas sont passés à l'ôtuve el

complètement désinfectés. Puis, à la sortie de l'éluve, ils sont mis à sécher dans

une chambre spéciale, puis rangés dans des casiers ad hoc. Pour ces diverses opé-

rations matérielles un personnel 1res considérable est nécessaire.
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du côté du possesseur d'épargne qui la transforme en capi-

taux fonciers personnels et mobiliers ou de l'emprunteur à la*

production, et traiter des risques qui atteignent le capital,

quand il est lancé dans une entreprise industrielle ou agricole,

ainsi que des frais d'administration qu'implique sa mise en

valeur. Mais nous avons préféré renvoyer cette étude, car il

nous a semblé qu'elle serait mieux à sa place, au moment où

nous étudierons la fonction sociale de l'entrepreneur, et sa

rémunération, l'intérêt originaire, ou le profit.

Bornons-nous à constater, pour le moment, que ce revenu,

comme l'intérêt stipulé, s'analyse en deux éléments : un profit

ou un intérêt originaire « net » et un faux profit ou un faux

intérêt originaire.

Dans toutes les explications qui vont suivre, c'est toujours

l'intérêt « net » sous ces deux formes que nous aurons en vue.

§111. La position du problème.

Aucune discussion ne peut s'élever sur la nature même du

faux intérêt. En effet, cette partie de la somme versée entre

les mains du capitaliste par le locataire ou l'emprunteur a

pour contre-partie les risques courus dans le prêt ou la loca-

tion, risques qui peuvent parfois devenir très lourds et, d'autre

part, les frais d'administration pour la tâche, souvent très

ardue, de rendre les risques aussi, petits que possible. L'exis-

tence de ces deux éléments explique donc tout naturellement

le faux intérêt.

Mais en est-il de même de l'intérêt net? Quelle en est la

contre-partie? Quelle en est la cause économique? En somme,

pour poser la question d'une façon très générale, comment

et pourquoi le possesseur d'un capital de quelque nature qu'il

soit, fongible ou non fongible, sans qu'il lui en coûte aucune
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peine, aucun effort, reçoit-il un revenu perpétuel et ce, sans

que le capital lui-même en soit, diminué. Voilà ..quel est le

; problème théorique de l'intérêt net."

Si l'on demande pourquoi, une pareille question constitue

un véritable problème, il sera facile.de faire remarquer que,
si l'on examiné l'état actuel dé l'opinion sur' là question, on

; est frappé de rincertitude qui règne à ce point de vue dans

la science économique. 11est peu de questions qui aient une

littérature aussi considérable, aussi touffue. Un grand nombre

de solutions ont été présentées, mais aucune n'a rallié Tuna-

nmiité des économistes,, et chacune à été acceptée par un.

plus pu/moins grand nombre de théoriciens./.Si bien, dit

M, de Bohm-Bawërk, que la théorie de l'intérêt du capital

présente un ensemble varié d'opinions absolument différentes

dont, aucune --n'est en état; de l'emporter, mais dont aucune

ne veut s'avouer vaincue ('), Nous .nous sommes, proposé de

fournir une solutionà cet -importantproblème.
- Mais avant dépasser à rexanieii du fond même delà ques-

tion et de quelques-unes des solutions qui ont été émises pour
la .résoudre, il" faut bien nettement préciser Tes. données du

problème /et la manière .dont il faut le présenter dans la

science économique.: Nous avons déjà posé le problème eii

disant» que toute explication de l'intérêt devait répondre à

cette question ; pourquoi le capital produit-il un intérêt?

Mais nous avons vu,: d'autre part, que les manières dont,un

individu pouvait se procurer ùn.revenu à l'aide de son capital,

malgré leur diversité apparente, pouvaient se réduire à deux :

1° Le prêt s'il s'agit d'un bien, consomptible ou la. location

s'il s'agit d'un bien non consomptible.
2° La mise en valeur du capital par la personne même qui

(') Bobm-Bawerli, op. cit., ch.T, p. 6.
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le possède, au moyen, d'une entreprise commerciale, indus-

trielle ou agricole. Le capital peut être ici un bien fongible

ou non fongible, une maison, un emplacement, par exemple,

dont on fait une usine, un chantier, ou plus généralement

de l'argent avec lequel on achète emplacement, machines,

matières premières, travail, ou plus simplement services

fonciers, personnels et mobiliers.

I. Première hypothèse.

Considérons la première : le prêt ou la. location. Deux per-

sonnes au moins sont nécessaires pour que le phénomène se

produise. Il se fait entre eux un contrat dont voici à peu près

les bases générales. Le prêteur dit à son emprunteur : « J'ai

» ici un bien consomptible ou non consomptible, dont je ne

» fais rien ou dont je ne peux ou ne veux rien faire, je vous

» le loue ou je vous le prête, vous vous en servirez comme

» vous l'entendrez ou comme il sera convenu ; puis quand le

» délai dont nous conviendrons sera expiré, vous me le rendrez.

» De plus, chaque année ou chaque autre portion du délai,

» vous me remettrez une somme dont nous conviendrons

» également ». Ou bien c'est l'emprunteur qui dit à un pos-

sesseur de capital : « Vous, avez là un bien consomptible ou

» non consomptible -qui fait très bien, mon affaire. Je vais vous

» l'emprunter pour'un certain délai, je vous le rendrai quand
» ce délai sera expiré et, en outre, je vous donnerai chaque
» année ou chaque trimestre ou chaque mois telle somme

» que nous allons stipuler ». Le prêteur et l'emprunteur

tombent d'accord. Le contrat est formé, un intérêt est stipulé.

Pourquoi cela peut-il se faire? Pourquoi ces deux person-

nages peuvent-ils s'accorder ainsi? En somme, existe-t-il,

dans l'organisation économique de la société, quelque chose

qui légitime, qui sanctionne, qui justifie un semblable con-
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trat? La réponse peut assurément être différente "selon que
l'on considère l'emprunteur ou le prêteur.

Du côté du prêteur du capital, en effet, la question semble

vite résolue. La propositiondu prêteur se justifie à merveille.

-Celui-ci apparaît comme propriétaire, et le;propriétaire d'un

bien, quel qu'il soit, est libre d'eii faire ce qu'il veut, Te

donner, le prêter, le détruire même. Dans une société comme

la nôtre, où l'appropriation privée des choses est légitime,

rien ne peut empêcher, en effet, une semblable stipulation.

Tout au plus pourrait-on imposer quelques restrictions,

quelques limites à ce droit de propriété. En effet, la pro-

priété.privée, on le sait,, ne se justifie que .".par)des. raisons."

d'utilité sociale. Dès lors, la société conserve le droit d'en

réglementer l'usage au mieux des intérêts sociaux (*). Donc,

lâdemande d'un intérêt en ce qui concerne le prêteur se

justifie pleinement. Du moment que /.l'appropriation, privée
des capitaux est possible, nul ne peut être contraint dé céder

.gratuitement ce dont il est légitimement propriétaire;. -,

Tui'got résolvait ainsi la question. C'est la propriété privée

qui est pour lui lé véritable, fondement/de l'intérêt.' Après
avoir donné diverses explications de 'l'intérêt/ il s'écrie,.-:

« Quand tout cela, n'aurait.pas lieu, il [le propriétaire] n'en

» serait pas moins en droit d'exiger l'intérêt du prêt par la

» seule raison que son argent est"à'lui. Puisqu'il est à lui, il est

» libre de le garder, rien ne lui fait un devoir de le prêter;
» si donc il prête, il peut mettre au prêt telles conditions

» qu'il veut » (f). Un auteur moderne, M. Cauwès-, dit à peu

près la même chose : « Reconnaître un droit de propriété sur

» les instruments de travail ou sur, le sol, et malgré cela

(') Ainsi peuvent s'expliquer l'expropriation pour cause d'utilité publique et.la

limitation légale du.laux de l'inlérêl convenlionne! en malière civile.
-

(!) Turgol, Réflexions, sur la formation, et. la. distribution --des: richesses,. §74
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» contester la légitimité de l'intérêt ou du loyer est une con-

» ception qui paraît bien contradictoire. Si un capital m'ap-
» partient et qu'une autre personne m'en demande la jouis-
» sauce, en quoi violerais-je l'équité, en percevant une certaine

» valeur comme compensation de la non-disponibilité de ce

» capital et des risques? » ('). Enfin, nous pourrions encore

citer M. Gide : « Admet-on, dit-il, oui ou non, la légitimité
» de la propriété du capital? Si oui, la légitimité de l'intérêt

» en découle nécessairement. De même, une fois admis que
«les maisons peuvent faire l'objet d'un droit de propriété,
» la légitimité du loyer va de soi. Est-il besoin d'aller recher-

» cher si la maison, pouvait recevoir un emploi productif ou

» si le propriétaire, en renonçant à l'habiter, ne se prive
» pas? »'(-).

Remarquons-le tout de suite, l'existence de la propriété

privée n'explique et ne justifie qu'une chose, Ta demande de

l'intérêt. Elle ne rend compte du phénomène de l'intérêt

que pour une des deux personnes en présence dans le contrat

de prêt; elle ne rend compte que de-la situation du prêteur

ou du bailleur. Il reste encore à se demander s'il existe dans

le fonctionnement des forces économiques quelque chose qui

permette à l'emprunteur de tenir-le langage que nous avons

mis tout à l'heure dans sa bouche, qui lui permette d'offrir

un intérêt.

La réponse à cette question s'est fait très
'
longtemps

attendre, -

. (*) Cauwès, Cours d'économie politique, 3° édit., 1)1, p. 363.

('-; Gide, op. cit., p. 489. — Cf. Y. Parelo, Cours, I, p. 315, etc. — Il suit de là

que les socialistes n'ont pas tort d'affirmer que, du jour où la propriété privée des

capitaux serait abolie, cesserait également le prélèvement de l'intérêt. — Cf. Bod-

berlus, La plus-value capitaliste a deux causes : une cause économique, l'exploi-

lalion du travailleur; une cause juridique, l'exisience de la propriété privée de la

terre et des capitaux. Bohm-Bawerl;, op. cit., II, p. 21.
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Pendant- plus de 1500 ans, l'intérêt du prêt ou intérêt

stipulé a fait l'objet de discussions violentes et passionnées.
Pendant plusieurs siècles) le prêt à intérêt est absolument

interdit. - : ;
- Mais cela ne doit pas nous étonner outre-mesure, car les.:

doctrines économiques ont toujours été en étroit rapport
avec les phénomènes.:, loin de dominer ces derniers elles

ont été constamment dominées par eux, 'loin de les pré-

céder, elles n'ont fait,, en général, que les suivre ; ce n'est,

ensuite que par réaction que les doctrines agissent sur la

marche dès événements; Ce n'est que lorsque les institutions

sociales, "de produits, de révolution économique qu'elles

étaient, se sont transformées en.facteurs sociaux ayant un.

mouvement propre, qu'elles peuvent à leur tour agir,sur
l'évolution liistorique, en liâter ou en retarder la marche ou

mêmëla-guider dans, d'autresdiréefions ('). /
L'histoire de là mànière)dont s'est posélè problème de

l'intérêt est une. magnifique illustration de, ces. principes du-/

matérialisme historique;inoderiie.; '"/

Lé prélèvement de .l'intérêt-.-a toujours soulevé dans les.

sociétés; peu avancées, eh âge et en civilisation de profondés

/réactions...chez-ie.s: penseurs et Tes./moralistes; C'est que le -

milieu économique n'est pas un terrain favorable aux

emprunts à 'la/production; les prêts sont faits le plussouyent
en objets consomptibles et même de première nécessité,

comme denrées alimentaires, etc, (2). Le prêteur est'..généra—.
Tëment un homme riche, TèmprunteÛT un pauvre hère

besogneux, pressé:parla faim ou les circonstances. Aussi.le"

(') Bernslein, Socialisme théorique et socialdémocralié pratique, Paris;/

..Stock, .1900, p. 10, .15 et s.— Cf. Parelo, Cours, II, p. 38S el s. — James-Thorold ;

Hogers, Iiilerprélàlion économique de l'Histoire. Paris, Guillâumin, 1893, p: 13 s/
. (5)'V. Parelo,-Zes systèmes -socialistes. Paris, Giard et Brière; 1902, H, p. 178,
No/e —Cf.Parëto, Cours,!;, p. -309, Note.- .-.'.'" .'-'.-'.; ,/ •,-- :---.:,
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capitaliste apparaît commeun être) haïssable et méchant,

extorquant, sous forme d'intérêt,; à un pauvre diable de quoi

vivre sans rien faire, de quoi augmenter son superflu (');.

; Bien que l'antiquité grecque ait connu un certain développe-
ment économique, une certaine extension du commerce et du

crédit, le prêt à la production reste néanmoins assez rare,

le capital intervient relativement peu dans l'oeuvre de la

production et, sans causer les désordres que. nous constate-

rons tout .à l'heure: dans la; société romaine, l'usure était

assez violente en Grèce; (2). ; -.; ;

- Il ne faut pas oublier, en outre,: que les Grecs né surent

jamais bien dégager, dans. leurs spéculations, le point de

vue purement économique et scientifique, ils ne surent jamais
isoler l'économie politique et la morale. Leur économie

politique, comme leur philosophie,: est profondément éthi-

que (3).
" "

;-")' "/
"

~""') ::-;". ;; )';' "")
"

-"/ "- "-."./')/ ''':

Par suite qu'un moraliste du ive siècle ait condamné l'usure

sous toutes ses formes, il n'y a rien là-qui'soit pour"nous.éton-

ner,; et cela explique parfaitement 1 indignation- avec laquelle
Platon- et Aristote.se sont élevés contre l'intérêt (4)/.) /

Arîstote à évidemment l'esprit trop fin; pour ne pas avoir,

remarqué que, de son temps, on pouvait faire fructifier son

argent en l'employant clans le commerce, et en tirer un

.profit assurément fort légitime ; mais sa philosophie, comme

celle de Platon; est uniquement préoccupée de condamner

et d'empêcher des abiis du prélèvement de l'intérêt. Dès

lors, ils n'ont guère souci de rechercher,, dans une analyse?

. (') Cet argument esl encore invoqué de nos jours'pour- attaquer l'intérêt, par

exemple pàr-V. Modeste, Le prêt a-intérêt, dernière forine de l'esclavage moderne.-

{-} Souchori, Les. flLéoriès.économiq-ue-. dans lx- Grèce antique..Paris,: Larose,/

1898, p. 74 et s. — Cpr. Parelo, Cours, II, p.. 20.2 ets/ et1, p. 348 et s,:

f) S.ouçbon, op..cil., p. 32*93.V

(*-) BohnwBawefk, pp. cit., p.1-7.,.'"-.' . -.-.•' ,
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scientifique duphénomène, une/base théorique au jugement

défavorable qu'ils ont émis sur son compte. Souventd'ailleurs

le contexte est tel qu'on se demande :s'ils ont combattu l'in-

térêt en lui-niême ou l'excès de celui-ci (').
- ; Si dans la Grèce antique le prêt à intérêt ne fut pas,

somme toute, là source d'abus extrêmement violents, il n'en

fut pas de même dans la société romaine où l'usure affecta

rapidement les caractères d'une véritable plaie sociale.

Tout.y conspira en effet pour aboutir à ce résultat (2) :

absence de production/mépris du travail, prêts faits exclu-

sivement à la consommation, avidité des) créanciers, mesures

maladroites de T'autorité publique, destruction effrénée de

richesses parla guerre; et le luxe, cruauté de la législation

civile à l'égard des débiteurs insolvables,, etc. etc. (3).'..
- Les philosophes né pouvaient manquer, dèslors, d'anathé-;

niatiser une semblable institution, source de tant de maux

et de misères. Ainsi s'explique lé mot bien -connu de Caton

l'Ancien, /que Giëéro'n nous a. rapporté :'/«' Quid.'famerari? .

Qùid est hominem occidere /' »:Ce qui n'empêchait pas d'ail-/

leurs Caton-de: prêter, à48 p. 100 et de laisser mourir de faim

leSènat deSalâmiiie ! '-'

Au moment où le christianisme fait son.apparition dans le)

monde, lés maux sont à leur comble, là ruine est générale, et

l'usure, véritable gangrène, dévore là société romaine en dé- ;

cadence. Aussi'les' Pères de l'Eghse s'enipressent-ils d'engager

les fidèles à, s'abstenir .d'un trafic aussi dangereux.et à/prà ti-

quer la parole évàngélique ":•'«'Mutuum date nihil hïd&: spe- .

-(') Bohm-Bavverk, op.. cit., p."1-7-..
:

••.(s)V,-le-, tableau de.celle sociélé dans le Dictionnaire d'Economie politique de

Léon Say,.Paris,. Guiliaumiri, 1891, v° Intérêt. — Cp'r. Parelo, I, p, 3ll (noie) el

/ le récit qu'il fait des borréurs.dé l'Usure à Ronle. //. - - .- ,,-i

(3}.V. Ashley, Histoire• des doctrines économiques de l'Angle'.erre. Paris, Giard

el-Brière, 1900, 1,1,p. 461: — Cpr. Bohm-Bawerl<,,o/?ï crt.; I, p. 17. ./-;.. )
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ranles ». Tous ceux de l'Eglise grecque comme ceux de l'Eglise

latine, saint Basile, saint Jérôme, saint Grégoire de Nysse,

saint Grégoire de Naziance, saint Jean Chrysostôme, saint

Augustin, saint Ambroise s'élèvent en termes pleins de

noblesse et d'énergie contre l'intérêt et les usuriers (1).

Au moment où nous sommes arrivés, le problème de l'in-

térêt n'a pas fait un grand pas. A cette question que nous

avons posée tout à l'heure — Pourquoi l'emprunteur peut-il

offrir un intérêt? — aucune réponse n'a été fournie. Durant-

plus de dix siècles, une opinion unique est développée et se

fait jour, chez les penseurs et les philosophes de l'antiquité

grecque et latine, chez les Pères de l'Eglise, les seuls qui se

soient occupés de la question : condamnation absolue de l'in-

térêt du prêt. Remarquons-le tout de suite, ce sont moins

des préoccupations d'ordre théorique qui font interdire le

prêt à intérêt, que la considération des effets désastreux qu'il

occasionnait dans la pratique ordinaire de la vie. L'interdic-

tion du prêt s'établit moins sur une conviction réfléchie et

appuyée sur une analyse rigoureuse du phénomène de l'in-

térêt, que sur un désir, fort légitime assurément, de voir

régner' plus de justice, de douceur et de bonté parmi les

hommes, de les détacher de l'âpreté au gain, de la soif des

richesses et de leur inspirer le mépris des biens de ce

monde (-).En somme jusqu'au x" siècle, par suite de la situa-

tion économique, il se pose non pas un problème théorique

(') Y. G. Platon,- La démocratie el le système fiscal. Paris, Giard, 1899, passim,
—

Gpr. Bohm-Bawerk, op. cit., I, p. 22, 23.' '

[-) Ç'esl en se. fondant sur des considérations analogues que Tolstoï, le célèbre

romancier russe, condamne l'inlérêl comme une institution monstrueuse el inhu-

maine. — Y. notamment La l'uissance des Ténèbres. Celle opinion s'explique

d'ailleurs comme l'opinion des Pères; si l'on considère le milieu social des villages

russes. L'usurier de village y est comme en Autriche, dans l'Europe centrale- él

dans l'Inde, un véritable génie malfaisant 'Ashley, op. cit., 11. p. 514).

Dugnicon 4
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et scientifique de l'intérêt, mais un. problème politico-social,

mais plus encore peut-être un problème moral.

Le moyen-âge qui commence n'apporte pas un milieu éco-

nomique plus favorable aux prêts à la production.
Les invasions des Barbares ont suspendu presque complè-

tement le commerce qui joue durant quelques siècles un rôle

tout à fait insignifiant dans l'activité sociale. Du xnc au xivc siè-

cle, moment où se constitue la doctrine canonique de l'in-

térêt, le champ qui s'ouvre au placement du capital est très

peu étendu. Les guildes de commerce naissent à peine dans

les grandes villes ; les guildes de métiers apparaîtront encore

plus tard. Le capital social n'a qu'un champ d'application
très étroit. Dans l'agriculture et l'industrie,, l'habileté pro-
fessionnelle est de beaucoup l'élément le plus important.

La vie rurale est une vie économique sans échange. Nous .

sominesaubeaufemps.dela « nafuralwirthshaft » ou économie

naturelle, dans laquelle la terre est donnée pour des services,

les services pour la terre et les produits échangés contre les

produits sans intervention de monnaie. La seule occupation
est l'agriculture (').

Dans ces conditions, la plus grande partie des prêts étaient

faits à la consommation. Lorsqu'on empruntait de l'argent,

c'était ordinairement pour faire face à quelque catastrophe

imprévue pu à quelque dépense improductive.
Les emprunteurs étaient : un paysan traversant-un moment

de famine, un pieux chevalier partant pour la croisade. Les

monastères s'endettaient souvent aussi pour-la construction

des églises, conséquence de la renaissance religieuse dû

xc siècle. Dans des cas comme ceux-ci, il semblait injuste

(') V. AshleVj op. cit.,), p. 77 el s., 102,196.— Cpr. K. Bûcher. Eludes d'histoire

el d'économie politique. Bruxelles, Paris, 1901, ebap. H, p. 59 el s., p. 65 el s. —

Y. aussi, Pigeonneau. Histoire du comn erce ile la France, I, p. 91 et s.
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qu'une personne, ayant de l'argent, dont elle-même né pou-

vait tirer un usage productif, fît un gain aux dépens des

besoins ou de la piété d'autrui (1).
D'autre part, les prêteurs étaient des gens peu estimables.

Les Juifs, qui avaient à. ce moment lé monopole des trafics

d'argent, étaient de véritables tyrans qui abusaient sans pitié

de leur situation, comptant sur la protection des rois qui leur

devaient beaucoup généralement. Pouvant se livrer en toute

sécurité à leur négoce, ils encaissaient des profits énormes :

les exemples abondent (s).
La législation, enfin, sans avoir la sévérité et la rigueur

des anciennes dispositions contre les débiteurs insolvables,

était néanmoins assez rigide.

Dans Un pareil milieu, il ne faut pas s'attendre à rencontrer

une doctrine favorable à l'intérêt, si nous nous rappelons

qu'à ce moment les écrivains et les penseurs susceptibles de

s'occuper delà question sont surtout des gens d'Eglise, les

successeurs des Pères, les Canonistes.

Les deux idées dé « juste prix » et d' « usure » sont inti-

mement mêlées dans leur enseignement et dominent toute

leur philosophie au sujet de l'acquisition des richesses. Le

prêt à intérêt est donc, comme dans les périodes antérieures,

absolument interdit.

Mais cette fois, pour justifier cette défense, on fournit

d'abondantes raisons. Le phénomène de l'intérêt, entant

qu'il se présente sous la forme d'intérêt « stipulé », est l'objet

(l)'V. Asbley, op. cil,, I, chap. I, g 5, el notamment p. 197. — Cpr. Bûcher, op.

cit., p. 70, 72, 73.

{-) Carlyle signale le cas d'un vieil abbé de Sainl-Edmundsbury, qui avait mal

géré les affaires du couvent. 11emprunta 27 livres à un juif, pour relever la c. ca-

méra » en ruine. Au bout de quelques années, Ja detle, avec lès intérêts .compo-

sés, s'était élevés à 400 livres. — V. Asbley, op. cil., 1, p. 197. —. Pigeonneau:
Histoire du commerce de la France, I, p. 104 el s.



52 PREMIÈRE PARTIE

d'analyses délicates et non sans profondeur. Sans doute, le-,

problème, ici encore, se pose comme un problème politico-

social, comme un problème moral; mais l'intérêt est étudié

dans sa nature interne (').

La doctrine des scholastiques, telle qu'elle résulte pour

nous de leurs écrits, ou du moins de ceux des plus grands et

des plus célèbres d'entre eux, Alexandre de Haies, Duns Scot,

Albert le Grand, Gilles de Rome, et surtout saint Thomas

d'Aquin, a été violemment attaquée dans le cours de l'histoire.

On est allé j usqu'à accuser les canonistes de naïveté sans égaie.

Ces attaques nous paraissent aujourd'hui absolument injusti-

fiées, et si l'on a pu-porter de semblables jugements sur leur

doctrine, c'est qu'on a voulu l'examiner eu égard à un milieu

économique et social, radicalement .différent du milieu éco-

nomique et social du moyen-âge.
Mais si.on la rapproche du milieu où elle est née et s'est

développée, elle apparaît comme la doctrine légale, et, on

peut ajouter, comme l'expression morale des conditions -éco-

nomiques. Elle implique que l'argent n'a pas encore le carac-

tère de capital de production et possède celui d'objet parti-
culier de consommation (-):

En. un mot, elle convient à la. condition économique de

l'Europe occidentale, bien qu'au milieu de l'activité commer-

ciale des villes, il est parfois des cas où elle parut être un far-

deau.

('} V. les éléments essentiels de l'argumentation des canonistes dans Bohm-

Bawerk, op. cit., I, p. 24 et s. — Cpr.. Asbley, op. cit., passim, el notamment II,

p. 515 el s. — Y. Brants, Les théories économiques du XIIL' et du XIY" siècles.

Paris, Louvain, 1895.

(2) L'argent est une chose consomptible, comme une mesure de blé. On n'a pas

l'idée, au moyen-âge, du pouvoir général d'acquisilion de l'argent, parce que la

notion de valeur d'échange fait défaut. La pensée est dominée, parce queLassalle

appelle le « particularisme du moyen-âge ». Sur tous les points. Y. Asbley, op.

cit., I, p. 200, If, p. 515, 456 el s. ' •
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Ce qui le montre bien, c'est qu'elle conserve une autorité

incontestée jusqu'au milieu du xivc siècle. Or, il est assez

difficile de supposer que la prohibition de l'usure eût été

maintenue par l'opinion publique, officiellement établie par
les statuts et eût eu force de loi devant foutes les cours de

justice, comme elle l'eut certainement, s'il se fût rencontré

des cas nombreux dans lesquels elle eût empêché réellement

des entreprises commerciales légitimes ou arrêté le progrès
des manufactures (').

-

Mais à partir du xive jusqu'à la fin du xvmc siècle se

dessine un mouvement de décadence et de désagrégation

lente, mouvement qui aboutit à un abandon définitif de l'in-

terdiction de l'intérêt. A ce moment, le problème est défini-

tivement posé d'une manière rigoureuse et dans toute son

ampleur devant la science économique.

Dès la moitié du xiv° siècle, le milieu économique com-

mence à se transformer sous l'influence de causes diverses

qui s'enchaînent et se pénètrent mutuellement. Le monde

occidental entre dans cette phase de l'évolution sociale

caractérisée par l'introduction de la monnaie et le développe-
ment des échanges, la création des marchés (-), l'accroissement

des besoins, l'augmentation du nombre et de l'importance
des villes, la formation des métiers et des grandes corpora-
tions : guildes de marchands et d'artisans, etc., etc. Eu Un

mot, les produits ont de plus en plus le caractère de mar-

chandises au lieu d'être, comme auparavant, surtout des

(<) Asbley, op. cit., I, p. 199.

(-) Les grandes foires sont déjà en décadence en France. V. Pigeonneau, His-

toire du commerce de la France, I, p. 225 et s. Leur grand développement

emplit surtout le. xiii" siècle. V. Pigeonneau, op. cit., I, p. 211 et s. Leur-dispa-

rition et leur décadence implique que les voies de communications se sont déve-

loppées, que les relations sont devenues plus faciles el plus rapides eulre les

négociants. Pigeonneau, ibid., p. 205.



04 PREMIERE PARTIE

objets de consommation absorbés par le producteur lui-

même; au lieu d'être considérés seulement comme des

valeurs d'usage, ils sont de plus en plus regardés comme des

valeurs d'échange; le profit commercial, industriel ou agri-
cole fait son apparition. L'argent commence à avoir le carac-

tère de capital,'il commence à représenter une force dont

l'emploi peut faire espérer à son propriétaire d'en obtenir

un revenu autrement que par les prêts de consommation. Les

occasions de placement à la production deviennent très nom-

breuses. ,

Dans un pareil milieu, la doctrine canonique ne pouvait se

maintenir telle quelle et l'Eglise ne pouvait songer à conser-.

ver son ancienne prohibition du prêt à intérêt, au moins

d'une manière absolue.

Elle continue, il est vrai, àfonciiomier encore, en vertu de

la vitesse acquise. Elle subit le sort de toute doctrine impor-

tante, qui, par suite de la constitution même de la société et

de la nature de l'esprit humain, acquiert un certain poids

qui prolonge son influence, même lorsqu'elle a cessé de

s'adapter aux circonstances (').

D'autre part, la prohibition ne gênait guère le commerce,

qui avait à sa disposition des procédés simples et commodes,

d'emprunter, telles crue la constitution de rente, la comenda,

qui étaient nés spontanément dans ce milieu nouveau, parce

qu'ils correspondaient à des nécessités qui s'y faisaient

sentir (-) ; ces procédés, l'Eglise les avait minutieusement

analysés, pour savoir s'ils ne cachaient pas un prêt défendu,

et les avait en quelque sorte passés à la pierre de touche de

sa doctrine de l'usure [qui demeurait le point central de son

enseignement économique] elles avait finalement approuvés.

(') G. Tarde, Les lois de l'imitation, p. 235.

[-) Asbley, op. cit., I, p. 469 et suiv.. II, p. 520 el suiv.
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. En outre là prohibition.et les restrictions pouvaient avoir

encore leur utilité, si l'on songe que la plus grande partie de

la population de l'Europe occidentale continue à être enga-

gée dans les vieilles occupations agricoles, et qu'une déclara-

tion disant que la rémunération du prêt d'argent était légi-

time et libre l'aurait livrée à la merci du spoliateur. Comme

le fait en effet remarquer Karl Marx, pour chaque petit pro-

ducteur, la conservation ou la perte de ses moyens de pro-

duction dépend de mille circonstances dont chacune peut,
être une cause d'appauvrissement, et une occasion pour

l'usurier d'entrer en scène comme parasite. 11 suffit que le

petit paysan perde une vache pour qu'il tombe pour ne plus

en sortir dans les griffes du trafiquant de l'usure (').

Dans ces conditions l'Eglise, qui s'était donné pour tâche

d'empêcher la domination du pauvre par le riche, ne pouvait
abolir sa prohibition sans abdiquer une partie de son rôle

moral et social (-).

Quoi qu'il en soit, la doctrine de l'Eglise ne farde pas à

entrer en décadence pour aboutir vers la fin du xvie siècle a

admettre presque toutes les conséquences du prêt (3). Ce sont

(i) Karl Marx, Le Capital, vol. 111, t. II, p. 171.

(2) Si l'on en croilBiisch, l'Eglise aurait eu, à-maintenir sa prohibition, un intérêt

moins platonique.
— Y. Bùsch, cité par Marx, ibidem, p. 189.

(3.)Le Trinus contractas, après des résistances, finit par être admis. Les renies qui

n'éiaienl admisesquesousJ'ormcdeeeHsi.srea/!*, c'est-à-dire reposant sur une chose

ou un droil frugil'crc, son! admises même sous forme de census pci'sonvlis, c'esl-à-

dire reposant sur le crédit, l'habileté de l'individu. Les opérations des Monls-de-

Piélé, qui étaient nés en Italie, cl de là s'élaienl répandus par le monde, furent dé-

clarcesJicil.es,L'Eglise portait ainsi atteinte à sa doctrine de l'« intéresse », car ces

établissements qui prêtaient sur gages exigeaient une légire rémunération mais paya-

ble dès l'instant du prêt. —La doclrinede l'intéresse avait d'ailleurs été déjà pro-

fondément altérée par l'extension donnée aux deux « litres légitimes » le dam-

numemergens el le lucrumeeisans. Au début, en effet, itfaulfairela preuve qu'un

dommage a élé causé au prêteur par l'indisponibilité de l'argent ; mais au xve siè-

cle on se contente d'une probabilité el même d'une simple présomption si le prêteur

esl un commerçant; de plus, elle n'exige qu'un lemps tris court de gratuité du
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les théologiens, tels que Angélus .de Clavasio, Gabriel Biel

et son élève le célèbre professeur d'Ingolstadt, Eck, John

Mayor, Novarrus, Laurenlius et saint Anfonin de Florence.

. qui lui portent les derniers coups.

La conclusion à tirer de cette évolution se montre bien

dans la définition que le Concile de Latran (1515) donne de

l'usure, à savoir-que : « l'usure consiste à rechercher un gain
» dans l'usage d'une chose qui n'est pas productive en elle-

» même (comme l'est, un troupeau ou un champ) sans tra-

» A-ail, sans dépense ou sans risque » ('). Ce qui signifie bien

que la « distinction morale tendit de plus en plus à devenir

. » une distinction entre une demande excessive et une demande

» modérée plutôt qu'entre le prêt gratuit et le prêt non gra-
» tui.t » (-).
• En somme, l'Eglise admet pratiquement et même théori-

quement le prêt dans toutes ses conséquences quand le prêt
a un caractère commercial, ou bien quand le prêt est fait à la

consommation, pourvu que l'intérêt soit modéré. Dans ces con-

ditions, nous pouvons conclure que pour les canonistes, comme

pour les Pères de l'Eglise, soit au début, soit pendant le plein

épanouissement de leur influence, soit à la fin, soit pour la

philosophie antique, le problème de l'intérêt ne s'estjjosé que
comme un problème politico-social. Tout d'abord nous avons

vu les penseurs cle l'antiquité, et les Pères de l'Eglise con-

damner l'intérêt parce qu'il était devenu une plaie : solution

politico-sociale. Les canonistes du xmc siècle défendent à leur

tour l'intérêt parce qu'il peut fonder la domination du riche

sur le pauvre : solution politico-sociale encore. Enfin, pour

prêt. Sur tous ces points Asbley, op. cit., II, passim el notamment p. 535 el suiv..

p. 471, etc.

(*) Concile de Lalran (1515): Asbley, op. cil., II, p.. 531.

pj-Ashlev, ibidem.
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les canonistes du xvi° siècle, l'usure n'est pas en soi détesta-

ble et contraire a la parole, de Dieu, mais sonabus peut deye- ;

nir un instrument d'oppression. C'est là toute la doctrine de

l'usure au sens moderne de l'expression; question politico-

sociale au premier chef.

Si donc, au'pourquoi que nous avons posé nous n'ayons

pas encore trouvé de réponse, parce que le véritable pro-

blème de l'intérêt n'a pas encore été abordé, l'éA"olution de la:

doctrine canonique va cependant orienter -maintenant la pen-

sée économicpe dansTe bon chemin.

Malgré les concessions 1très larges qu-elleaA^ait été amenée

à faire en considération des besoins 'que révélait la; pratique

de la A'ie, l'Eglise maintenait la. prohibition de l'usure, au

-moins d'une manière théorique ('), car on n'avait pu aban-

donner encore -ces deux idées qui forment la base de l'argu-

mentation de l'Eglise, à savoir que le mutuum, bu: prêt pro-

prement dit, est, au point de vue juridique, un transfert de

propriété et que l'argent-est stérile. Ce sont ces deux argu-

ments surtout, -qui..-n'avaient pas encore reçu de contradictions

théoriques, qu'on 'v.â-maintenant''discuter, et cette discussion

va. amener la position, véritable de, la question qui nous.

occupe. Théologiens réformateurs, comme Mélanchton.et.Cal-

vin; juristes, comme Dumoulin et Saumaise, etc. ; penseurs,

et philosophes, comme Locke, Bentham, etc. ; les Physiocra.-

tes enfin, entrent en scène. « Après s'être convaincus de la

»:nécessité de l'intérêt du'prêt, ils se mirent à réviser, les

» fondements théoriques de l'interdiction qui le frappait» (2).

Dumoulin, en remontant au droit romain, montre que la

nature juridique du mutuum n'est pas un transfert de

'(*) Décision de Grégoire XIII, Asbley, II, p. 539.

: (!)'Bdlmi-Bawerk, op. cil.,.!, p. 32.,
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propriété'.-,(;'). Saumaise réfute aussi cette, notion juri-

dique .du. mulitum dans son petit ..pamphlet intitulé.: J)ia-

triba demuluo, mutuum non esse alienalionem (164.6)(f). "•",:

Enfin, au. principal de ces arguments, à cet argunient.
..fameux ; d'Aristote qui avait traversé les -âges et, qui était

fondé sur là "croyance à là stérilité nâtûrëUë dé l'argent, ils

faisaient une réponse commune:;: l'argent, est naturellement

stérile, mais il est fécond économiquement. L'emprunteur est

donc bien fondé à offrir un intérêt et le prêteur à l'exiger,

parce que le propriétaire de l'argent, en s/en serArant d'une

manière convenable, peut le faire fructifier, peut lui faire

produire im reArenuv—,«De même qu'on/peut rendre une

maison productive en en louant, l'usage.- contre une somme

d'argent, dit Calvin, bien que Tes toits et les murs; soient

incapables .de créer une seule pièce de monnaie; de même,

on peut empêcher largent d'être., stérile en ne le laissant

pas inactif, en remployant à acheter un fonds de terre pro-

ductif » (3)-: .':'-..".::'',, •";'.-'-. V. ..) ;" "./ -.. ",); -)',-'):

Dire que l'argent est stérile, ne signifie.rien,dit Dumoulin.

Un. champ non plus, ne -produit rien par lui-même, il faut:

lui appliquer du travail et du capital, etgra.ee aux efforts de

l'homme, l'argent, lui aussi/rapporte des. fruits considéra-

bles (*}.
-' "'"' -""-".- .-.

On ne peut pas dire que l'argent est stérile ajoute Sau-

maise, car alors tout est stérile, sans parler du champ qui;
serait improductif sans le traAraildes hommes. D'ailleurs, il est

facile de démontrer que tout: est fécond et productif. Quoide

. (•) Asldey, II, P...537. — Cf. Bohm-Bavverk, I, p. 36. ;

(2) Bohin-BaAverk, I, p,42.
-

(3) Calvin. A7. Bohm-Ba-\verk, op. cit., I, p. 32 el s. — Cf. Asbley, op. cit., II,

p. 542,

(!) Dumoulin, Traclatus conlraciuum el usurarum, rediluumque .pecunia

coiislilutorum, n. 530.
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plus stérile, semble-t-il, qu'un malade? Il ne. peut se. traî-

ner, ni se mouvoir et pourtant il est la source d'un revenu

pour son médecin. Une chose cependant est plus stérile

encore que la maladie, je veux dire la.mort. Et néanmoins,

elle est productive pour les plieurs et fossoyeurs, pour le

curé même qui accompagne le mort en. chantant jusqu'à sa

dernière demeure. Le blé est productif de deux manières,

soit- qu'on l'enfouisse dans la terre, soit qu'on le prête. Pour-

quoi une maison pourrait-elle être regardée comme plus

productive qu'une somme d'argent que j'ai prêtée? Il n'y a

d'argent véritablement stérile que. l'argent inoccupé, celui qui

ne rapporte aucun intérêt ('.).
Mais ce senties Physiocrates qui, les premiers, apportent

un système défini. Pour eux, le problème de l'intérêt est hé

à leur conception générale de la production; il est un.pro-

blème de production. Le fondement de leur doctrine est suf-

fisamment connu pour que nous n'ayons, pas à y insister

longuement. Pour eux, le travail agricole est le seul productif.

Dans la A7aleur totale des biens produits annuellement par

les agriculteurs, « il y a d'abord le montant des A'aleurs qui
» ont été consommées par la classe occupée à produire cette

» récolte et pour les travaux faits en vue de cette production.
» La culture, qui exige des aA'ances qui doivent être renouve-.

» lées chaque année et dont la valeur doit se retrouver dans

» le produit, il faut que la classe des cultivateurs prélèA'e sur

» la production qu'elle fait renaître annuellement lesriches-

» ses nécessaires pour la rembourser de ses avances pour
» entretenir les richesses d'exploitation. Mais ce prélèvement
» une fois opéré, il reste quelque chose, une A'aleur nouvelle

» qui a été créée parletra Arail agricole ; c'cstleproduitnet» (-).

(''; Salmazius, De usur.is, .cl). ATII, p. 198 el s. ....

(2) Truchy, Le libéralisme économique dans les oeuvres de Quesngg, Revue

d'Economie politique, 1899, p. 931 el suiv.
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Non seulement le lraArâil agricole fournit un revenu net,

.niais ç'estle seul qui le fournisse; les traAraux des artisans et.

des commerçants sont stériles.

Le travail des artisans ne peut pas fournir de revenu net,
car l'oeuvre nouvelle: produite se résout en. deux éléments :

"matières premières pu instruments "dont la valeur reparaît
sous une forme nouArelle, sans doute, mais nullement accrue,
et travaildont la A'aleur est représentée par celle des subsis-

tances nécessaires à l'ouvrier et à. la famille pendant qu'il
'travaille.- La valeur de ces dernières ne fait elle aussi que

reparaître dans le produit. En maints endroits de T'oeuyre de

/Q uesnay cette démonstration est faite,. Citons simplement.' ce ;

passage : «, On nous demandera sans, douté-.si un artisan qui
» vend son ouvrage, un cordonnier, par exemple, qui vend

» une paire de souliers, Arend et la matière première avec

» laquelle il a formé la paire de.souliers et son.traAraiI dont la.
» valeur est déterminée par celle de la dépense en produc-
» tions* ou marchandises nécessaires pour la subsistance et.
» l'entretien de sa famille et de lui-même, pendant le temps
» du travail employé à faire la, paire de souliers; oh" voit là-,

» qu'il n'y a que consommation et point de production » (')./
Pas plus .-que.la classe des artisans, là classe des marchands

n'est.productive de reAreuu net. « Le commerce, dit Quesnay,
» est l'échange d'une production qui a une Araleur vénale

» contre une autre production de valeur égale, échange où il

» n'y a, par conséquent, étant considéré en lui-même, rien à

» perdre ni rien à gagner pour l'un ni. pourT'autrë des con-
» tractants » (2).

(') Quesnay, Réponse au mémoire de M. H. sur les avantages de l'industrie el
du commerce et sur la fécondité de ]a classe prétendue stérile, etc., dans OEuvres

économiques el philosophiques de Quesnay, édit. A. Oncken, Francfort- et

Paris, 1888. — Passage cité par Truchy,Zoc..cî7., p. 933.

(-) Quesnay, Du commerce. Premier dialogue entre M. H... el M. N---dans
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11 y a donc une différence essentielle entre le travail de

l'agriculteur et les autres espèces de traA'aux. Le travail

agricole, seul, donne une plus A'alue, sous forme d'excédent de

valeur du produit sur la valeur des éléments en matière et

travaux qui ont coopéré à sa formation.

Cela étant, l'intérêt exigé pour le prêt de l'argent, dit

Quesnay, est fondé en droit sur le rapport de conformité

qu'il a avec le reA7enu des biens fonds... Le taux de l'intérêt

de l'argent est donc, comme le revenu des terres, assujetti à

une loi naturelle qui limite l'un et l'autre... La quantité de

revenu que l'on peut acquérir par l'achat d'une terre n'est ni

arbitraire ni inconnue. C'est une mesure manifeste et limitée

par la nature, qui fait la loi au Arendeur et à l'acheteur et

nous allons prouver que, dans l'ordre de la justice, c'est cette

même loi qui doit régler le taux de l'intérêt ou du revenu de

l'argent placé en constitution de rentes perpétuelles dans

un royaume agricole... car l'intérêt de l'argent doit être,

moyennant un circuit plus ou moins long, payé par le revenu

des terres; il s'ensuit que cet intérêt ne doit pas être plus

haut que la proportion de revenu que donnent les terres en

raison du capital de leur acquisition (J).

Donc, pour Quesnay, l'intérêt de l'argent a pour source,

pour justification à la fois et pour limite, la.possibité d'obtenir

un revenu net en lançant son capital dans une entreprise

agricole.

Pour Turgot, comme pour Quesnay, toutes les formes de

l'intérêt s'expliquent comme des conséquences nécessaires de

ce fait qu'on peut échanger un capital contre un fonds de

OEuvres écon. et philos, de Quesnay, édil. Oncken, p. 450, passage cilé par Truchy,

loc. cit., p. 933.

(') Quesnay, Observations sur l'inlérêl de l'argent dans -OEuvres, édition Oncken,

p. 399 el suiv. —
Cpr. Walras, Eléments d'économie pot. pure, 37e leçon, p. 335

el suiv.
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ferre rapportant un reA-enu net, une plus-value capitaliste.

Il y a une certaine analogie entre les Pbysiocrates et les

écrivains dont nous avons ci-dessus brièvement analysé

l'argumentation, ceux qui, depuis Calvin, avaient défendu

l'intérêt du prêt contre la doctrine canonique et les subtilités

de certains jurisconsultes. Comme eux, les Pbysiocrates

répondent à notre question : il y a un intérêt de prêt parce

qu'il existe un profit net du capital. Mais nous trouvons chez

les Pbysiocrates quelque chose de plus. Comme le fait remar-

quer M. de Rohm-BaA-erk, les-prédécesseurs des Pbysiocrates

(( ne voyaient pas dans ce fait la cause unique de l'intérêt du

» prêt, mais rapprochaient de lui la possibilité de tirer profit

» du capital dans le commerce, l'industrie, etc. Turgot, par

» exemple, place ce fait seul à Ta base de sa théorie. Les

» prédécesseurs de Turgot ne s'étaient servis du fait en

» question que pour expliquer' l'intérêt du prêt, tandis que

» Turgot explique par lui le phénomène totalde l'intérêt du

» capital. Turgot forme donc aA-ec de vieux matériaux une

» doctrine nouvelle : la première théorie sêuérale de l'intérêt

» du capital »(').

Au moment où nous sommes arrivés, le problème de l'in-

térêt est posé dans toute son ampleur, sous toutes ses formes

et dans toute sa rigueur scientifique. Pourquoi le capital pro-

duit-il intérêt, parce, que la production agricole où il est

employé fournit un revenu net, une plus-value capitaliste;

Mais, pour arriver à poser airisi la question et à la voir dans

son ensemble à la fois et dans toutes ses parties, une bien

longue étape a été parcourue, bien des discussions ont été

souleArées. bien des controATerses ont. surgi. L'histoire de la

marche dans le temps de cette question est d'ailleurs l'his-

(') Bobm-Baverk, op. cit., I. p. 78.
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foire de la plupart des grandes -questions, l'histoire aussi de

la plupart des progrès humains. Comme le" fait remarquer
M. de Bôhm-BaAverk « en règle générale, non seulement.

» notre connaissance des choses mais encore les problèmes
» que nous nousposons à leur sujet se développent -progrès-,
» sivement. 11 nous arrive très rarement de Ayoir toute Péten-

.-»"due d'un phénomène et la totalité des cas particuliers qu'il
» peut présenter,dès la première fois qu'il fixe notre atteii-

» tion ëf d'en faire l'objet d'une étude complète. Le plussou-

..»' A-ent; c'est Un phénomène isolé: particulièreimeut .frappant
» qui attire sur lui l'attention ; on; arrive seulement peu à peu
» à r-ecoiihattre que d'autres faits moins" frappants sont du :

» même ordre, et à les faire rentrer eux aussi dans le- pro-

»;blème n/^). Dans les sciences physiques; c'est ce/que: nous

pouArons constater; par exemple- ence:quI,touchëles phénomè-
nes "électriques. On peut hardiment affirmer qu'on n'est pas en

possession des éléments suffisants pour permettre/aux sâArants .

.d'entrevoir rénsëmblé dés phénomènes. Loin de les diriger,

les savants sont dirigés par eux. L'électricité ressemble à une

fée niaMcieuse/qu'onne mène/pas;: mais qui nous mène:d'un

doigt -mystérieux de merveilles eu merveilles, :on. ue: sait

ou.'(*);'-'; '-. -"'-' '' '^'~ ':'
Cela s'est passé pour le phénomène.' de l'intérêt, et là,l'er-

reur ou la courte Arue est plus excusable. L'esprit a été solli-

cité tout de suite par le phénomèue-presqueuniquequiexistait

àçe moment, le prélèvement de l'intérêt du prêt et cela sans

trayaiLy sans peine du .côté de l'heureux possesseur du capital,

et aussi surtout- par ;le's-.iniquités que ce prélèvement soûle- ;

(') Ibidem, p. 13,
'

;{-) Les découvertes scientifiques; dues à l'emploi -exclusif: de la déductionsont en

nombre, très reslreinl. Dans les arts mécaniques, on n'en pourrait pas ciler peut-

être une seule.. — Cf. Parelo, Cours,.II, p. 18S,
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A^ait sur son, passage. Par suite, deux.-problèmes se posent::.

l'un, très peu important, est unpr'obléme scientifique-—qu'est-
ce que l'intérêt du. prêt? l'autre, très important, est un pro-
blème, politico-social dont la solution-fut l'interdiction du

-prêt. Ceci se passait, nous l'avons dit, dans une société carac-

térisée par une Aie économique sans échange et ce fut, à

quelques exceptions près, le cas de rantiquité et du moyen-

âge. Mais, au fur et à. mesure que la civilisation faisait des

progrès, que les découvertes se multipliaient, que l'évolution

économique dégageait les :"sociétés nouvelles
"
des formes

anciennes de la nalural' ivïrthshaft, de nouveaux phénomènes

apparaissaient qui sollicitaient à nouveàuT'àtteritiôndes pen-
seurs. Alors surgit une opposition entre la Aueille interdiction

issue du problème politico-social et les besoins nouveaux.

Elle aboutit à la défaite de là première et, ce qui nous im-

porte, 'elle..permitde poser définitivement deArantla science

le problème total de .l'intérêt. Ensomme, le trait principal
de cette évolution c'est qu'on, a mis bien longtemps avant

d'apercevoir l'ensemble même du problème et que c'est par
um problème politico-social qu'on, est .arrivé au'problème

scientifique:.,- '•': :"'./' / '

II. Deuxième hypothèse.

-, Tout ce qui précède nous a amenés à la secondé des deux

manières par lesquelles un homme peut se procurer "un

revenu àT'aide de son capital: Jusqu'ici nous né nous sommes

occupé que d'une de ces deux manières, nous ,n'aArons

guèreposé la question que d'un seul'côté,, nous nous sommes

demandé pourquoi le possesseur d'un capital fongible ou non

fongible est en droit de réclamer/un intérêt de celui auquel il a

transmis ce capital. Nous avous abouti à cette double réponse :

1° que le--.capitaliste.'-est en droit de réclamer un intérêt parce
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qu'il est' propriétaire de .son, capital; 2° :que l'emprunteur

peut parfaitement offrir et payer cet intérêt parce : qu'il

peut obtenir/une .plus-value plus ou moins grande en lançant

.ce capital dans une entreprise agricole. C'est là la réponse

des Physiocràtes. Mais la production agricole n'est" pas la

seule' qui fournisse un revenu net, comme le pensaient ces

.derniers- Leurs successeurs ont eu tôt fait de démontrer que
les autres branches de la production, telles que les entreprises
industrielles et commerciales, fournissaient elles aussi une

.plus-value capitaliste. Ce fait est trop connu pour que nous

y insistions plus .longuement. -):):""

Mais le problème de F-iutéret n'est pas résolu-de ce fait

quqn a répondu à cette question de saAroir pourquoi le créan-

cier retire un-intérêt net perpétuel de son capital et ce)

sans le moindre effort, en disant; qu'il- pourrait retirer un

-:-ï'eve:ctû-en utilisant Tui-niênië Son- capital.;; Cette réponse ..né:

va pas.de. soi: ,11 reste, en effet,; a. se demander, pourquoi il

exisfé,Une plus-value;capitaliste. :--.-V -' •''.•-'-• -//;-.-'
;

- Ce n'est. plus le cas: maintenant d'un capitaliste qui; pour
une raison) oUpour une autre, nefait pas lui-même .valoir son

capital'elle met à: la disposition, d'un autre plus audacieux

ou mieux/préparé;; que lui. -'Nous, sommes en présence d'un

entrepreneur traAraillaiit avec son propre capital'du "avec"celui

d'aùtrui bupartie HY-eclesien, partie avec du capital emprunté,
cela d'ailleurs n'a pas d'importance au point de/.vue au-

quel nous nous plaçons. Nous suivons en effet maintenant

remploi" du capital. Cet. emploi .peut être divers dans ses -

formés, comme nous l'avons déjà, exposé, mais ces formes

ont toutes un caractère commun. Le capital v est consommé
-

...'- ,, -.-'. .-
' '-

.,.:.-., .-

'

^ .,- .-"-.'„..'-- -.- -,-^

productivement; c'est-à-dire que ses forces utiles sont accou-,

pléeS avec-des forces ou des éléments Avenus"d'ailleurs et "leur,

contact, leur réunion, leur combinaison donn.eht;naiSsance à

Dugaiçnn.
- .".:- -.,/- 5 .-''.'•
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un produit. C'est ce produit qui. est la source de la plus-Aralus

capitaliste de la même manière que Je produit agricole des

Physiocrates était la source du revenu net. Mais pourquoi en

est-il ainsi? Il en est ainsi, a-t-on répondu, et cela régulière-

ment, car s'il en était différemment, si le produit achevé ne

présentait pas régulièrement plus de valeur que le faisceau

des forces productives dont la combinaison lui a donné nais-

sance, l'emprunteur ou le possesseur du capital se garderait

bien de l'utiliser.

Mais, on le comprend sans peine, répondre ainsi n'est pas

résoudre la question, ou la résoudre d'une façon vraiment

trop naïve. Il reste en effet à se demander pourquoi « l'em-

» ploi productif du capital laisse ordinairement entre les

» mains de l'entrepreneur un excédent proportionnel à lïm-

» portance du capital employé... pourquoi la A_aleur des biens

» produits aA'ec l'aide -du capital est régulièrement plus

» grande que celle des matières premières employées à leur

» fabrication. La question est donc : pourquoi existe-t-il

» constamment un tel excédent de valeur ou une telle plus-

» value »(')? Si l'on voulait figurer d'Une manière frappante

la position de la question on pourrait employer la formule

bien connue de Karl Marx.

A —M — P — M' —A'

A et M représentent le faisceau des forces économiques

lancées dans la production d'abord (A) sous la forme mon-

naie, ensuite.(M), sous la forme marchandise (matières pre-

mières, machines, traArail, etc.); P représente le moment où

ces forces se combinent pour donner naissance au produit M'

lequel reconverti en argent donne une valeur A' normale-

/'; Jiohm-Bawerk, op. cit., !, p. 95.
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ment, et régulièrement plus grande/que. À, A/aleur du capital

initial.

..Conclusion.: —- En résumé, le problème de l'intérêt com-

prend une double question à résoudre; il faut expliquer le

fonctionnement du capital au sens individuel et du capital au

sens social,.:.......

Dans, le premier cas, l'intérêt apparaît comme la cause et

l'instrument dé rapport entre deux classes bien distinctes

d'individus -:' les capitalistes et les entrepreneurs. Ici nous

Aroyons, fonctionner le capital simplement dans l'ordre de

l'échange. Il n'y a pas. transformation; destruction, amalga-
mation dû capital aArëc d'autres forces ; il y a; un simple

/déplacement de capital. Nous nous;)trouvons ici; dans une)

phase distincte du procès d'ensemble de la production sociale

et indépendante de/Tui;/la.)phase-" circulation, : passage )du

capital d'une maih.dans une autre,,de Ta main du capitaliste.

)dans la main ;du producteur- Nous n'avons, par suite, ici,

qu'à étudier un /rapport juridique entre deux ./volontés,; pr ê- .

leur" et emprunteur, et )à nous demander quel est; le fonde-:

ment économique de ce rapport. Les Physiocrates avaient cru ;

découvrir ce fondement dans l'existence: du. reArenu net-agri-

cole, mais nous Arenons de voir que cette réponse ne pouvait
nous satisfaire car elle constituait elle-même une chose: indé- -,.

montrée/un A'éritable problème. .Quel est donc le fondement

économique de. l'intérêt net fixé dans les rapports entre,

l'offre'et-la demande ? Quel est en un mot le fondement èco- '

nomique de l'intérêt, stipulé du capital, ou « intérêt du prêt », ;

telle est notre première question.

Mais, nous 1 avons vu, le capital, ne reste pas longtemps
dans la sphère de la circulation, il ne tarde pas, a entrer en :

fonction. De capital au sens 'individuel qu'il était seulement

et qu'il ne cesse'd'ailleurs pas d'être, il,déAÙent en outre capi-.
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tal au sens social, il -'devient, l'âme, même de la production-

Dans cette mystérieuse fonction du capital productif, dans

cette mystérieuse fusion de forces:hétérogènes, la plus-Aralue

est-créée.- C'est à cette .plus-A'alue que M. de Bohm-Bàwerk;

donne lé nom de «intérêt originaire "du capital » ou plus
'
simplement de « intérêt du Capital » ('). Quel est maintenant

le fondement économique deT'intérêt ainsi compris, telle est

la seconde question.)
-

'.;.".Le problème de l'intérêt étant ainsi nettement posé, il faut

.maintenant/le résoudre. Ce sera l'objet des explications 'qui

vont suivre. ObserA'ons que toute exphcatiôn unique du phé-

nomène de l'intérêt, si l'on s'en tient à une.explication uni-

que, devra rendre, compte de Lune et de l'autre face du pro-

ITème; Au contraire, on pourra aA'ôir Une explication spéciale

/pour/chacune décès, formesde l'intérêt..:) )

/- Nous exaniinerons; suecessiveinent quatre modes d'explica-

-tion/:;/:"/.-).;")--.';;)-') -/ :;/)-''-;'.'):;)•:')) ':.' -),",",/,.).'),'':''- •/-..

.1° La théorie dé/la productivité;/' : /

"-/ 2°/Là théorie) de 1 abstinence;)/.; //,,..

'': :;3^L'èxplicatiôirsocialiste:; //' -') /-

-;)4-LaTlieoriedeM.de Bohm-Bavv-erk.;/

.-(') Bolnn-Bawérk, op. cil:, J, p',-9.'M, V. Parelo emploie d'autres expressions.

Il distingue/le.Joyer.de l'épargne du.loyer.du capital. « Ils (les économistes) n'ont

pas suffisamment Lien distingué Je loyer de l'épargne de celui du capital ». Cours

d'éeon. pot., I," p. 310./— Cf.-'..Walras, Eléments d'économie politique pure

p, 421'../;; /;. ').'_.' //-'... ;.'/.) : ,/ ... j.Jv . . ..: .-.. .." ,. ,.'/ _.".. ..'", ; ..;
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Les théories.

CHAPITRE PREMIER

LA THÉORIE DE LA PRODUCTIVITÉ

La « productivité » du capital est une idée très ancienne,.

C'est au nom de cette idée crue les adversaires des canonistes:

combattirent leur interdiction du prêt à intérêt ; c'est égale-

ment au nom de cette productivité que l'Eglise, elle-même,

en A-hit à l'autoriser précisément dans les cas où l'emprun-
teur pouvait retirer un gain de l'emploi dans la production
du capital, emprunté. Plus tard, cette idée devait avoir un

autre but et de\renir le fondement même d'une explication

scientifique de l'intérêt.

Lorsque le problème de l'intérêt fut nettement posé devant

la. science et qu'il commença à devenir l'objet de discussions

sans nombre, on put d'autant plus facilement se rattacher à

cette explication qu'elle « copiait » en quelque sorte « la

nature ». selon le mot de M. Leroy-Beaulieu, puisque l'expé-

rience coutumière démontrait que la production, où le capital
intervenait comme élément, laissait dans.les mains de l'entre-

preneur une plus-value souvent proportionnelle à l'impor-

tance de ce capital et à la durée de son emploi. Il était dès
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lors éAÙdent, à première vue. que l'intérêt avait quelque chose

à voir avec l'intervention de cet élément dans l'oeuvre de pro-

duction, intervention qui se manifestait par ce rendement

plus considérable, par cette « productivité ». « Dans ces con-

» ditions, dit M. de Bohm-Bawerk, rien ne deA'ail sembler

» plus logique que d'établir une relation entre l'existence de

» ce surplus, et celle d'une force productive contenue dans

» le capital. Il eût fallu un miracle pour empêcher lïnter-

» vention de la théorie de Improductivité » (')

Si l'on tient compte de la nationalilé des économistes qui
forment la majorité de ses protagonistes, on peut affirmer

qu'elle estime théorie bien française. Depuis Calvin jusqu'à
nos jours, elle a été acceptée parle plus grand nombre d'au-

teurs, et, quoiqu'elle soit'aujourd'hui bien discréditée, beau-

coup lui sont obstinément demeurés fidèles. 11n'est pas pos-

sible de citer la grande quantité de noms qui se rattache à

cette explication de l'intérêt, et d'ailleurs tous les auteurs

n'ont pas une conception absolument identique. Ils repro-

duisent, il est vrai, le fonds même de la théorie, mais y-ajou-
tent quelques variantes, portant surtout sur les motifs que
l'on donne à la prétendue productivité du capital.

On peut citer en France, outre Jean-Baptiste Say qui est

pour ainsi dire le fondateur de la théorie, M. Leroy-Beaulieu,
M. Cauwès, etc. ; en Angleterre Lord Lauderdale, Mal-

thus, etc. ; en Allemagne, Roscher, Thunen, Glaser, etc.

Il ne peut venir à notre pensée d'examiner en particulier
la conception propre à chacun de ces théoriciens.

D'une part, en effet,- il y a trop de différences entre leurs

opinions et l'examen détaillé de chacune d'elles dépasserait
de beaucoup le cadre de cet ouvrage.

(') Bohm-Bawerk, op. cit., I, p. 177.
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. D'autre part, une semblable besogne pourrait donner prise

au reproche que MM. F.', Walker et Àlf..Marshall ont âclressé

à M. de Bohm-BaAverk, tout d'abord, au heu de rechercher

aA'ec tolérance et bienveillance ce que les auteurs ont réelle-

ment pensé et tâché d'exprimer «"d'avoir, plutôt cherché à

retourner contre eux .l'insuffisance de. leurs exposés) et leurs

erreurs d'expressions :»/ou encore d'avoir donné; trop de

relief à certains éléments d'explication et mis, -au)contraire,

en retrait certains autres existant également clans, la pensée
de ces auteurs »(')• : "''-.." /,)-:/':)/

--..Enfin c'est une oeuvredéjà faite, etmagistralementfaite par
M.. deBoh >=i-B<^verk. C'est le cas deregrettêr d'être venu trop

tard dans un monde trop; vieux/ .-;

-./Le mieux. est, pensons-nous,, de. dégager des .éléments :

'divers que nous ayons à notre disposition et des études déjà

faites, l'idée, de la productivité, une productivité, en soi, avec

ses traits caractéristiques essentiels et Ta réfuter telle quelle.)
C'est la pensée qui va nous dirigerdans les développements

qui vont suivre,: •' /''

"La première impression qui se dégage de cet ensemble de

doctrines,..c'est-"'que" l'on se" place à un point de'"Arùe .assez",

étroit, le point de vue unique de la production. L'idée d'une

« productivité » quel que soit d'ailleurs le sens que l'on

donne à ce mot, ne saurait être invoquée pour expliquer

entièrement, en effet, le phénomène'de l'intérêt. On n'exa-

mine tout d'abord qu'un des éléments du problème, T'em-

prUnt, le débiteur, et onnéglige l'autre : le prêt, Te;créancier.

D'autre part, on laisse de.côté une partie très considérable

des usages de T'épargne, le prêt à là consommation. Il serait

absurde de parler de « productivité » pour un transfert de

(') V. Bohm-Bawerk, op.-cil,, Préface, p. x. -..
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biens qui aboutit le plus souArent à.une véritable destruction

derich esses, et c'est a\7ecjuste raison..qu'ona eu coutume, /dans-,

le courant de l'histoire,-, de Te qualifier de « stérile » ou

«d'improductif », Au moyen-âge: et dans l'antiquité/, nous

l'avons vu, Cette forme de prêt était extrêmement répandue:
-et.l'on sait les conséqUencesqU elle eut tant dans le domaine

dés faits qu'au'-point de vue de l'éArolution des doctrines

économiques sur l'intérêt. -

-:De nos.-jours, le prêt a-Ta consommation a considérable-

ment diminué d'importance au moins relative, mais il ii'èst-

pas cependant à dédaigner, une grande partie des emprunts

publics contractés par la plupart des Etats modernes n'abou-

tissant souvent, en définitive, qu'à une destruction dé forces

économiques.
; Voilà: déjà qui serait de nature à faire surgir quelques
doutes sur la valeur d'une explication fondée sur une idée

;aussi étroite.-

•;; -Mais il convient de se rendre un compte plus exact de ce

qu'est, au juste, cette productivité, de ce qui se cache sous-Ce

mot,-et du rôle que l'idée peut jouer dans une explication

scientifique de l'intérêt. : /

/Depuis.les premiers économistes, il est de tradition cons-

tante de. distinguer trois facteurs originaires et distincts, delà

production : la nature, le travail, le capital. Cette division

tripartite, commode ..enréalité pour l'exposition des phénomè-)
nés économiques, ne tarda pas à cacher des préoccupations
d'une autre nature. Les économistes;avaient en même temps
reconnu trois sources distinctes de reArënus : le salaire, la

rente foncière et l'intérêt. Puisque, d'une part, trois agents
collaboraient àl'oeirvre de production,etpuisque, d'autrepart,
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trois reArenUs .distincts en sortaient, il devait naître de-cette-,

double constatation l'idée d'attribuer à chacun de) ces: reve-

nus une source spéciale, un support particulier dans chacun

de ces trois facteurs. .:;.)-/:.".._';,:./-.;.'-.;..-;._/,. .-

' "En ce qui. concerne ie_ salaire et la /rente foncière, le tra-)

vail et la nature apparaissent comme des, éléments originai-

res "et indépendants de la production; dès lors, il semblait

naturel que leurs représentants, Tes propriétaires fonciers et

lés travailleurs, reçussent la;rente et le salaire comme prix,

de leur collaboration. /-.. '/";:

': "Dans le ileU ve annuel des produits .deux bras" se détachent

pour aller alimenter ces deux réservoirs distincts de force

productive.
'

",' -)' '-..

- Mais le-capital), lui aussi, collabore à l'oeuvre commune) et

l'importance de son rôle n'est pas niable-.Un troisième bras

du fleuve annueldes/produits/est capté par) lui,et le lit est) à)

sec;" tous les produits, tous les bénéfices" ont-été distribués." )

Trois sources" clone alimentent la production, et leurs'trois

possesseurs s'en pàrtagentTé résultat; de là l'idée très nette )

et très simple que )chacuii dé ces éléments crée lùi-ihême sdii

reArenu. Le feivail donne naissance à sa rémunération, le sa-

laire, dé même.le capital « produit » aussi son intérêt.

Il pourrait en être ainsi peut-être, si: le produit matériel

lui-même était"partagé entre ceux qui ont collaboré à .sapro-
duction) Il en serait ainsi, à coup sûr, si une semblable opé-
ration était possible en fait. Ainsi se réaliserait tout de suite

ce « droit au produit intégral » à la fois du travail, de la na-

ture, du capital).Alors tous les facteurs coopérants seraient

sans doute contents et satisfaits,'et la répartition se ferait

sans soulever des protestations, des luttes et dés haines, et

le problème social serait, du même coup, avancé grandement
vers sa solution. ... ' /,;;:";.. -):-,,
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Mais cette/opération est; impossible, et précisément parce

..qu'elle est impossible pour des raisons qui apparaissent d'une

manière éA7idelite et que nous exposerons plus tard, c'est la

valeur du produit qui est partagée, Ta valeur telle qu'elle se

réalise sur le marché, telle qu'on présume, qu'on Suppose

qu'elle se réalisera.) - - -.');. ) -' .-;- -'• - )

Dèslors, si l'on affirme-que le capital crée son -revenu,

c'est affirmer par là même que la production créede la A7aleur

et quele capital, élément indispensable de cette production.,'

prodmt lui-même sa part de cette valeur.

11conAÙent doncd'ëlucider successivement les deux points
suivants:
~

1° Si la production créelà valeur ;

; 2° Quel est le rôledu 'capital dansla production.

L Production el valeur.

La première" constatation que nous) pouvons faire, sauf à

en fournir la pr euA7eplus loin, est que la-valeur ne sort pas

de la production comme un fleuve de sa source.

Produire, et c'est là le sens ordinaire de ce mot, ce n'est

pas créer, c'est-à-dirë faire surgir des choses du néant par

un décret d'une volonté toute-puissante, mais c'est, avec la

matière qui nous est fournie par la nature, créer des formes

nouvelles, des combinaisons connues ou inconnues,de subs-

tance, de couleur, de ligne, etc. Plus simplement, produire,

c'est, dit M- Boudard, faire tout ou partie de ce.qui est néces-

saire pour mettre les biens à portée d'être utilisés. La pro-

duction amène donc la naissance de « produits », c'est-à-dire

de choses utilisables mises à la, portée de gens qui en ont

besoin (').

(') Houdard, Premiers principes de l'Économique, p. .57.
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: Mais,, en aucun cas,, elle ne saurait -produire delà) « Ar-

deur », car c'est un rapport qui s'établit en; dehors du pro-

ducteur, grâce àun jeu très compliqué d'actions et d'influen-

ces que nous aurons plus fard à déterminer.

Enfin la production est la 'condition/nécessaire indispen-

sable, mais non suffisante- pour l'existence de la A7aleur (cette)
. dernière n'existe pas en soi)) Pour qu'il y ait production) de

.valeur, il faut sans doute qu'il y ait des biens créés; quand
un producteur crée pour un million de francs de biens, il

- proA7oque évidemment-là naissance de marchandises pour
une valeur d'un niilliônde francs qui, sans la production,
n'auraient pas. yu le jour, Gela .semMe.prouver. que la valeur.

provient, de Ta; production. Cette proposition/est certaine- ;

ment exacte, mais seulement dans: mi; autre sens; que -celui...
dont il s'agit ici. Elle est A'raieen ce sens que la production /

est -.«ne-dès--'causes de l'apparition de.la Araleur, mais elle

; n'est pas vraie si: elle/signifie que Ta production en :ést7a/

cause, en d'autres termes, que "toutes les causes, détermi-

nantes de la valeur résident dans les. rapports de produc- :

tioaC).)' ,''•' -:.';:; ///';-; .-'/'. -/ - '.-.

En somme, le capital pas plus que Te travail ne crée.Ta

valeur- Ils créent tous, deux, avec l'aide) de la nature, des

biens économiques utilisables, et ces derniers,'une-fois créés,
tireitt leur valeur de l'état des rapports économiques. C'est

cette valeur réalisée ou escomptée qui est la base delà répar-
tition "-entre."les facteurs coopérants. -

. II. Le rôle du -capital dans la production. ;

Le capital est, par lui-même, une matière inerte, incapà--.'
ble d'ajouter quoi que ce soit à la masse; il ne produit rien

'(') V. Bohm-Bawerk, op. cit., I,.cb. ATI.. ;" •.
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par lui-même. Quelques capitaux-, comme les bêtes de somme,

les arbres à fruits, etc., qui sont des capitaux, semblent

donner cette illusion. Mais demander pourquoi ils produisent

ne comporte pas de réponse, tout au moins dans, la science

économique qui n'a pas à la fournir. Se demander pourquoi

un mouton fait des petits moutons, pourquoi un poirier pro-

duit des poires, n'est pas du ressort de l'Economie politique.

Au demeurant, si l'on A\I au fond des choses, il n'y a pas

de différence entre la façon de collaborer à la production,

qu'il, s'agisse de la terre, du traA7ail ou du capital sous toutes

ses formes et il n'y a pas de raison de distinguer, au point

de vue purement scientifique, ces trois agents de la produc-

tion. Us ne sont appelés à agir que parce qu'ils sont des

réservoirs de formes particulières de l'énergie ou de la force,

intelligence, germination, mouvement, lumière, chaleur,

électricité, etc.

Tous ces biens sont produits au moyen d'autres biens qui

sont des réservoirs de ces forces, et l'homme les utilise en-

raison de leurs qualités spécifiques.
L'homme qui récolte des fruits naturels, qui se livre à. la

cueillette, se sert de lui-même, de sa personne/dont il uti-

lise l'intelligence à découvrir les fruits et de sa machine cor-

poreUe dont il emploie les membres suivant leur fonction,

pour se transporter d'un lieu dans un autre et s'emparer des

fruits en question... Le pêcheur emploie, pour prendre le

poisson, sa personne et sa machine corporelle et des engins,

lignes et filets, appâts, etc., suivant les qualités particulières

qui les rendent propres à découvrir le poisson, à le saisir et

aie conserver.... Le fabricant utilise sa propre personne et

ses commis, ouA7riers et tonte son usine, av7ec ce quila cons-

titue, "bâtiments, machines, outils, matières premières, ani-

maux, matériel roulant, etc., en A7uede créer des meubles,
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des outils, des tissus, des machines, des livres, combinant

l'action de toutes ces choses, suivant leurs qualités et pro-

priétés spéciales^1). '".'.-..

Quoi qu'il en soit, cette distinction déjà séculaire entre les

trois agents dé Ta production est trop commode pour que

nous né la conservions pas, ces réserves une fois faites, et

nous allons nous demander comment le capital concourt à la

production et quel est son mode de fonctionnement.

Les théories sur le capital sont aussi innombrables" que

celles qui-ont A_Ule jour pour expliquer le phénomène de la

A7aleur, innombrables aussi sont les formules de son mode

d'action, les manifestations de la « productivité ».

Certains pensent, par exemple, que le capital est un fac-

teur originaire et indépendant de la production (2)-

Le capital, selon d'autres, collabore à la production en

permettant au producteur de se servir des forces naturelles

qui lui auraient échappé sans lui.

'-.' Le capital, dit par exemple Strashurger, produit des A7a-

. leurs en obligeant les forces naturelles à fournir le travail

que l'homme' aurait dû accomplir lui-même (3).

Le capital agit dans l'oeuvre productiA7e grâce au traA7ail

emmagasiné, cristallisé, en lui (Marx et lés socialistes).

Le capital, dit-on encore, collabore à la production en

faisant le travail que feraient d'autres ouvriers,-en rempla-

çant des travailleurs.
- Le profit, provient, dit lord Lauderdale, de ce que « le ca-

(') Adolphe Houdard, Premiers principes de l'Economique, Paris, Guillaumin.

1S89. Chapitre II, Analyse du phénomène de la production, p. 61 el s. M. Hou-

dard nie l'utilité au point de vue purement économique de-la distinction entré

le capital, le Iravail el la terre, p. 72 et s.

(s) \T. Bohm-Bawerk, op. cit. l^es théories naïves de la productivité, p. 147 el s

Il cile un nombre considérable d'auleurs. . . - .

(3) Cité par Bohm-Bawerk, op. cit.. I, p: 235. . . -
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..»plfâl supplée à une certaine quantité de travail que la main

» de l'homme aurait dû fournir, ou bien de ce qu'il fournit

» lui-même une certaine quantité de travail que les efforts

» personnels de l'homme ne sont pas. aptes à/fournir ». ('), ;
- « Le temps, observe M. Leroy-BeauliéU, qu'épargne l'usage
» du capital; est beaucoup plus considérable en général que
» le temps qui a été employé à le former et dans cet écart

» consiste la productivité même du capital,.. Non seulement

» il épargne le temps, mais il rend même possibles) certaines

» oeuvres qui, sansTui.; quelque temps qu'on y eût consacré,

».-n'.eussentjamais été réalisables )»/(2).. . ).,...')-,;.";; .;'.,,

Enfin, pour clore ici ces citations qu'on pourrait multiplier-..
à rinfini,Tes machines, dit M. Garnier, qui ne se contente

pâsd'ùne formule unique, «permettent de faire concourir à

»Ta-production, les forces de la nature ; elles font des trava,ux

» que Tes honinies ne pourraient faire ; elles font pius'AÙte et

»'mieux une partie de/celui .qu'ils sa.A7ent'-faire;.elles pèrmet-
» tent d'obtenir plus de. produits avec moins de tràA'ail-

» leurs.). » (s).;.;- -'"
"

Il y aune part incontestable de. A7érité dans chacune de ces

explications'. Mais il hous semblé que chaque étude ne nous; )

présente qu'un côté de la question) Il est certain, en effet,

que dans tous les cas le capital économise du travail, comme

le pensaient lord Lauderdâle et Glaser; qu'il permet de se

servir des.forccs naturelles qu'on ne pourrait employer sans

"lui, Comme l'écrit par exemple Strâsburger ; qu'avec le càpi- )

tal on produit plus, plus A7ite;et niieux, qu'aA'éc lé trâA7ail

.seul.);;" "' ),'-, /".'."'. ;";/ .."./'.

Mais, ces .constatations paraissaient tellement évidentes que .

./(') Cilé par Bohm-Bavvérk, ;op. ct7.. I, p. 180. :. )
'
{-) Lerqy-Beaulieu; 'traité,!, p. 209, ..•;.- ,:./:.; : / ;. .

(*) Premières notions d'économ. polit.,.£« édil., p. 44. ....-
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personne n'avait eu l'idée de pousser plus avant l'analyse du

rôle du capital et l'on s'était contenté de formules banales,

comme celles que nous avons indiquées (').

Cela ne pouvait satisfaire l'esprit subtil de M. de Bohm-

Bawerk, qui aime en tout des définitions précises, des situa-

tions clairement définies, sans ambages ni équivoques, des

théories fermes et achevées. Celle qu'il nous offre, comme

toutes celles dont il est-Fauteur, présente ces caractères, elle

est en outre finement ingénieuse et d'une.rare élégance.

Elle forme, pour ainsi dire, le point d'arrivée d'une cu-

rieuse évolution, qui commence peut-être avec Stanley-JeA'ons

et qui est continuée par cette série d'économistes, qui forme

dans l'histoire des doctrines économiques ce que l'on appelle
l'école autrichienne.

L'idée fondamentale du capital et de son rôle ne pouvait

manquer d'attirer l'attention de savants qui semblent s'être

donné pour tâche de rénover les. notions primordiales de la

science économique.
L'idée essentielle qui domine cette évolution, c'est l'idée

de l'influence du temps sur la formation du capital et son

emploi dans la production.

C'est, comme nous l'avons dit, Stanley-Jevons qui. paraît
être le premier à avoir signalé en. première ligne le temps
comme élément du capital.

Comme le remarque M. de Bohm, l'éminent économiste

anglais s'est dégagé du mysticisme de la « force productive »

du capital-. Pour lui, le rôle économique des capitaux consiste

dans le fait qu'ils nous permettent de faire des avances de

travail. Us nous aident à sortir des difficultés qu'on rencon-

. (') A7, une courte histoire des théories sur le capital dans les Princip'es of éco-

nomies du professeur Marshall, 1, p. 148, 149, notes. — Les Physiocralés, Adam

Smith, Hermann, AA'alràs/Newcomb, Slanley'-Jevdns, Knies, Nicholson,"etc.
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tre au cours duTaps de temps, qui sépare le début de la fin

.d'un travail). Il y a une'infinité dé perfectionnements dans la

fabrication des biens dont « l'introduction, entraîne nécessai-

» renient une prolongation du laps de temps qui sépare le

.» moment de la dépense, de 'travail de celui où l'ouvrage est

» achevé ». Toutes les améliorations proAiemient de l'usage

du capital et le fait de les. rendre possibles constitue la

grande, pour ne pas dire l'unique utilité de celui-ci (')-.-

L'idée fut reprise par les théoriciens de l'école autri-

chienne (s) et c'est à son représentant bien connu, M. de

Bohm-Bawerk, qu'est reA7enu l'honneur de la dogmatiser et

d'en montrer les conséquences les plus profondes,

. La théorie a été développée dans l'ouvrage cité : Kapilal

and kapilalzins (3).
' '

"La production, dit-il en substance, a pour but l'adapta-

tion des cléments qui existent dans la nature aux besoins de

l'homme. ; . .
"

.-

L'homme ne crée pas, au sens philosophique du mot,

il/juxtapose, il associe- les biens que fournit la nature." il

crée « des formes particulières de la matière permettant

de diriger à l'avantage de l'homme les forces naturelles

qu'elles contiennent "» (''). Il y a donc deux forces originaires

de la production : la nature et l'homme, c'est-à-dire Te

traA7ail.
'

'
L'ensemble des éléments utilisés peut se diviser, en outre,

- /') Cité par Bohm-Bawerk-, op. cit., II, p. 144, 145 et aussi pages suivantes.

.;-) Y. notamment P. Menger,.Conlribulion à l'élude du capital, dans la Revue

d'économie politique, 1SS7, p. 577 et s.

(3) Deuxième partie « Théorie positive des kapilal », non encore traduite en

français ;la première partie « Histoire critique des théories de l'inlérêl » esl seule

traduite). La Ri-vue d'économie politique, 1889, p. 102 et/s., a publié un long arti-

cle de M. Bohm-Bawerk qui est le résumé de la « Positive théorie ».

v'5 Bobm-Baverk, loc. cit., cf. Histoire critique, !, p. 2S7. . ...
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en deux groupes: les éléments techniques et les éléments éco-

nomiques, la différence entre les deux résidant dans ce fait,

que certains biens naturels sont en quantité limitée ; ces der-

niers sont les éléments économiques (terre, mines, etc.). Les

éléments en quantité infinie sont les éléments techniques,

(air, lumière, chaleur, etc.). La production exige ces deux

espèces d'éléments : éléments techniques (la nature), élé-

ments économiques (les services fonciers) et le travail.

Quant au rôle du capital, on n'en peut donner qu'une

cause physique, la faiblesse et l'impuissance de l'homme à

atteindre certains buts, et une cause psychologique, le prin-

cipe du moindre effort, « Avec certains détours de produc-

tion, on peut obtenir plus de résultats que par le chemin

direct, avec la même quantité de forces productives originai-

res ». Les détours consistent à faire agir des forces physiques
naturelles sur d'autres forces antagonistes, pour arriver à

dompter la dernière résistance qui s'oppose à la satisfaction

du désir ou du besoin. Chaque détour démontre ainsi l'acqui-
sition d'une force auxiliaire plus forte ou plus habile que la

main de l'homme.

Le capital ce n'est donc que ces produits intermédiaires

qui prennent naissance dans ces détours de la production.

Mais lé rendement n'en est pas en raison directe du nombre

des étapes. Toute augmentation de rendement a pour revers

nécessaire une prolongation du temps de production, mesu-

rée par celui qui est indispensable pour dompter une nou-

velle force physique naturelle plus habile ou plus forte. Il

faut, attendre la confection du capital aA-ant de jouir de ses

produits.
. Le capital n'est clone pas un facteur .'originaire et indépen-

dant de la production, il est comme le premier pas fait dans

cette oeuATe, une combinaison de la nature et du travail; il

Dngîiicon 6
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marque des. étapes successives, entre lesqueUeselle. s'accom-

plit. On né peut pas, en effet, toujours exécuter une chose

d'un seul coup, on la fait en deux, trois ou un plus grand

nombre de fois. ,

Si l'on "a distingué" donc trois "facteurs originaires dé la.

production, c'est purement et simplement, observé M. de

Bohm, pour donner un support à l'intérêt.

Le rôle du capital se réduit donc en définitive à ceci, con-

clut notre auteur : :.
' i" il est un symptôme et non une cause d'un détour dans .

Ta:production; ...)../.)) ).....,.)

2° Il deAlent une cause intermédiaire efficace pour servir

à FachèArement du détour aArantageux déjà choisi;

3° Quelquefois, il devient une cause indirecte, en nous

permettant de; choisir d'autres détours de production avan-

tageux. Le capital, en effet, ne cesse de s'accumuler, et plus
il y a de capitaux, moins il "faut faire de détours nouA7eaux et

discipliner de noUA7elles forces antagonistes.

En résumé, il y a deux procédés pour arriver à satisfaire

nos besoins. Par l'un nous allons directement: au but, nous

allons, par exemple, étancher notre soif à niême la source ou

la lÏA'ière, Par l'autre, nous faisons -'volon-tairem.ent uni détour,

par exemple nous creusons un tronc d'arbre pour en faire un

seau, nous aurons ainsi, pendant unlong laps de temps, une

certaine quantité d'eau à notre disposition. La production;
eUë aussi, "peut toujours se faire, à la "rigueur, parle con-

cours de la nature et du traA'ail, sans capital) Mais l'on obtient

"des résultats plus aA'antageux en se procurant des capitaux.
Seulement ce dernier.procédé exigé plus de temps, et plus
on met de temps, et plus le capital-est parfait et. productif.'
La canalisation, là pompe ouïe bélier hydraulique amènent

plus d'eau que le modeste seau de,bois. •.:- :-;''"/'
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Telle estla conception de M. de Bohm-Bawerk- M. Lerpy-

Bëaulieiï, qui ne paraît pas aimer beaucoup les théories nou-

AreUes, à qui il reproche leur subtilité et leur inutilité, ) tout

en faisant de celle-ci le plus grand éloge, tout en disant

qu'eRe est d'une rare élégance et s'applique à la plupart des

capitaux, lui reproche cependant de ne pas contenir toute la

vérité. Il estime que si l'on s'en tient à cette conception du

capital, on ne peut y faire rentrer .ni les) locomotives à

voyageurs, ni les maisons. « Mâisla locomotive à)voya.geurs,

» le yacht de.plaisance, gui sont.incontestablement des çapi- :

» taux: et qui satisfont aux besoins de locomotion, de dépla-
» cemënt qu'ont non) seulement les voyageurs d'affaires, pour

)».lesquels) le„-voyage/est; -un ...moyen/mais ..aussi les. simples.

»Touristes, pour lesquels.le Yoyàge,Tedéplâcemenfëstle,bût
»même; sont-ce là des produits intermédiaires et) quel, est

» dans ce cas le produit "-définitif ? Et cependant ce sont bien;

» là des capitaux,.. Une maison cesserait, aussi,....dans/cette

» théorie, d'être un capital, car: on ne peut pas. dire).que ce

» soit un produit .intermédiaire, etc., La démonstration "de

» M., de Bohm-BaAverk, conclut M.) Leroy-Beaulieu, s'applL-
» que donc à la généralité: des capitaux; non absolument à

» tous » (1).
''-'-

L'objection, ànotresens, ne porte pas. D'abord M. de Boh.nl

n'a eu guère en vue que le capital productif, ainsi qu'il s'en

explique d'ailleurs de la manière la plus formelle au début

de l'article précité. C'est à ce capital qu'il donne le nom, que
nous avons adopté, de capital au sens social. Par conséquent

il,faut extraire,.comme ne tombant pas sous l'objection, la

maison, en tant du moins qu'elle sert à,: l'habitation et le

yacht de promenade ou la locomotiA7e à voyageurs.:. ;-

.':""(') Traité,. 1,^-212 61 s,. ')•' ,//):'.-;):-,:.,,'- ;':-,:;:.; .),/-/;.:-:,
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- Mais,en supposant que l'objection puisse porter, est-elle-

fondée ? D'une façon générale M. de Bohni ne seplacé que dans

une société simplifiée où il est incontestablement plus facile

de suivre l'évolution de la production et des détours qu'elle

nécessite. IL 'arrivé., en effet, que dans nos sociétés très com-

pliquées, on n'aperçoit pas, aArec autant de rigueur ou de

netteté, l'élément isolé que l'on veut étudier, mais un peu

d'attention ne tarde pas à le découvrir.

Si nous considérons l'exemple de la locomotive à A7oya-

geurs, quel est le « produit définitif » que M. Leroy-Beaulieu

n'aperçoit pas? Mais c'est précisément la locomotion, le mou-

vement, le déplacement et Ce but peut être'atteint d'Un très

grand nombre de façons. Le plus simple moyen est d'aller

à pied, un bâton de touriste à la main. Ici le but est atteint

directement avec-'.la nature et le travail. Mais si l'on veut

aller plus) vite et plus loin, on peut faire un « détour) »,.ce'

quiparait au premier abord paradoxal. On peut, si la faùnëdu

milieu le permet, et tel Un «gaucho» des pampas, arrêter un

cheval aulasso, ledompteret le dresser, opérations plus lon-

gues et plus compliquées que le fait de se mettre en nmUve-

ment soi-même; Et l'on obtient ainsi un « produit intermé-

.diaire », cette/'« plus noble conquête que l'homme ait jamais

faite, », singulièrement-plus productif de mouvement. Plus

abondant encore en déplacement serait le chariot attelé,

puisqu'il permettrait au touriste d'emmener sa famille avec

lui dans ses: pérégrinations, nouA7eau détour de production

qui exige delà peine et-du temps.
'

De détour en détour, nous retrouA7erions;tous les ancêtres,

de-père en fils, depuis la hotte du portefaix jusqu'au wragon
de marchandises ; depuis Te pousse-pousse des Orientaux, ou

la chaise à porteur de nos anciens, jusqu'au « sleeping-car »

et. à la locomotive de l'Ûrient-express, depuis la pirogue de
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l'indien jusqu'aux steaniyàchts du tzar Nicolas ou de l'empe-

reur Guillaume. / / ); / ) .'

Pour la maisond'habitation le raisonnement et la filière

de détours sont identiques. Avec la caverne du Troglodyte
« le logement», produit définitif, caché à M. Leroy-Beaulieu,

est pris, si l'on peut s'exprimer ainsi, à-même-la. nature. Puis

l'on A7oit successivement naître «les biens intermédiaires »

toujours plus productifs, mais toujours aussi nécessitant plus

de temps et de traA7ail, depuis la hutte étroite et sombre du

sauvage jusqu'aux gigantesques maisons à vingt étages de la.

100° aArenue à New-York; depuis l'humble « isba'» du mou-.

jick, sans air et sans lumière, jusqu'au somptueux palais de

Péterhoff. ) ':""-

Nous nous en tiendrons, en ce-qui nous concerne, à la con-

ception à la fois ingénieuse et profonde de M. de Bôhni-Bawerk.

Le capital, en effet, n'est autre chose qu'un produit intermé-

diaire né, en principe,"dans le processus même "dé l'oeuvre de

production- Aujourd'hui, grâce au déA'ëloppement de la diAri-

sioii du travail,Te capital est créé en dehors de la production
où il peut servir : comme bien) intermédiaire; et fait l'objet

d une fabrication spéciale,, soumise à des AÙcissitudes. particu-
lières. Il se présente sur le marché, comme marchandise,

comme produit et il est acquis par l'entrepreneur en échange

de son épargne ou de celle qu'il a empruntée. Mais si. le

capital est « productif » il a pour contre-partie une dépense
considérable de temps consacrée à sa fabrication.

Il résultede tout ce que nous venons de dh'e que le mot

« productivité », est comme nombre de mots en économie

politique, extrêmement compréhensif et susceptible d'un.

assez grand nombre de significations Arariées.: •.
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Il est tout d'abord un sens populaire en quelque sorte. Nous

aA'ons, en.effet, déjà remarqué, dans notre première partie,

qu'on 'pouvait faire dans les biens deux parts : l'une composée

de biens destinés à la consommation purement et simplement,

d'autres, au contraire:, qu'on consomme sans doute, mais qui

se régénèrent et passent pour une partie -plus ou moins

grande dans de nomreaux objets. On dit que ces biens-là sont

«"productifs ». Dans ce cas, cet adjectif serait ajouté au mot

bien, pour marquer l'intention-de le mettre en opposition

avec le bien « consomptible ».

Mais un autre sens du mot productivité apparaît immédia-

tement à côté de celui-là. C'est ce sens qui découle de la

théorie que nous venons d'exposer. Il veut -.dire que le bien

« productif » a la propriété de servir à la fabrication de plus

de biens crue l'on n'aurait pu en obtenir sans lui. Quand nous/

disons, par exemple, qu'une machine à faire les clous est un

capital productif, nous voulons dire que clans un/temps donné,

..avec,la' même dépense de travail, nous produisons infiniment

plus de clous que nous n'en produirions si nous les faisions

à la main, aArec la forge, l'enclume et le marteau. C'est là,Ta

productivité ; physique ) du capital, ou,, comme le 'dit M;.-'de

Bohm-BaAverk, la productivité technique. On pourrait encore

l'appeler « quantitative ». Arrêtons-nous un instant sur cette

proposition.
EUe se A'érifie facilement dans la pratique. Considérons, en

effet, les deux premières classes de capitaux au sens social

que nous aA7ons énuméréës ci-dessus : Tes outils et les

machines. Il y a. un exemple deA7enu classique et dont l'auteur

est Roscher. Imaginons tin peuple sans propriété privée du

sol et sans capital. Us sont nus, habitent des caA7ernes et se

nourrissent de poissons que la mer laisse à marée basse dans

les flaques d'eau de la côte, où on les prend avec la main-
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Supposons que tous les traA7aiUeurs, les chercheurs de pois-

sons, soient égaux et que chacun prenne et consomme par jour

3 poissons. Supposons maintenant qu'un homme intelligent

réduise sa consommation journalière d'un poisson et que, grâce

à la provision de 100 poissons ainsi constituée, il applique

pendant 50 jours toutes ses forces à la fabrication d'un

canot et d'un filet, A l'aide de ce capital il prendra doré-

navant 30 poissons par jour (').

La productivité physique des biens intermédiaires se

manifeste ici en ce que le pêcheur obtient grâce à eux plus de

poissons qu'il n'en aurait capturé sans son aide, 30 au lieu

de 3 ou plus exactement, un peu moins de 30 au lieu de 3,

car les 30 poissons pris maintenant en un jour sont le résul-

tat de plus d'un jour de travail. Pour calculer plus rigou-

reusement, on doit ajouter au travail de la pêche une partie
du travail consacré à la fabrication du canot et du filet, Si,

par exemple, ces deux outils durent 100 jours, et si leur

fabrication en a exigé 50, les 3.000 poissons pris pendant les

100 jours sont le résultat de 150 journées. Le surplus du

produit dû à l'emploi-du capital est donc 3.000-—450

(150 X 3) = 2.550 poissons, soit par jour 25 — 3 = 2-2.

C'est dans cette augmentation de la production que se

manifeste la productivité physique du capital (-).
Le capital a la propriété de servir à la. production de plus

de valeur qu'on n'aurait pu en produire, sans lui. Les pois-

sons pris avec le filet et le canot ont plus de A-aleur que ceux

pris à la main; A7oilà un autre sens du mot productivité.

Nous pouvons l'appeler productivité en valeur ou qualitative.
Mais A_oici. le sens le plus fort du mot productivité. Le

capital a la propriété de servir à obtenir plus de A7aleur qu'il

(*) Cité par Bohm-Bawerk, op. cit., I. p. 138.

(*) Ibidem, p. 138-139.
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n'en possède lui-même. C'est la productivité qualitative pro-

prement dite,

L'étude du phénomène de la A7aleur nous prouvera que la

première de ces deux dernières hypothèses est inadmissible.

La produc(iA7ité en Araleur est un concept manifestement en

contradiction avec les faits (V. infra, 3n partie, chap. II).

La deuxième proposition n'est pas davantage acceptable.

Un point qui demeure établi, c'est que le capital possède

une productivité physique, c'est-à-dire qu'aA7ec son aide et

dans un temps donné, on produit plus que sans lui, ou encore

qu'on obtient autant d'objets, mais avec moins de temps.-.En

somme, cette propriété du capital peut se présenter à nous

sous un double aspect :

1° Produire plus d'objets dans un même temps.
. 2° Produire autant d'objets dans'moins de temps.

Pour établir donc scientifiquement la proposition qui nous

occupe, il faut démontrer « que ces objets produits en plus

ou le temps économisé ont une A'aleur telle qu'on puisse en

faire deux parts » (') :

l°Une part qui soit la reconstitution de la valeur de lapar-
tie du capital usée dans l'oeuvre de fabrication,

2° Une certaine plus-value qui soit le produit net de ce

capital.

(') M. Leroy-Beauîien l'admet sans démonstration. Sa doctrine sur l'intérêt esl

d'ailleurs absolument inconsistante. Après avoir dil que le capital esl productif de

valeur. « qu'il produit plus qu'il n'a coûté »,I,p. 215, il s'exprime ainsi au tome II,

p. 87 et s. : « Une autre cause, celle-ci fondamentale, c'est que le capital esl pro-
» dùclif. Il a pour objet et pour effet de permettre à l'homme de se procurer,
» moyennant une somme déterminée d'efforts, plus de produits ou, ce qui revient

» au même, une quantité équivalente de produits avec un moindre effort... C'est

» dans ce pouvoir qu'est la cause principale fondamentale de l'inlérêl »! Ici la

productivité est purement physique. Laquelle choisir?
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•
En)somme, ce que l'on sait et que l'on ne conteste pas,

c'est que l'emploi d'un capital fournit un rendement brut; ce

qu'il faut démontrer, c'est qu'il fournit un rendement net)

Disons-le tout de suite, c'est pour avoir négligé de faire cette

preuve que les théoriciens de la productivité ont abouti à un

échec complet. Aussi M. de Bohm-BaAverk, qui a présenté

une critique rigoureuse et impitoyable de ces théories, n'a

eu nulle peine à en montrer aux yeux les moins préA7enûs le

caractère précaire et l'absence de tout résultat (1).

La question est généralement bien posée, dit-il. Voici par

exemple comment; le fait Malthus :- « Le profit; du capital,
» dit-il, est la différence entre la A7aleUr des avances néces-

» saires à la production d'un bien et lawaleur du produit.
» Le taux du profit est le rapport qui, existe entre l'excédent

» de la valeur "dû. produit fabriqué sur celle des avances

» d'une part, et la. valeur de ces avances, d'autre part » (2).

Mais ce n'est pas tout "dé'.'bien"poser l'a question, il faut la

résoudre. Ce n'est pas tout de dire "-oud'affirmer'que le profit

du capital est ce qui reste de la A7aletir du produit après

qu'on en a soustrait la valeur des avances, il faut .expliquer,

il faut démontrer pourquoi il en est ainsi. Or c'est ce qu'omet

de faire Malthus, Ses successeurs ne furent pas plus heureux

que lui. )

On peut bien supposer, àla'vérité, comme le fait Thûnen,

sans trop grande exagération, —-que dans une société pri-

mitive et rudimentaire, pourATie de toutes les aptitudes, de

toutes les connaissances et de toute l'habileté des peuples

ciAolisés, mais absolument dépourvue de capitaux et de tout

contact aA7ecd'autres peuples qui en seraient munis,— un

0 A7, là-dessus et pour tout ce qui va suivre, de Bohm-Bawerk, op. cit., chapi-

tre ATI, Les théories motivées de la productivité, p. 178 et s.

(') Cité par Bohm-Bawerk, op. cit., I, p. 186 el-s.,
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capital-peutfournir,- outre la valeur.de sa propre reconstitu-

tion, Une plus-Aralue qui-'est le profit net du capital,
. 11n'y a,rien de choquant, observe M. deBohm, à admettre

qu'un.-chasseur armé d'un arc et de flèches soit en mesure

d'abattre chaque année quarante pièces de gibier de plus

qu'il-n'en abattrait sans armes, et encore d'économiser assez

de temps pour -entretenir en bon état et même pour renou-

veler son arc et ses flèches, si bien que son capital possède à

la fin de l'année- autant de valeur qu'au début- Mais, il faut

le reconnaître,: il ne peut en être ainsi que dans des exemples
isolés empruntés à des sociétés comme celle de Thûnen (').
; Même dans ces sociétés là, certaines causes peuvent rendre

l'hypothèse absolument inadmissible. "'"-)""'

D'après la théorie de l'utilité, finale que nous exposerons

çi-dessous, le capital qui se trouAre en exemplaire unique doit

aAToir une valeur absolument considérable. Ajoutons d'ail-

leurs qu'il lie peut pas avoir une A7àleùr plus grande que
Celle de son rendement brut, niais peut parfaitement égaler,
ce dernier (2)-
."".-On peut imaginer que là concurrence entre fabricants

d'armes devienne assez forte pour)abaisser leur prix au-des-

sous de cette Araleur extrême.

En somme, conclut M. de Bohm, je A7oistrois rapports pos-
sibles « entre la valeur du capital et celle de son produit :

» ou bien la valeur du capital s'élève jusqu'à ceUe de son

» produit, ou bien la A7aleur du produit s'abaisse par suite

» de concurrence, jusqu'à-celle du capital; ou bien enfin la

» part dû produit revenant au capital reste supérieure à la

»" valeur, du capital » (3). Ce dernier rapport demeure admis

-.('VBohm-Bawerk, I, p. 214.

(!) Bohm-Bawerk, I, p.214. . , - ,

( ) Bolun-Bawerk, I, p. 215. .
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comme évident chez tous les théoriciens de la productivité,

ou découle d'exemples sujets à caution d'où l'on tire des

généralisations hâtives et hasardées ;le rapport demeure donc

une hypothèse indémontrable.

Le capital, en définitive, est bien la cause d'un surplus

technique dans-la production; mais de ce surcroît de biens on

ne peut déduire un excès de la valeur des produits acheA7és

sur celle des éléments producteurs dont ils sortent,

Au surplus, si cette productivité technique pouvait être

considérée comme l'élément causal de l'intérêt, il y aurait une

certaine relation entre elle et le taux du profit. Plus la pro-

ductivité augmenterait et.plus le taux deATait s'élever. Or,

c'est tout le contraire qui se produit. Les biens intermédiai-

res croissent constamment en puissance effective. Un navire .

à vapeur'-est plus productif qu'un navire à voile, un chalu-

tier qu'un pêcheur au filet, un'métier à tisser mû parla

A7apeur ou par l'électricité plus qu'un métier à la main, un

fusil à répétition plus qu'un arc et des flèches, une pompe

à vapeur qu'une pompe à bras. Néanmoins, nous avons assisté

depuis de longues années à une baisse continue et régulière.

du taux de l'intérêt.

A la conception de la productivité en dépit des vigoureu-

ses attaques de M. de Bohm-Bawerk, se rattache une tenta-

tive toute récente d'explication de l'intérêt : celle de M. Lan-

dry (1). L'idée de la productivité est, chez lui, à la vérité, un peu

différente de l'idée classique ; c'est « cette loi qui veut que dans

nombre d'entreprises on puisse obtenir un produit supplémen-
taire plus utile que la dépense ou le surcroît de dépense con-

(') A. Landry, L'intérêt du capital, Paris, Giard et Brière, 1904.
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senti ne serait utile si on le consentait pour accroître la con-

sommation immédiate » (').

L'intérêt découle en général de la productivité. Il y aune

productivité technique du capital. D'autre part, pour tous

les emplois où le capital est techniquement productif, il n'y

a pas assez de ces capitaux que leurs propriétaires peuvent

avancer sans aucune gêne. Dès lors, les avances technique-

ment productives ne seront pas toutes faites; et celles qui

seront faites seront économiquement productives (c'est-à-dire

productives de A7aleur plus grande que leur propre A7aleur);

elles rapporteront des intérêts (2).

Pour que l'intérêt des capitaux productifs apparaisse, dit

encore M. Landry, il faut qu'une condition se trouve réalisée,

à savoir qu'il ne soit pas indifférent aux hommes d'entrepren-

dre des productions instantanées ou d'en entreprendre qui

demandent du temps, que du moins toutes les avances techni-

quement productives ne puissent pas être faites sans aucun

sacrifice de la part des capitalistes. La rareté du capital est

la condition indispensable de l'apparition cle l'intérêt, mais

cette rareté étant posée, c'est la productiAÙté du capital —

dans bien des cas — qui pousse à capitaliser ; c'est celle qui

donne naissance à l'intérêt (3).
Cette explication, auelaues'efforts au'ait faits M. Landry

pour échapper à cette objection (4), contient, à notre avis, le

germe de mort de toutes les théories de la productivité. On

n'aperçoit pas le lien qui doit unir nécessairement, dans

toute explication de l'intérêt, la productiA7ité technique à la

productivité économique — d'ailleurs indémontrable — du

..(')P- 146.

fjP.m.

(3) P. Si et suiv.

(') Cbap. II, §§32à.3S.
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capital. Et cela tient en outre à une analyse défectueuse chez

M. Landry de la notion fondamentale de valeur (').

Au demeurant, M. Landry ne se contente pas d'une expli-

cation unique. L'idée de la productivité est décomposée de

telle façon que six raisons expliquent pourquoi le capital pro-

duit son revenu (-) (c'est la première face du problème). Si

l'on demande ensuite pourquoi le prêteur peut exiger l'inté-

rêt (c'est la deuxième face du problème), c'est que les capi-

taux qui peuvent être avancés sans demander de rémunéra-

tion sont rares et cette rareté est aussi décomposée en quatre
raisons (s). En sorte que si l'on veut saA-oir combien pour les

cas individuels fournis par l'expérience il y a d'explications

possibles de l'intérêt, il y en a 62 X 17 soit 1054.

III. Conclusion.

En résumé, ce qui est partagé, ce qui constitue la base de

la répartition entre les diA7ers éléments collaborants de la

production, ce n'est pas le produit lui-même, c'est sa

« A'aleur ». C'est donc sur le terrain de la valeur que doit en

définitive se poser le problème de l'intérêt, et c'est là qu'il

convient de chercher sa solution. Or, la valeur ne sort pas

de la production comme le fleuve sort de sa source, comme

le blé sort de la terre. C'est là, en effet, un préjugé ancien,.

introduit dans la science économique par les Pbysiocrates

avec leur conception de la « productivité exclusive de l'agri-

culture » demeuré A7iA7.acemalgré les attaques dont il fut

l'objet dans la suite. L'industrie, le commerce, pas plus que

l'agriculture, ne produisent de la valeur, mais donnent nais-

(1) Y. passim e! notamment p; 72.

(s) Chap. III, p. 39 el suiv. Pourquoi le capital obtient un intérêt.

v3) Chap. IL p. 63 el suiv. Pourquoi le capilal exige un intérêt.
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sance à des formes particulières de la matière, à des incar^

nations .'particulières de l'énergie, susceptibles d'assurer là

satisfaction des besoins humains,

La A7aleur leur Aient ensuite de la forme même des rapports
. économiques, notamment des relations entre-producteurs; et

consominateurs.

Quant à la productivité du capital, elle se réduit en défini-

tive,) comme eeUe des Physioerates, à une productivité pure-*

méntphysique ou technique ; elle n'aboutitqu'à un rendement

brut- .-

S'ensuit-il cependant que l'intérêt n'ait rien à compter avec

elle? Incontestablement non. Gomme le proclame M. de Bohm-

BàAA7erk lui-même, qu'on ne peut soupçonner de tiédeur à

l'égard de cette théorie, l'intérêt a quelque chose à voir âA7ec

le rendement plus considérable de la production capitaliste.

Nous'verrons, plus bas l'usage qu'ilfait de cette idée dans sa

propre-explication)" : ;/ /) )/. )')-'-''

:, Une; chose; demeure bien -.'.certaine, quoi qu'il en soit; c'est

la prôductiA7ifé dés)capitaux qni détermine, dans une certaine

mesure, la, demande. de ces )éléments de production;. Nous

serons amenés à constater un peu plus tard que l'entrepreneur
aie choix souvent, pour ses coefficients de production, entre

une augmentation, soit de la main-d'oeuvre, soit des biens

Instrumentaux et que son attitude est déterminée, a l'égard
décès deux/'.éléments compétiteurs, par leur prix sans doute,

mais conj ugué; avec leur prod uctiyité technique: r.eIatiATe-.).-



CHAPITRE II

LA THÉORIE DE L'ABSTINEXCE (')

Cette théorie fut sinon inventée par l'Anglais Senior, du

moins édifiée par lui en système cohérent. Depuis, elle a été

acceptée plus ou moins pleinement par un nombre assez

considérable d'auteurs, parmi lesquels nous pouvons citer :

James Mill, Mac CuUoch, Cairnes, Bastiat, Rossi, Molinari,

J. Garnier, Cauwès, Schoeffle et Wagner, le professeur

MarshaU. etc.

Comme pour la théorie de la productivité, nous laisserons

à M. de Bolim-BaAverk le soin d'exposer et de réfuter en

détail chacune des formules que la théorie a trouvées chez,

les auteurs qui l'ont admise. Nous nous contenterons d'ana-

lyser l'idée même de l'abstinence, de rechercher la part de

vérité qu'elle contient et ce qu'on en peut utiliser pour la

solution du-problème de l'intérêt.

L'idée de la productivité se plaçait surtout au point de vue

de la demande des capitaux. C'est parce que le capital rend

des services qu'on se préoccupe de l'obtenir; c'est parce que

grâce à lui le coton, par exemple, peut être filé et tissé plus
aisément qu'avec la. main seule, ou que l'eau peut être con-

duite avec plus d'abondance ou de rapidité au point où l'on

en a besoin, qu'aA7ec la main aidée d'un baquet ou d'un seau.

. L'idée de l'abstinence, au contraire, se place du côté de

(') A7. Bohm-Bawerk, op. cil'., IX, chap. I, La Ibéorie de l'abstinence, p. 34 4.et suiv..

.et chap. X, Les théories du-travail, p. 374 el suiv., ei aussi t. Il, l'Appendice)
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l'offre du capital, ou plutôt de l'épargne, que les entrepre-
neurs transformeront en capitaux, soit par des relations

d'échange avec d'autres entrepreneurs, en achetant ou en

louant à ces derniers, outils, machines, matières premières,
soit en produisant eux-mêmes ces moyens et objets de produc-

tion, comme font certaines compagnies de navigation, qui

fabriquent elles-mêmes leurs bateaux dans leurs chantiers et

ateliers.

L'une n'envisage que l'emprunt à la production, celle-ci

que le prêt, l'une que l'intérêt du capital, celle-ci que le

loyer de l'épargne, l'une que les efforts, Faction des capitaux,
celle-ci que les efforts et .les peines des capitalistes.

En examinant la théorie de M. de Bohni-BaAverk, nous

avons vu comment naissait le capital au.sens social, comment

se formaient outils et machines. Nous avons pu constater que
c'était le travail, empruntant à la et nature » la matière cle

son action, et vivifié par l'esprit d'invention, qui lui donnait

naissance. Mais ce que nous avons observé là, c'est sa forma-

tion technique ou physique, ce que nous avons constaté seu-

lement, ce sont les efforts des spécialistes inventeurs ou

constructeurs. Nous avons, en définitive, abstrait la produc-
tion et les divers processus qui s'y greffent du milieu écono-

mique où elle se manifeste, nous nous sommes placé dans

une société rudiment-aire et primitive.
Mais il y a d'autres éléments nécessaires à la formation

des capitaux que le travail, la-nature et l'esprit d'invention.

L'exemple célèbre de Roscher que nous avons cité au chapitre

précédent les met pleinement en lumière. Si le sauvage

ingénieux dont il parle ne s'était pas privé de consommer les

trois poissons de sa pêche quotidienne pendant cent jours et

n'avait mis de côté, chaque jour, un poisson (ce qui lui donne

à la fin cinquante jours de loisir complet), il eût été dans
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l'impossibilité absolue de réaliser son invention. Les biens'

que l'on s'est abstenu de consommer, et qui sont nécessaires

pour atteindre les premiers résultats du capital que l'on

forme, sont donc un élément indispensable de son existence.

Si nous transportons dans nos sociétés modernes.l'exemple

si clair de Roscher, que voyons-nous?

Ceux qui forment les capitaux, les entrepreneurs, ne sont

pas ceux qui font, en général, le sacrifice dont parle l'éco-

nomiste allemand. La diAision du traA7ai! et le progrès éco-

nomique ont permis de faire concourir à cette oeuvre la plu-

part des hommes, les plus humbles comme les plus opulents.

Cette contribution se manifeste non plus par la prestation de

poissons économisés, ou pour mieux dire de ces approAÙsion-

nements de consommation dont parle Stanley-Jevons et qui

permettent aux inventeurs et à leurs aides, les travailleurs,

d'attendre jusqu'à la fin du procès entrepris, mais sous forme

de monnaie. C'est là l'épargne proprement dite, et si, en

défhiitive, chacun peut concourir à la formation du capital •

social, c'est par son intermédiaire.

Ce que les particuliers constituent aujourd'hui, ce ne sont

pas des « capitaux », c'est purement et simplement de l'épar-:

gne, condition ultérieurement indispensable à la formation

des moyens et objets de production, mais non élément-uni-

que de cette formation. -

L'épargne est le -résultat d'un choix que nous faisons entre"

une consommation immédiate et une consommation différée.
'

Comme les hommes aiment en général mieux les biens pré-'
sents que les biens, dont ils doivent jouir seulement dans

FaA7enir, ce choix implique un sacrifice, une peine. C'est cette

peine que l'on nomme abstinence (d'autres disent « attente-'»",
Dugarçon .-")" .^; ;-) .j~>-\ 7
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waiting), et c'est elle qui explique, clans la pensée des théo-

riciens que nous aA7onsnommés, le phénomène de l'intérêt.

Celui-ci n'est autre chose que la rançon de cette peine, l'in-

demnité pour ce sacrifice, la rémunération de cette attente. :

-, -A-cette peine s'ajoutent-les efforts faits pour accumuler,
, conserver et gérer cette épargne, en un mot, pour la trans-

former en « placement ». Nous aArons vu que ce traArail trou-

A/ait déjà son indemnisation dans cette partie du faux intérêt

que nous aArons appelée «frais d'administration».

En résumé, l'abstinence est la source de l'épargne. C'est

le « placement » qui la transforme en « capital individuel » ;
ce sont l'entrepreneur et la production qui la transforment

en « capital social. ». -

: Il y a longtemps que cette.' idée de l'abstinence de l'épar-

gnaht)a aiguisé la) verve; moqueuse des socialistes,"a/suscité

lés coups de boutoir d'un Marx ou les fines railleries d'un

Lassalle. .'.-)." ./- ).,"---,

Pour éviter ce conflitdans l'âme du capitaliste, ditle pre-

mier,, du penchant à l'accumulation et du penchant à la

jouissance, Malthus proposait lé moyen de., diviser le /travail'

entréTe capitaliste qui exploiterait la plus-value et une classe

de riches oisifs, propriétaires fonciers, magistrats, hauts

fonctionnaires, tous associés du capitaliste dans ce partage
de la-plus-A7alue,7qui dépenseraient, La dispute fut inter-

rompue par) la •révolution de Juillet,- et on vit régner ëii

France le Saint-Simonisme et le Fouriérisme, tandis qu'en

Angleterre florissaif FOwénisnie. Senior propose une. doc-

trine destinée à sauver la société) « Cette doctrine fut réA7élée

au monde, dit Marx, par M: W. Senior juste un an aArant

qu'il découvrît, à Manchester, que d'une journée de travail.
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de douze-heures-, c'est)la;-douzièmé-ot.dernière heure seu-

lement qui fait naître le profit, y compris 1 intérêt. Pour

moi, déclarait-il solennellement, je substitue au mot « -ca-

pital»; en tant -
qU'ip-se rapporte à la production, le-mot)

«^abstinence »./Rieii qui-vous) donne -côinme Cela une idée

des « découvertes,») de F-économië politique, vulgaire! Elle

remplacé les catégories économiques-par des phrases de. Tar-

tufe, 'voilà, tout.) Quand Te :sauA7age, nous apprend Senior,

fabrique des ar es,,il exerce Une -industrie, mais :il ne pratique

pas l'abstinence./Ceci nous expliqne parfaitement pourquoi
.et coninieùt, dans un temps -moins aA7ancé-que le '•nôtre,- tout

en se passant de l'abstinence, ;on ne s'est pas passéj d'instru-

ments de/travail. /Plus la société marche. en / avant, ;plus .-elle,.

exige -d'abstinence, notamment; de ceux qui exercent Fin-,

dustrie de s'approprier les fruits, de l'industrie .d'aUtruf. Les

conditionsdu-procès se transforment tout à coup'en autant)

dé pfaticruësd abstinence -du'.'capitaliste,.supposé toujours

qûe/son ouAUier ne s'abstienùe point-de. travailler pour lui. -, /

/'»-Si le blé non seulement se mangé;,mais;se sème, absti-/

nencedu capitaliste; siFon/doiiùe au vin.le temps de fer-

menter; abstinence du capitaliste! le capitaliste se dépouillé V

lui-même quand il)-« prête » Ses instruments de production

aux-travailleurs-, -en.d'autres termes, quand il les fait valoir:

comme capital, en leur incorporant la force 'ouvrière;--au lieu),

dé manger tout crus,.engrais, chevaux de trait, coton, machi-

nes à/-vapeur-,/chemin de.fer, etc., .eu, d'après, l'expression
naïve des théoriciens de l'abstinence, au;lieu d)en dissiper la

A7aTeuren/articles de luxe. :,:.v )- --.')' .' . . - -----")

,•-,».Bref Te mondé ne rvitplus,que grâce aux mortifications de :

ce;modërne;péniteiit de Wiehnou,Te capitaliste-... La;simple,)

conservation d'un capital exige un effort constant "pour 'éviter

de le .Consommer, Il faut donc aA7oir renoncé à. toute huma-
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îiité pour ne pas délivrer le capitaliste de ses tentations et de

son martyre dé là même façon qu'on en a usé récemment

pour délivrer le planteur de la Géorgie de ce pénible dilemme :

faut-il joyeusement dépenser en Champagne ou en arti-

cles de Paris tout le produit net obtenu à coups de fouet de

l'esclave nègre, pu bien en convertir une partie en terre et

nègres additionnels» (').

Après Senior, c'est à Roscher que s'attaque Marx : a Maître

Wilhelm Thucidyde Roscher.est Arramient iuipayablë ! Il dé-

couvre que si la formation d'une plus-value et l'accumulation

qui en résulte sont dus aujourd'hui « à l'épargne etàl'absti-

nence » du capitaliste, ce qui l'autorise à exiger des intérêts, -

« dans un état de ciA7ilisation inférieure, au contraire, ce sont

les faillies qui sont contraints par les forts à économiser et

à s'abstenir ».

» A s'abstenir de travailler, ou à économiser un excédent de

produits qui n'existe pas ? Ce qui) entraîne les Roscher et

consorts à traiter comme raison d'être de là'-'ùlù's-vâlù'eTès'"

raisons plus ou moins plausibles par lesquelles le capitaliste
cherche à justifier son appropriation de toute plus-Aralue

créée, c'est éyldëmment, outre une ignorance candide, l'ap-

préhension que leur cause toute analyse consciencieuse et

leur crainte d'arriver, malgré eux, à un résultat qui ne satis-

ferait pas la police.
» Senior aA7ait découvert, contrairement à la doctrine de

Ricardo, suivant laquelle la A7aleur est déterminée par le -

temps de travail, que le. profit-..provient du travail du capita- ;

Kste et l'intérêt de son abstinence. La bourde était vieille,
mais le mot nouA7eaù. Maître Roscher l'a assez bien traduit et

germanisé par le mot « Enthaltung » qui a le même sens.

(1) K. Marx, Le capital,!, ch. XXIV 7, § 3. Division) de la plus-value, en capital
et en revenu. Théorie de l'abstinence,-ç. 259 et suiv. — Notamment p. 261, .;
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Ses compatriotes-moins-frottés de lathi, lesWirth, les Schulze

-et autres Michel, l'ont vraiment encapuchonné. L'abstinence

« Enthaltung » est devenue renoncement « Entsagung » (1).

Après l'ironie un peu lourde et brutale de Marx l'étince-

lante malice de LassaUe (2).

Il nous montre les grands banquiers avec leurs femmes et

leurs fiUes à l'opéra et se demande s'ils ont le « A'isage amai-

gri par lès privations ». « Le profit du capital, s'écriô-t-il, est

le salaire de l'abstinence. Heureux, inestimable mot ! Les mil-

lionnaires européens sont des ascètes, des derviches indiens,

des saints canonisés. Ils se tiennent sur une colonne) la niiiie

pâle, Te corps penché, lé bras tendu pour présenter le pla-

teau dans lequel ils recueillent le salaire de. leurs priArations.

Au milieu d'eux et les dépassant tous, on voit Rothschild, le

chef des pénitents et des abstinents. Tel est l'état social,

comment ai-jè fait pour le méconnaître? »

Ce qu'il y a de A7rai dans les attaques de Marx et de Las-

salle et ce qui a fait leur succès et leur retentissement,

observe M. de Bohm-BaAverk, c'est que l'existence et l'impor-

tance de l'intérêt ne correspond pas toujours à l'existence et

à l'importance de la privation. On obtient souvent de gros

intérêts sans une abstinence appréciable. Par contre, on

reçoit fréquemment de faibles intérêts pour une priA7ation

très pénible. Le franc qu'un domestique économise pénible-
ment pour le mettre à la caisse d'épargne rapporte, au point
de vue absolu comme au point de A7uerelatif, des intérêts

moindres que ceux des millions facilement épargnés qu'un
financier fait rapidement fructifier à la Bourse. Ce sont là,

- (*) Karl Marx, Le capital, I, p. 98, note 1, lre colonne.

(=) Lassalle, Capital el travail.
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ajoute'M. de/Bohm-BaAverk, des phénomènes peu en accord

/avec une théorie "quiconsidère l'intérêt comme étant toujours

le salaire de l'abstinence (1).

•)•.Cette réfutation'ne satisfait pas, à bon droit pensons-nous,
l'auteur de YHisïoirë critique. ; :)

-.•-- SiFon admet, dit-il, que. les frais ou sacrifices .-déterminent'

la--valeur des biens, nous savons que, quand les diverses par-
ties -de l'offre sont amenées surle marché: à des prix inégaux,,
c'est toujours celui jusqu'auquel il faut monter;pour assurer

le; ravitaillement du marché, qui détermine le prix général

et.uniforme qui s'y pratiquera. II-.arrive alors, comme, pour le

phénomène) de la rente, que les producteurs, ayant amené

"leurs marchandises, avec dés Trais moindres que Tes cours,

sont comparativement plus rémunérés que leurs concurrents

moins avantageusement/placés. « La'-.disproportion entré-les

intérêts prélevés par les niillipnnaires: et la ridicule privation

qu'ils .ont dû s'imposer peut être très /frappante, mais pour
le théoricien, eUe n'est pas plus étonnante qu'un autre fait.

bien connu » (s))
-- '.-: '.))

'.:'.M. de'Bohm fait donc une analyse jirofonde delà.pensée
de :Senior et parvient à découA7rir que l'économiste anglais a

commis Une erreur/de logique et a compté deux fois, en.méf-

iant en- ligne de compte à la fois comme exigeant chacun une

rémunération particulière, d'une part, le traA'ail nécessaire à

îa formation du capital et, d'autre/ part, l'abstinence qui.

.consiste à ne pas eonsonmier les éléments'qui lui sont indis-

pensables.' Là formation du capital exige des) capitalistes "un.-•

sacrifice réel consistant,..dans la remise de la; jouissance,

;,./('1) Bohm-Bawerk, op. cit., I, p. 353./ .
- - •

. (2) Dans la 1" édition allemande de « Goeschisc'nle und Kfilïlc', l'auteur accor-

dait assez de valeur à l'objection des socialistes; les observations de-Loria, de

Macfarlaue, de. Marshall, lui ont fait modifier sa pensée sur ce point, V. Bohm-

Bavyerk, op. cit., I, p. 354 (note).
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sacrifice qui forme, à, côté du tra\7ail, un élément indépen-

dant ;desfrais de.production.

Or affirmer,cela est contraire aux lois de la logique.Il faut

voir avec quelle habileté et queUe lucidité, avec queUé ffô-

.raison d'exemples ingénieusement choisis, M. de Bohm-Ba-

Ayerk fait apparaître cette erreur au; fond des raisonnements

de Senior et de ses-successeurs;'(])..
: '• ) ""/

, - En somme, quoi ."qu'il, en soit, l'abstinence et l'intérêt de-

meurent deux phénomènes, conjugués. ;:':/.:)))/.

D'une part, l'abstinence est liée à l'intérêt en ce 'que' ce

dernier est déA7enu l'un des plus puissants stimulants, de la

-capitalisation,-
- ),,;; ,):.,---: -.:.:/-.:..)..,..,, ... .

'-.De-telle sorteque si l'on peùtdire avec raison quel'intérét/

est, dans, un certain sens, la conséquence de l'abstinence, puis-

qu'il est la cohséquence" de l'épargné, il en) est) devenu aussi

une cause efficiente (2), C'est incontestablement à l'intérêt que

Ta société est -redevable; en partie de l'accumulation formida-

. blé de ses réserves.

II .n'est que trop juste de constater que bien des gens" épar-

gneraient encore si l'intérêt n'existait pas, tout comme beau-

coup travailleraient encore, même sans salaire, et tout conime

le capital se formerait encore si l'intérêt tombait à un taux

plus bas (3).

(>) Bohm-Bawerk, op. cit.; L p. 347 et s., II, p. 207 et s.

(5) 11y'a là un ensemble d'actions et de réactions, un exemple d'interdépendan-

ces de phénomènes analogues à ceux que nous.rencontrerons plus d'une fois au

cours de cet ouvrage.

(3) M. Landry s'est livré à une analyse rigoureuse des causes qui péuventdé-

terminer les hommes à épargner, même sans 'attendre aucun intérêt et aucune.,

plus-value. C'est toutes les fois que nous devons nous attendre à une diminution

de'nos ressources ."ou à une -augmentai-ion de nos besoins. II y a là une précision

ingénieuse el nouvelle de 1' « instinct de prévoyance ». — V. pour lés développe-

ments Landry, L'inlérêl du capital, chap. II, § 18 el s.
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-._.11 va donc intérêt, parce qu'il y a eu une épargne consti-

tuée, parce qu'il y a eu abstinence. Mais on ne peut pas con-

clure que cette dernière est la « cause » de l'intérêt, Nous

-aboutissons ici à des. conclusions analogues à celle à laquelle
nous aA'ons été amené au chapitre précédent.

De même que la valeur ne sort pas de la production, comme

le blé sort de la terre, de même l'intérêt n'est pas issu de

l'abstinence, à la façon d'un fleuve qui sort de sa source, une

conséquence de son principe. S'il est indispensable qu'il y ait

.production de biens pour que naisse le rapport de valeur, de

même il est indispensable qu'il y ait des richesses épargnées

pour que le phénomène de l'intérêt se manifeste. Dès lors, si

la A'aleur a quelque chose à voir avec la production maté-

rielle du bien qui amène la naissance des choses utiles, l'abs-

tinence, qui fait naître l'épargne, a aussi quelque chose à faire

avec le phénomène de l'intérêt,

En un mot, de même que la production est une condition

nécessaire et indispensable de l'apparition de la A7aleur, de

même l'abstinence est la condition nécessaire de l'épargne,

par suite de l'intérêt.

Mais ce n'est pas la condition unique ; il faut aussi le ca-

pital et l'esprit d'invention- La théorie de l'abstinence, comme

la théorie de la productivité, traîne après elle une part con-

sidérable de ce préjugé que la A7aleur sort de la production.

Seulement, au lieu de rechercher l'origine de la valeur plus

grande des produits auxquels conduit la production à l'aide

du capital, dans les incidents techniques de la mise en action

de ce dernier, elle a. reculé d'une façon très intéressante et

très ingénieuse le problème, en cherchant cette origine dans

les incidents techniques qui accompagnent sa formation. Et

A7oilà pourquoi elle a aussi manqué son but,
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LA THÉORIE SOCIALISTE (')

Le « Capital » de Marx est le hvre saint du socialisme mo-

derne; il a, des ouvrages sacrés, l'incohérence, l'obscurité et

les contradictions. Au reste, les analogies entreTesocialisme

moderne et les religions et en particulier aA-ecle Christia-

nisme primitif sont assez nombreuses et frappantes. M. No-

-A'icow en a indiqué les principales et les plus importantes (2).
"Pendant que la secte s'organise (pour en citer mie qui nous

intéresse plus particulièrement en ce moment), sa doctrine

s'élabore. De nombreux écrits se mettent à circuler. Il n'y a

plus qu'à, choisir parmi eux le livre qui a la notoriété la plus

grande, une notoriété, plus particulière, le livre «canoni-

que », le hvre sacré. De même que l'Eglise chrétienne, au

11eet au m0 siècles, choisit parmi les nombreux éArangiles qui.

circulaient, ceux dits de Mathieu, de Marc, et de Jean et les

déclara seuls inspirés par Dieu, de même, de nos jours, le'

socialisme choisit les écrits de Karl Marx et affirme qu'ils for-

ment la vraie doctrine économique.

i1) On l'appelle aussi théorie de l'exploilalion.
— Y. Bohm-Bawerk, op. cit.,

II, p. 1 et s.

(-) J. Novicow. Le Christianisme primitif et le Socialisme moderne, La Revue

(ancienne. Revue des Revues), janvier 1904, p. 21 et s.
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C'est donc d'après le (( Capital » que nous examinerons la

doctrine socialiste de l'intérêt ; c'est d'ailleurs dans ce livre

qu'etie a acquis toute son ampleur ('). '--/'--.

).).:.):. .: : ) ) .§1. Exposition, ; :. - ) .; ) ./, :) ..:

Pour Marx, l'intérêt stipulédu prêt a sa raison nécessaire

et suffisante dans l'existence de là plus-A7alue capitaliste dont :

il constitue Une part importante: La massé totale du profit se

divise en deux parts, l'intérêt et le profit de l'entrepreneur.
Pour exposer complètement la théorie marxiste de l'intérêt,

-il faut donc envisager):

1° La production de là plus-A7alue ;

2° Sa répartition-

-(:') Le premier
•volume; du :« Capital »; -le .seul qui ail, révêtu/sa forme dernière

: de la propre;main)de Karl Marx, parut.à Berlin en 1867, Les autres volumes furent

.écrits, après la mort du maître, par son ami Friedrich Engels,.sur les notes rnanus- .
crites que Marx avait laissées et dont la ^maladie et la mort (18S3.) avait; inler-;

rompu: la rédaction-définitive. Le-deuxième volume, conforme au premier pourja

doctrine, est intitulé Le Capital, Critique de l'Economie politique, avec en sous-

titre, livré II, Le Procès de circulation du Capital; il parut à Berlin en 1885. 1] a :

été traduit eh français à l-Inslilut des sciences sociales de Bruxelles par MM. J". ;

Borchardl et H. yauderryûl, et publié par la,maison Giard etBrière (Paris) 1900).
Le IIIe volume, assez peu conforme aux deux; premiers, est,intitulé comme eux, :

Le Capital, Critique de l'Economie politique, mais porte en sbus-lilre, livrelll.,
Le Procès d'ensemble de. la production capilalisle. Il a paru, en allemand en Ï894,
et a été'/traduit en français comme le ll° volume, à Bruxelles, par les mêmes

auteurs, et publié à Paris, en deux tomes, chez les mêmes éditeurs, le tome I en

1901 et le tome II en 1902. Dans la préface du .111°volume, Engels annonçait, qu'il

travaillerait, quand il. le pourrait, à la publication- du lYe volume consacré à l'his-

toire dés théories de la plus-value.'Là mort l'a émiiêché" dé mettre ce projet à)

-exécution: C'est par les soins de Karl Kautsky, lecoiiservaleur en chef delà pure
doctrine marxiste, que la dernière oeuvre, du maître verra le jour.

Les citations que nous serons.amené. à faire de l'oeuvre de Marx, nous les ferons

en ce qui concerne lé premier volume,. d'après'Ia traduction française de J.Roy,
(Maurice Lachâlre, éditeur, 1S7-2), faite sur la première édition allemande: en ce

qui concerne les autres volumes du Capital, d'après la.traducliofi française de l'Ins-

titut des sciences'.sociales de Bruxelles que nous; avons mentionnée çi-dessus.
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I, 'Production de la plus-value capitaliste.

Une querelle non encore vidée entre les Marxistes et les

Rodbertistes existe sur le point de savoir lequel de Marx ou

de Rodbertus a eu la priorité dans la découverte du principe

de la plus-value. D'après « une accusation qui, lancée d'abord

sourdement par quelques voix isolées, a pris de la consistance

après la mort de Marx et a. été posée en Allemagne comme

fait acquis par des socialistes de la chaire et des socialistes

d'Etat, Marx aurait plagié Rodbertus » (').

Engels proteste contre une semblable accusation dans la

préface de l'édition allemande (Traduct. Rernsteiii et Kautsky,

de la Misère de la Philosophie, réponse.à la Philosophie de

la Misère, de Proudhon). Il s'élève de nouveau contre elle

dans la préface du volume II du « Capital » (-)

Il pose tout d'abord la question, qui se réduit, comme nous

l'avons indiqué, à celle de saA7oir lequel des deux de Marx ou

de Rodbertus a trouvé, le premier, l'idée et l'explication de

la naissance de la pluswalue. Engels affirme, d'une part, que

Marx ne connaissait, au moment où fut conçue la Critique de

l'économie politique, aucun écrit de Rodbertus. D'autre

part, ajoute-t-il avec juste raison, à quoi bon reprocher à

Marx de prendre à Rodbertus ce oui est au long et au large

dans Ad, Smith et Ricardo ?
• On a souvent montré combien Karl Marx devait à leurs

théories, mais on a surtout coutume de rattacher à ces deux

grands penseurs de la Grande-Bretagne, l'invention de la.

théorie ramenant la valeur des biens au traA7ail, doctrine qui

forme la base principale du système marxiste.

(') Engels, préface du vol. II du Capital, p. vi.

(2) D'après Anton Me'ngcr, Marx el Rodbertus auraient emprunté leurs théories

les plus imporlanles à des écrivains antérieurs, anglais et français el en particulier

à Thompson.
— Ar. Bohm-Bawerk, op. cil., II, p. G èl 7.
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« L'humanité capitaliste, dit Engels, qui produit de la

plus-value depuis des siècles, est arrivée, petit-à-petit, à en

conceA-oir l'origine. La première explication découle de l'ob-

servation immédiate de la pratique commerciale ; la plus-

A7alue est une somme ajoutée à la valeur du produit. Cette

théorie fut ceUe de l'école mercantile et bien que déjà James

Stuart fit remarquer que l'un doit nécessairement perdre ce

que l'autre gagne, eUe se maintint assez longtemps, surtout

auprès des socialistes » (1).

Smith et Ricardo deA7aient réagir contre cette tendance.

C'est ce qu'affirment Marx et Engels.

On connaît les phrases très courtes en lesquelles Smith a

posé le prétendu principe de la Araleur due au traA7ail.

« Le vrai prix de toute chose, dit-il, ce que toute chose

coûte vraiment à celui qui désire l'acquérir, c'est la peine et

la difficulté de son acquisition. Ce que toute chose A/aut réel-

lement pour celui qui, l'ayant acquise, désiré'l'aliéner ou

l'échanger contre autre chose, c'est la peine et la difficulté

qu'elle peut épargner ou rejeter sur d'autres » (2).
« Dans l'état primitif et grossier de la société qui précède

l'accumulation des capitaux et l'appropriation de la terre et

du sol, — dit encore Ad. Smith, — les rapports existant, entre

les quantités de travail nécessaires à.la production des divers

objets semblent avoir été l'unique circonstance capable de

servir de base à l'échange de ceux-ci. Si dans une tribu de

chasseurs, par exemple, il faut deux fois plus de travail pour
tuer un castor que pour abattre un cerf, un castor doit naturel-

lement coûter deux cerfs. Il est naturel que le produit ordi-

naire de deux jours ou de deux heures de travail A7aiUe deux

fois plus que celui d'un jour ou d'une heure » (3).

(') Préface du IIe volume du Capital, p. tx.

(-) Richesse des nations, liv. I, chap. A".

(3) Richesse des nations, liv. 1, chap. XA7L
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Ces simples propositions, fait observerM.de Bohm-Bawerk,

ne prouA7ent pas grand'chose, touchant le phénomène de la

A7aleur. D'une part, en effet, elles sont contredites par d'au-

tres. Par celle-ci, par exemple : « dans l'agriculture, la na-

ture travaille aA'ec l'homme et les produits de cette dernière,

quoique ne coûtant rien, ont autant de valeur que ceux de

FouA/rier le mieux rémunéré » ('). D'autre part, on chercherait

en vain à ces affirmations une démonstration quelconque. Le

premier passage renferme tout autre chose qu'un principe

fondamental, scientifiquement établi. Il n'est pas éAÙdentpar

lui-même, il n'est appuyé d'aucune preuA'e, il affecte la forme

A7ague d'un simple dicton et renferme même une contradic-

tion (2). Le second passage n'est pas plus probant.
En somme, Smith a énoncé comme un axiome, sans aucune

démonstration, que le travail est- le principe de la valeur.

Ricardo reprend et développe les propositions, contenues

dans la Richesse des nations, à l'état de germe plutôt qu'à

l'état de théorie définie, mais il le fait d'une manière telle

qu'on ne peut le considérer, non plus, comme ayant fait du

traA'ail le principe général exclusif de la valeur des biens.

Il débute en effet, dans ses Principles, fait remarquer
encore M. de Bohm, par cette explication formelle: LaA7aleur

d'échange des biens proAÙent de deux sources : leur rareté et

la quantité de travail nécessaire à leur production. Certains,

biens, .par exemple les statues et les tableaux rares, tirent ;

exclusivement leur A7aleur de la première source. C'est seule-

ment la valeur des biens qu'on peut reproduire indéfiniment,

qui est déterminée par la quantité de traA7ail nécessaire à leur

production.
- .

« Je considère le traA7ail, dit-il, comme la source de toute

(') Ibidem, liv. II, chap. A7.

P) Bohm-Bawerk, op. cit., II, p. 84.
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A'aleur et sa quantité relative comme la mesure qui règle,,

presque exclusivement, la valeur relative des marchandi-

ses ». ('). On sait à l'aide de quel/processus dialectique Ricardo

en esl arrivé à cette conclusion. C'est au cours de ces raison-

nements qu'il édifia sa fameuse théorie de la rente foncière.

-
Cependant, pour les biens qu'on peut reproduire indéfini-

ment et qui, pour Ricardo, constituent l'immense majorité,

il se-A'oit obligé de faire une nouvelle restriction : il.doit ad-

mettre que leur valeur n'est pas exclusivement déterminée

par le travail, et que le laps de temps qui s'écoule, entre les

avances de traA'ail et la réalisation du-produit final, joue aussi

un rôle important (5).

Ricardo, ces réserves une fois faites, considère donc que-la
valeur des marchandises est déterminée par la quantité de

traA-ail réalisée en elles, et il en déduit que la quantité de

valeur, que ce dernier ajoute à la matière, est partagée sous

forme de salaire et de profit entre les om-riers et les capita-
listes.

Si l'on en croit Marx, Smith aussi aurait su quelle était la

source de la plus-value. Voici quel crues passages que Marx

cite lui-même et commentés par lui, qui.ne laisseraient guère

de doute à cet égard.-
- « Aussitôt qu'il y aura des capitaux accumulés dans la main

de quelques particuliers, certains d'entre eux emploieront
naturellement ces capitaux à mettre en oeuvre des gens indus-

trieux, auxquels ils fourniront des matériaux et des.subsistan-

ces, afin-de faire un profit-sur la A7ente de leurs produits.ou
sur ce que le travail de ceux-ci ajoute de valeur- aux maté-,

riaux... La A'aleur que les ouvriers ajoutent à la matière, se

résout alors en deux parties,-dont "l'une paie leurs salaires et

('} Ricardo, Principles ofpolitical Economy, cliap. I, sect. II.

i°) Bohm-Bawerk, op. cit., II, p. 81.
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l'autre les profits que fait l'entrepreneur sur la somme des

fonds qui lui ont serAl à avancer les salaires et la matière à

traA'ailler... . . -.

» Dans tous les métiers, dans toutes les fabriques, la plupart

des otiATiers ont besoin d'un maître qui leur aA'ance la matière

du traA'ail, ainsi (rue leurs salaires et leur subsistance jusqu'à

ce que leur ouvrage soit tout à fait terminé. Ce maître prend

une part du produit de leur traA'ail ou de la valeur de ce tra-

A-ail ajouté à la matière à laquelle il est appliqué, et c'est

cette part qui constitue son profit » (1).
En somme, la théorie de la plus-A7alue était connue dans

ses éléments fondamentaux longtemps avant Marx et l'onavait

exposé que la plus-value consistait dans cette partie du produit

du traA7aii qui est prélevée sans qu'on en paie l'équivalent, Les

socialistes trouvèrent que ce partage se faisait sur une base

injuste et cherchèrent des procédés plus ou moins utopiques

pour écarter cette iniquité. C'est alors, dit Engels, qu'inter-
vint Marx. « Il se mit en opposition directe avec ses précur-

seurs. Où ceux-ci avaient trouvé une solution, il vit un pro-

blème... Pour savoir ce qu'était la plus-Aralue, il dut recher-

cher ce qu'est la valeur et faire avant tout la critique de la

théorie de Ricardo » (2). ......

Ricardo, ou tout au moins Smith,-s'étaient contentés d'affir-

mer: comme un axiome à peu près évident par-lui-nîême; que

le.-travail-était la source de la valeur, sans faire suivre cette

proposition d'une démonstration formelle, Marx, au contraire,

s'est efforcé-d'en fournir une. : ....

(') Ad. Smilh, Richesse des. nations, liv. I, chap. I el VIII. cité par Engels, pré-

face du II'- vol. du Capital, p. x el xt.

(2) Engels, préface au IIe vol. du Capital, p. xvin) / ' - -:-
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On connaît le procédé purement logique, exclusivement;

dialectique, qu'il a employé. C'est là une constatation singu-

lière pour un penseur qui a systématisé la conception maté-

rialiste de l'histoire, de voir dégager la loi de la A7aleur, non

des faits eux-mêmes, mais de phénomènes purement men-

taux, d'un enchaînement rigoureux de syllogismes.
Le point de départ est l'analyse de la circulation des mar-

chandises (1). Cette dernière ne crée pas laA7aleur. L'échange

fait simplement passer des A7aleurs identiques d'une main

dans une autre et réciproquement. Aucun des coéchangistes

ne perd ni ne gagne et l'opération peut se représenter sous

la forme d'une équation : x quintaux de blé = y hectolitres

de A7in. .

« Dès lors pour que deux marchandises de nature et de

proportions différentes arrivent à valoir l'une autant que l'au-

tre, il faut que toutes les deux contiennent en quantité égale

une substance commune commensurable ».

Quel est ce je ne sais quoi de commun, cet élément auquel,

les deux choses sont réductibles en tant que « Araleur

d'échange » ? Ce ne peut être une propriété 'naturelle, puisque

ce sont précisément les propriétés naturelles qui différencient

les marchandises. Ce n'est pas non plus l'utilité, car un

diamant, par exemple, d'une utilité si infime, ne pourrait s'é-

changer contre un nombre considérable d'hectolitres de blé.

« Hormis l'utilité, les marchandises n'ont qu'une seule autre

propriété commune, elles sont toutes les produits du travail -

humain, leur création a nécessité une dépense de force hu- -

maine. La force-travail de l'homme est la force unique qui
-

crée les valeurs, et les marchandises ne sont réputées valeurs,

que parce qu'eUes contiennent du traA'ail humain ».

(';• K. Marx, Le Capital, I, chapitre I, § I, c. II, p. 13 à 18. .
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Comme le -travail se mesure par sa durée, le temps de travail

est donc la mesuré de cette valeur. : ).'

, Mais .il-y; a .travail et. travail. Celui qui forme la substance

de la valeur des marchandises est du-travail'égal et indistinct,

une dépense de la même forcé,Te.travail moyeu, normal

«social ». « La valeur des marchandises est constituée, en défi-

nitive, par le quantum de traArail socialement nécessaire à leur

production, c'est-à-dire celui qu'exige tout traA'ail exécuté

. aAreç le degré moyen d'habileté et d'intensité. et dans des

conditions qui, par rapport au milieu social donné, sont

normales » (*).
En un mot, la substance de la Araleur c'est le « traA7àil »,

la mesure de sa quantité c'est la « durée du traArail ».

C'est de cette loi delà Araleur ainsi déduite logiquement

que Marx va fanedécouler sa théorie de la plus-value. Comme

Bicardp et Ad. Smith, il fait dépendre la A'aleur du /travail,

mais.s'd s?en était tenu là, c'était ne rien, expHqùei. du tout,

car; il eût fallu ensuite, rechercher la source de la /valeur du

travail-.lui-même, ce qui.revenait à s'enfermer dans un véri-

table cercle A'icieux. Ce reproche ne peut atteindre Marx, qui
fondela A'aleur du produit surTa quantité de traArail. Il ne

parle pas et aArec raison de la Araleur du travail, cette expres-

sion étant pour lui un non-sens. Ce qui a une Araleur, ce qui
se A/end, ce qui s'achète, c'est ou bien le produit du travail,

ou bien la force de traA7ail, laquelle est elle-même un produit

particulier du travail. La force de traA'ail ou la puissance de

travail est « l'ensemble des facultés physiques ou intellec-

tuelles qui existent dans le corps d'un homme, dans sa per-

O Le Capital, I,^ p̂. 15, col. 1/ . ',..."

btigarçon )S
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somialité AaVanle et qu'il doit mettre en mouvement pour

produire Tes choses utiles ».

Si l'on ne peut donc parler de la A-aleur dû traArail, pas

plus qu'on ne peut parler du poids de la pesanteur, ou de la

température delà chaleur, on peut en reA7ânche se demander

quelle est la Araleur delà force de traAraii.

La circulatipn des marchandises ne crée aucune valeur, la

somme de AraleUrs qu'on y jette ne peut s'y augmenter. La

formule M—À—M montre qu'elle se décompose en deux

actes distincts; Arente et achat, argent — marchandises ••-—

argent. Un laboureur A7end du froment pour 100 francs et

achète des vêtements pour pareille somme.

.. A côté de cette)formûle/il en existe une autre, A—-M—À,
l'inverse de la première, achat puis A7ente. C'est par exemple
le tisserand qui achète du filet revend de la toile. C'est de

Cette forme dé. circulation que naît le capital); Tout argent,
dit Marx, qui dans -son mouvement décrit le dernier cycle
Â^—M—A se transforme ëii capital;'.devientcapital, ëtest déjà

par destination capital. Lemouyement À—M—A aboutit en

somme à un échange d'argent contre argent par l'intermé-

diaire d-Une marchandise ('). •'•'.

La différence la plus "caractéristique entré les deux mou-

vements c'est que dans la forme M—A—M lesdeUx termes

ôiit-là même forme économique :desA7âleUrs d'usage de qualité

différente, mais de même A7alèur. Dans la forme A—M—À, les

deux termes ont aussi la même forme économique, ils sont ar-

gent l'un et l'autre et représentent tous les deux de la A'âleur-,
niais cette dernière n'est pas égalé dans les deux. La véritable

formule est donc A—M—À'{ A' > À) .Dans la première formule,

(*) Marx, Capital, 1, chap, 11",chap, IAr, chap. Y)-').-
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M et M peuvent être.inégaux par accident, tandis que A et A',

sont nécessairement inégaux. En effet,- le tisserand ne s'amu-

sera jamais à revendrela toile aumême prix qu'il a acheté

le fil. Ce n'estdonc que par accident qu'il en est autrement.

Le dernier terme A' ne se distingue qu'en quantité de A,

et est immédiatement prêt à deA7emTle premier; terme d'un

deuxième mouvement circulatoire. En un mot, et pour résu-

mer la différence capitale entre la circulation simple) de l'ar-

gent ëtla circulation capitaliste, la première aboutit à une

consommation, la seconde à un 'mouvement nouveau ;et sans

lintite'.Go'mme) support de cet argent, le possesseur dëAlent

capitaliste et il a pour but, non la thésaurisation, niais l'ac-

croissement de sa richesse en circulation. Dans la forme

M—A—M, l'argent fonctionne comme monnaie,, c'est-à-dire:

comme) une forme intermédiaire d'échange entre les valeurs.

Dans le mouveniônt À—-M—-A', l'argent etlamarchandise fonc-

tionnent comme forme de la A/aleur, et cette A7alëur eUe-même

;s'accroît par sa propre -vertu,) et pond pour .ainsi dire des

oeufs d'or. La .valeur capital a besoin d'une forme où elle

..puisse sereconnaître ; cette forme, c'est ; l'argent- -D'est "sous

cette forme argent qu'eUe commence, coutume et termine son

procédé de génération spontanée. Dès lors la définition du

capital peut résulter de ces explications. C'est de l'argent qui

pond de l'argent, nionnaie qui fait des petits.

) La formule A—M—A) est donc la formule du capital tant

industriel que commercial, elle se résume en. style lapidaire

en A—A', argent qui vaut plus d'argent, A7aleur qui est plus

grande qu'elle-même., - - . .

...

. .. -

: *

-

- - -

';--.

-

-

* *- .'.'''-

:

Ce qui distingue la circulation du capital de la, circulation

simple, c'est en somme un ordre de succession inverse des

deUx mêmes phases opposées; mais cet ordre inverse, corn-
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ment peut-il produire de si singuliers effets, transformer l'ar-

gent en capital, c'est-à-dire en argent Capable d'engendrer

de la plus-value ? Notre possesseur d'argent qui n'est encore

capitaliste qu'à l'état de chrysalide, doit d'abord acheter des

marchandises à leur justevaleur, puis les vendre ce. qu'elles

valent et cependant, à la fin, retirer plus de A'aleur qu'il n'en

àArait aA'ancé. Si nous examinons l'acte À—M, nous A'oyons qu'il

y a un simple échange d'équivalents, que par conséquent la

marchandise n'a pas plus de A'aleur échangeable que l'argent

converti en elle. Si nous envisageons maintenant le deuxième

acte M—-A', la reArente, la marchandise passe tout simplement
de sa forme naturelle à la forme d'argent. L'accroissement

ne peut provenir de l'argent, car il ne fait que réaliser le prix
des marchandises qu'il achète ou qu'il paie. La plus-value

doitdpnc venir de M.

Il doit donc y avoir suivie marché une marchandise dont

la valeur usuelle possède la 'vertu particulière d'être source .-"

de A'aleur échangeable, de sotte que; la consommer est réa-

liser du travail et par conséquent créer delà A'aleur. Or cette

marchandise existe et c'est la force de 'travail. -)."'*

Cette dernière a, en effet, pour A'aleur, la cruàntité de .tra-."

A'ail qu'exige sa production, c'est-à-dire la A'aleur des choses

de première nécessité qu'il faut pour la produire, la déArelop-

per, la maintenir et la perpétuer ('). Le capitaliste l'achète

librement à cette A7aleur. Et c'est maintenant, par Ta consom-

mation de cette force de traA'ail, en dehors de cette sphère

bruyante où tout se passe à la surface et aux regards de tous,

dans ce laboratoire secret de la production, que A7as'accom-

(') C'est là celle fameuse « loi d'airain » des salaires. Formulée la première fois

par.Turgot, elle a été acceptée par l'école classique anglaise, à qui Marx, l'a

empruntée. Les collectivistes l'ont aujourd'hui à peu près abandonnée. — Y. Gide,

op. cit., p: 452, note.
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plir ce mystère d'iniquité, dont Marx A7asoulever les voiles

la naissance de la plus-value.

Le procès de production capitaliste aboutit à trois choses :

1° Conservation d'une valeur ;

2° Reconstitution d'une valeur ;

3° Création d'une A'aleur nouveUe (la plus-value).

C'est, en définitive, dans la possession du capital, dans la

possession des moyens et objets de production dont l'ouvrier

a été séparé au cours des siècles, que se trouve la source de

la plus-value.
Mais il faut ici distinguer ce que Marx appelle le capital

« constant » et le capital « A'ariable ». Marx a substitué, en

effet, ces deux nouveaux termes aux anciennes expressions de

capital fixe et de capital circulant,

Le capital constant, c'est la partie du capital qui se trans-

forme en moyens et objets de production, c'est-à-dire en

matières première, en matières auxiliaires, instruments de

travail. Ces biens ne produisent aucune plus-value et trans-

mettent simplement au produit autant de A'aleur qu'ils en

perdent, sans pouvoir jamais lui en ajouter plus qu'ils n'en

possèdent eux-mêmes. De là leur'nom de capital constant (]).

(') Le capital conslanl se divise en deux parités: le capital fixe el le capital

circulant. Une partie, en effet, du capital avancé (outils, machines), une fois entrée

dans le procès de production n'en sort plus ; elle y esl fixée. La valeur qu'elle trans-

fère esl en raison de sa durée lolale. Une valeur partielle du moyen de production

circule par fractions, l'autre partie demeure fixée. En somme, le capital conslanl

transmet sa valeur graduellement, pelil à pelit, par doses successives. L'autre

partie du capital constant (capital circulant), transmet sa valeur loul d'un coup el

doit se renouveler au fur et à mesure. Le capital fixe dure donc plus que le capital

circulant: une fraction en reste toujours dans la sphère de la production. Sa valeur

est avancée en une fois et s'en va graduellement. Enfin les éléments du capital

fixe persistent pendant loule la durée de son fonctionnement, tandis que les élé-
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Pendant que le travail productif transforme les moyens de

productionen éléments formateurs d'un nouveau produit,

leur A'aleur est sujette à une espèce de métempsychose. Elle

Aradu corps consommé au corps nôuveUement formé. Mais

cette transmigration s'effectue- à Finsu. du travail- réel. Le

travailleur ne peut pas ajouter mi nonveau traA'ail, créer par

conséquent une A'aleur nouA'éUe, sans conserver dés valeurs

anciennes, car il doit ajouter ce fraA'ailsous une forme utile,

et cela ne peut aA'oir lieu sans qu'il transforme des produits
en' moyens de production d'un produit nouveau, .'auquel'-'il"

transmet par cela même leur A'aleur, La force -de traA'ail, le

) travâd vivant a donc la. propriété de ;conserver la valeur en

ajoutant de la)Valeur (chap.'VIII).
Le capital A'ariable, c'est la partie du capital argent trans-

: formée en force de TraA'ail. Elle change: de-A'aleur dans Te

cours de la production.. Elle reproduit-son propre équivalent

etde plus un excédent,/une plus-value qui /peut elle-niênie

) varier et être plus où /moins grande. .Cette -partie du capital:
se transforme sans cesse de grandeur constante en; grandeur
variable., .."'.-;'

. . Supposons; maintenant, aA'ecMarx, qu'il faille six heuresde

traA'ail pour produire la quantité moyenne; de choses néees--.

sah'és chaque, jour à un '-travailleur. Si ces six heures de tra-

vail moyen équivalent à une quantité d'or de 5 francs, c'est

à ce prix qu'il 'vendra sa force de travail au capitaliste. Ce

dernier; en achetant la force de traA'ail de l'ouvrier et en la

ments du capital circulant se renouvellent,— Marx, Capital, II, chap, YIII, —

Cf) Capital,!, chap. YIII. ^- Les Economistes, ajoute Marx, ont à tort assimilé

capital fixe à capital constant, et capital circulant, à capital variable. La. distinction

entre ces deux termes fut nettement et très justement posée par les Physiocralés.
BansToeuvre de Quesnay cette différence apparaît sous.la forme, de distinction

entre les avances primitives et les avances -annuelles. Ce furent Ad. Smith et Ri-

cardo qui la faussèrent el l'erreur s'est depuis trahsmise/à leurs successeurs.—

Marx, Capital, II, Chap. X et XI.
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payant à-sa -valepr, a acquis le droit dé consommer et d'em-

ployer la marchandise achetée; il a donc acquis le droit de

s'en servir durant toute la journée. S'il fait travailler le fileur,

par exemple, 12 heures, ce dernier produira pendant les 6

premières lieures son salaire ou la valeur de sa force de tra-

vail, et pendant les 6 autres du .«surtravail » qui se réalisera

en =une plus-value. En déboursant 5 francs., le capitaliste

réalisera ainsi une valeur de 10 francs. La plus-value n'est

donc, en définitive, que du travail extorqué à l'ouvrier, du

travail non payé.

Le capital argent, qui veut devenir, productif, -doit donc

se diviser en deux parties, de telle sorte que l'une achète de

la force, de travail T qui est l'élément personnel de la pro-

duction, et que l'autre paie les moyens et objets de production,

POT (matières premières, machines, etc.) Alors seulement le

capital monétaire se transforme en capital productif, ce qu'on

exprime -par la formule A—"M -(T-HP?»),

La force de .travail et les moyens de production sont main-

tenant en présence. La iCirculaiion s'arrête .et ici commence

le procès de production, l'action et la réaction .des éléments

personnels et matériels. Le résultat final ç',est.que c^eite com-

binaison donne naissance a un produit qui devrait .être égal

exactement aux forces productives .dépensées ï .et POT, mais

qui, en fait, .donne .cette valeur augmentée d'une .plus-value.,

pi, qui n'est autre chose que le travail non payé ousurtravail,

La formule =ei-dessus se complète donc .de la manière .sui-

vaiDjte :

A—M .(T+Pm),... P.....=(P4--pi).

Les points indiqueni qu'il y a.arrêt dans la circulation. Il

y a consommation, combinaison des éléments personnels ,et

matériels quidomient naissance à .un produit P, lequel repré-
sente (T-r-Pm^pl),
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La marchandise M' issue du procès de production, va en-

trer dans la circulation. Mais cet M' est plus grand que le

premier M et on peut y distinguer deux parts, une part M

qui est l'équivalent de (T-j-P???.) et une autre part m qui est

la plus-value qui sort de la production capitaliste. De même

dans la somme d'argent, prix de vente de cette marchandise

M' (soit A' cette valeur) nous trouvons deux parts, une part A

qui est le prix de la vente de l'élément M=(T-f POT) et une

autre part a qui est le prix de la plus-value m.

Ainsi se complète la formule qui donne l'image de la circu-

lation complète du capital-argent :

ou plus simplemenL A—M....P....M'—À'.

Mais alors une grosse difficulté surgit et c'est précisément

celle que Marx aura en vue dans le troisième volume du

Capital. Ici commencent les contradictions et peut-être l'aban-

don de la loi de la valeur comme base fondamentale de la

théorie de l'exploitation.

De tout ce qui précède, il découle nécessairemeut que. la

masse de la, plus-value •Mouvant être produite avec un capital

donné n'est pas proportionnelle à l'importance du capital

total, mais à la partie variable de celui-ci, puisque, par défi-

nition, sa partie constante ne peut donner de plus-value. Dès

lors, quand des capitaux égaux ont des compositions inégales

en capital constant et variable, ou, comme dit Marx, des

« constitutions organiques » différentes, la plus-value est

inégale.

Soient, par exemple, deux capitaux égaux de 10.000 fr.

l'un A, emploie 6.000 fr. de capital variable, l'autre B, 4.000 fr.
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Si nous supposons que «le taux de laplus-value»^), c'est-à-

dire le rapport de la plus-value à la partie variable du-capital

transformée en force de travail vivant est de 10 p. 100, le

capital A donnera 600 fr. de plus-value, le capital B, 400 fr,

seulement. Ces sommes, rapportées au capital total i0.000

donnent comme «•taux de profit », c'est-à-dire comme rapport

de laplus-value au capital total employé, pour A, 6 p. 100,

pourB, 4 p. 100.

Or cette conclusion est eh contradiction avec les faits. Des

capitaux égaux, quelle que soit leur composition organique,

donnent dans la pratique des profits égaux, et des capitaux

inégaux qui emploient des quantités égales de travail humain

donnent en général des profits inégaux. Il y a donc une contra-

diction entre ce qui est et ce qui devrait être d'après là théo-

rie marxiste.

Marx.-rayait déjà reconnue dans le premier volume, mais il

la considérait seulement comme « apparente » et se réservait

d'en fournir ultérieurement une explication. On l'a attendue

neuf ans. « Mais, dit M. de Bohm-Bawerk, le long délai à l'aide

duquel Marx semblait vouloir échapper à ce fatal dilemme a

pris finie jour où le troisième volume a paru (1894). Celui-ci

contient une explication détaillée de la difficulté, explication

qui, à vrai dire, ne constitue pas une solution. C'est bien

plutôt une confirmation de la contradiction et un abandon

déguisé et inavoué de la doctrine contenue dans le premier

volume » (2).
Il s'agissait donc de démontrer, en définitive, que, dans un

état idéal d'équilibre de la production, le travail socialement

nécessaire coïncide avec le coût de production.

('.) « On appelle taux de la plus-value l'expression du rapport de la plus-value.au

capital variable el taux du profit l'expression du rapport delà plus-value au capital

tout entier ». K.Marx, Le Capital, III, p. 19.

(!) Bohm-Bawerk, op. cit., II, p. 10S.
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•On. ne peut évidemment pas chercher, dans des -causés

accidentelles, l'élément qui contrebalance l'influence de l'iné-

galité des constitutions organiques. Ces contre-forcés, (la
différence de hauteur des salaires, les différences "d'intensité

et de durée du travail, la durée du temps olocireulation),

dont faction est indéniable, ne peuvent cependant se rencon-

trer que ..par un pur effet dû hasard -et leur influence est

transitoire et irrégulière (')•

Le taux.de la plus-value ne peut donc tendre à l'équilibre

que si des màrclmndises ~sevendent, les unes au-dessus, les

autres au-dessous de leur valeur constituée par le quantum

de -travail- socialement nécessaire. : . , U- ..._..... :-.-

Marx reconnaît qu'il en est ainsi dans la vie pratique, que

les marchandises se vendent à un « prix de production » qui

.contient,. outre l'équivalent des salaires payés et das moyens ;

de production. ,.emp^yés,\'-le'...projâ4',;'in^'fei-''.p-0ur,'-=le. capital

investi. Mais il .se refuse à voir là-une contradiction arec la

loi <l.ela valeur exposée.dans les prémisses,; .-'. ,".;

; IL suppose xm capitaliste quia cinqcagitaaix de composition

organique différente (2). .'.,"
'

î == 80 c. -f 20 v. (c=capilalconslantetv =='capital variable).
;. ,11 = 70 c. +30 y. ..-.:

III = fi0c. + 40 vj. : ""

''. IV = 85 c. + 15 vl

V = 95 c. -f ,5 v.: .

Ces capitaux sont engagés dans des branches de production

différentes, mais ils -donnent tous untaux de plus-value de

100 p. 100, soit respectivement 20, 30, 40, 1-5 et 5 fr. cette

plus-value. ,

(') Le Capital, vol. III, I, lro partie. — Y. aussi Winiarsky, Revue d'écon. pot.,

1897, p. 425 el suiv.

H Le -Capital, III, p. 161.



LES THÉORIES 123

Le capital constant passe chaque année dans le produit,

mais pour partie seulement, soit respectivement 50, 51, 51,

40, 10. On peut former dès lors le tableau suivant, exprimant

la valeur des marchandises qui est, on le sait, égale au capital

constant usé, plus le capital variable augmenté de la plus-

value (*) soit :

I = 50 c. + 20 v. + 20 pi. = 90 (pi. = plus-value).

II = 51 c. -f 30 v. + 30 pi. = 111

III = 51 c. + 40 v. + 40 pi. = 131

IV = 40 c. + 15 v. -|- 15 pi. = 70

Y = 10 c, + 5 v. -f 5 pi. = 20

Ce que les marchandises coûtent au capitaliste (le prix de

production) est formé seulement par le capital constant usé

plus le capital variable.

I = 50 c. +20 v. = 70

II = 51 c. + 30 v. = 81

- III = 51 c. + 40 v. = 91

IV = 40 c. + 15 v. = 55

Y = 10 c. + 5 v. = 15

Les « taux du profit » sont respectivement 20, 30. 40, 15,

5 p. 100. D'où le tableau général (-).

Taux Capital Prix

Capitaux Plus-value du profit. usé Valeur de revient

I = 80 + 20 20 20 0/0 50 90 70

Il = 70 + 30 . 30 30 » 51 111
"

81

III = G0 + 40 40 40 » 51 131 91

IV = 85 + 15 15 15 » 40 70 55

Y =95+5 -5 5 » 10 20 15

Tolal 110

Le capitaliste vendra ses marchandises à n'importe quel

prix pourvu que la plus-value, qu'il a seule en vue, ne change

(') Ibidem, p. 160.

(-) Capital, III, p. 163.
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pas;et soit toujours égale à 110.11 peut donc, pour la vente,

répartir, cette plus-value, par portions égales, sur chaque pro-

duit, autrement dit ajouter à chaque coût de production la

moyenne entre les diverses plus-values, soit-g-= 22. D'où

encore le tableau .:•.'
- - - - - ~ - - .- - - Différence entre

valeur .
Valeur .. Prix de.vente _ et prix de vente

'
.... I. = 50 c. + 20 + 20 =90 50 + 20 + 22 = 92 + 2

Il =' 51 c. + 30 + .30 = 111 51 + 30 + 22 = 103 — 8

III = 51 c. +40 + 40 = 131 51 + 40 + 22 = 113 . ;.— 18

IV = 40 c + 15 + 15 = 70"'-. 40 + 15 + 22 = 77 +7

V = 10 c. + 5 + 5 = 20 10 + 5 + 22 =. 37 + 17

Totaux........ 422 422

Le capitaliste est donc libre de vendre soit au coût de

production, soit à la «valeur », pourvu que sa plus-value
soit sauvée, pourvu qu'il réalise, dans un cas comme dans

l'autre, 422 unités." - ;•" -.

- Ce que peut faire un capitaliste qui a plusieurs capitaux

investis;, la société, considérée comme personne morale, peut

le faire. Une partie des marchandises se vendent donc les

unes au-dessus, les autres au-dessous de leur valeur, mais

ces écarts se compensent, s'annulent mutuellement, si bien,

que la somme des prix payés pour toutes les marchandises

échangées est égale à la somme de leurs valeurs. Pour l'en-

semble de toutes les branches de la production, la loi de la

valeur se présente donc comme constituant une « tendance

dominante (')_. La coïncidence de la valeur et des coûts de

production est abandonnée par Marx pour chaque marchan-

dise, elle se retrouve cependant si on considère l'ensemble

f 1) V..Bohm-Bawerli, op..cit., II, p. 111, note. En attendant,la publication du

IIIe vol., Conrad Schmith avait essayé de reconstituer la partie manquante du

système. 11l'a fait au moyen du même artifice dialectique que Marx. Le rappro-
chement est curieux.
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du marché. Le rapprochement des plus-values individuelles,

du capital total existant, donne le taux du profit moyen que

les producteurs ajoutent, pour ainsi dire instinctivement, aux

frais de production pour obtenir le prix de vente.

Telle est l'explication. Nous verrons ultérieurement ce

qu'elle vaut. Si l'on s'en tient à tout ce qui précède, la plus-

value n'est donc en définitive qu'un vol fait au travail, une

Valeur créée gratuitement par lui et dont profite le capita-

liste.

II. Répartition de la plus-value.

Maintenant que nous connaissons le mécanisme de la pro-

duction de la plus-value' capitaliste, nous pouvons passer à

sa répartition.

Une somme d'argent (*), qu'elle existe en espèces ou en

marchandises, peut se transformer en capital dans la pro-
duction et cette transformation fait, d'une valeur déterminée,

une valeur capable d'engendrer d'elle-même. Cet argent, de-

venu capital, rapporte du profit en permettant au capitaliste

d'extraire des ouvriers du travail non payé, de s'approprier

du surproduit et de la plus-value.

Supposons que le « taux du profit » moyen annuel soit de

20 p. 100. Appliquée comme capital dans les conditions ordi-

naires par un capitaliste d'une intelligence moyenne et d'une

activité suffisante, une machine d'une valeur de 100 fr. don-

nera un profit de 20 fr. Un homme qui dispose de 100 fr.

détient donc la puissance d'en faire 120. S'il cède son argent

à un autre qui l'applique comme capital, il lui transmet la

puissance de produire 20 fr. de profit et de recueillir aussi

une plus-value qui ne lui coûte rien, pour laquelle il ne paie

pas d'équivalent.

"
(') Marx, Le Capital, III' vol., I. p. 374 et suiv., chap. XXI. .
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Si cet autre lui remet, pour ce service, 5 fr. par an, c'est-à-

dire une fraction du produit qu'il recueille, il lui paie la

valeur d'usagé de 100 fr., la valeur d'usage de leur fonction

comme capital. Cette fraction du profit constitue l'intérêt, qui
n'est donc que la partie du profit que celui qui fait fonction-

ner le capital paie au propriétaire de ce dernier au lieu delà

garder lui-même. . , .

La formule de l'argent circulant comme prêt est la sui-

vante : A—A—M—A'—A'. Dans la forme A A', l'argent ne

fait que passer des mains du prêteur X à celles del'emprun-
teur Y qui va le faire valo de A et re-

vient sous forme de A', c'est-à-dire de A augmenté de l'inté-

rêt A A.- v":;;'-

« C'est donc comme capital-marchandise que l'argent circule

dans la production et le capitaliste est vendeur de marchan-

dise connue l'acheteur est acheteur de marchandise. Mais il

est capital-marchandise .par rapport à là marchandise pure
et simple. L!argent ne passe que temporairement de celui

qui le possède a ...celui qui le fera valoir comme Capital. Ni

remis en paiement, jri Arendu, simplement prêté, il doit faire

retour au bout d'un certain temps, à celui qui l'a éniisj à l'état

de capital réalisé, c'est-à-dire augmenté de plus-value. Le

prêt est la forme que choisit le possesseur du capital pour

l'aliéner, ce qui ne veut pas dire que le prêt ne puisse pas
être la forme adoptée par d'autres transactions qui n'ont rien

à voir avec la reproduction capitaliste » (c'est le cas de prêts
à là-consommation par exemple).

L'inlérêt. — L'existence de l'intérêt dépend non de ce qu'un

profit est réalisé, mais de ce que la somme prêtée est capable
d'en produire une lorsqu'elle est bien employée. Il est né-
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cessairement une partie du profit. Ce dernier ne peut pas être

gardé tout entier par l'emprunteur, sinon il ne paierait Tien

pour l'usage de la valeur qui lui a été transmise, et il se

bornerait à restituer l'argent, simplement comme de l'argent,

et non comme un capital réalisé, un capital devenu (A-(-A A).

L'intérêt étant une partie du profit, il a pour limite maxima

le profit lui-même. Il n'y a pas de minima. Lorsque l'inté-

rêt est une part constante du profit, il varie proportionnelle-
ment à celui-ci. ""'_.

Deux causes principales agissent cependant pour que le

taux" de l'intérêt tende à la baisse indépendamment des varia-

tions du taux du profit.
1° L'augmentation de la richesse nationale qui augmente

le nombre des prêteurs.
2° Le développement du crédit. ;

En somme, il n'existe pas de taux naturel dé l'intérêt. La

loi de l'offre et de la demande fixe ce taux qui est variable

suivant les cas. Le taux de l'intérêt se rapporte au taux du

profit;, comme le prix courant d'une marchandise à sa valeur.

Les capitalistes d'argent apportent leur monnaie au marché,

et les capitalistes producteurs rachètent ; d'un côté, l'offre ;

de l'autre, la demande»

Le taux du profit procède de causes tout autres.

1° De la plus-value produite par l'ensemble du capital;
; 2° Du rapport de la plus-value au capital total ;

3° De la concurrence, tout au moins de l'action des capitaux

engagés dans les différentes sphères: de, la production, s'ef-

forçant de participer à cette plus-value en raison directe de

leur importance. . ' ' .1

Si l'intérêt a un taux plus fixe que le taux du profit qui

apparaît comme nébuleux, cela tient àee que.le capital, sous

formé d'argent, est offert, comme marchandise et que son prix
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comme celui de toutes les marchandises est un prix de marr

chô. '- - - - ;

L'intérêt n'est donc, en apparence et en réalité, qu'une par-
tie du profit, c'est-à-dire de la plus-value que le capitaliste

industriel ou commercial, employant du capital emprunté, doit

payer à celui qui le lui a prêté. Il garderait tout le.profit s'il

ne. mettait en oeuvre que du capital lui appartenant.
• C'est l'existence de deux catégories,de capitalistes ;'les Ca-

pitalistes d'argent et les capitalistes industriels, qui explique

qu'une partie du profit se transforme en intérêt et c'est la

concurrence entre les deux catégories qui en détermine le taux.

; En somme, le; capital-portant intérêt se trouve comme pro-

priété en opposition avec le capital industriel connue fonction.
Ce n'est pas avec le -salaire que le profit d'entreprise entre

en antagonisme, mais avec l'intérêt du capitaliste. Le bénéfice

et l'intérêt ne s'opposent que l'un àl'autrë^ ;

: « Aux yeux du capitaliste producteur, l'intérêt apparaît

comme le fruit de l'appropriation du capital, le produit du

capital en soi, éloigné du procès de production, ne travaillant

pas, ne fonctionnant pas. Par contre,.le profit d'entreprise est

le fruit du capital en activité, activité qu'il fait sienne par

rapport, par opposition à l'oisiveté du capitaliste d'argent, qui

né prend aucune part au pi'ôcès de production. Le partage

quantitatif.du profit brut se résout en un partage quahtatif,

une part revenant au capital en fonction, l'autre au capital

en repos, en soi. Le profit échoit au capital en fonction, l'au-

tre échoit à la simple propriété du capital » (p.; 414). ;

-..-Cette drasion qualitative en intérêt et profit net existe, que

le capital soit emprunté ou non. Tout capitaliste fait deux

parts du profit brut : l'une revenant à titre d'intérêtàu pro-

priétaire, l'autre revenant comme profit d'entreprise à celui

qui le met en oeuvre. Si le capitaliste opère avec un capital
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qui lui appartient, il considère qu'il y a deux personnes en

lui, l'une qui possédé le capital et l'autre qui le nlét ëh oeu-

vre (1) (p. 414-415). Quelle que soit la forme du partage de la

plus-value, quel que- soit le rapport de l'intérêt et du profit

net, il ne faut pas perdre de vue que l'une comme l'autre

partie de la plus-value ont la même nature, la même origine

et les mêmes conditions d'existence.

' •Le profit.
—- La partie de la plus-value qui excède l'intérêt

ne pourrait-elle être considérée comme le salaire de l'entre-

preneur?

; Diriger l'-exploitation de la force de travail, contrôler la

production n'est pas une sinécure, avoue Marx (p. 419). Le

capitaliste exploitant est évidemment un travailleur, mais on

a trop exagéré son rôle. -': .-'.-' ;: - :\ -' -' -- -"-. - /.- -

1° Il doit diriger la production, conserver l'unité des tra-

vailleurs''; il y a là un travail productif au premier chef-

2° Il doit contrôler la production, et ce rôle de; contrôleur

est d'autant plus grand qu'est plus aigu l'antagonisme qui
existe entre l'ouvrier et les possesseurs des moyens de.pro-
duction. L'ouvrier doit être surveillé comme l'esclave antique
et la..-production capitaliste aboutit à ce résultat singulier et

paradoxal : que l'ouvrier doit travailler davantage pour payer
les efforts que le directeur met en oeuvre pour augmenter le

degré d'exploitation de la force ouvrière ! (-).

-
(') Si l'on demande comment il se fait que le capitaliste qui emploie son capital,

-divise son profit en profit brut ou net,- en profit net ou. intérêt, cela provient de

deux causes : .1" le capitaliste ne travaille pas en général avec son capital seul ; 2° le

capital productif d'intérêt ..et.l'intérêt sont déjà des formes historiques'connues

.quand.lapfoduclioncapitalislè intervient. -, .

(!; Le pouvoir des conseils de contrôle des sociétés est encore une forme d'ex-

ploitation du travail, car ces conseils ne font rien et sont'grassement payés.

Dugarçon - 9
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- Marx, donc, distingue soigneusement le salaire de direction

du bénéfice proprement dit. Cette division se trouve d'ailleurs

de jour en jour réalisée dansla pratique. :

1" Dans les coopératives de production ouviièrepar le paie-
ment des directeurs par les ouvriers,

.--.2° Dans les sociétés par actions où le travail;'de direction

est indépendant de la possession du capital. Le salaire de di-

rection fait alors partie du capital variable.

Ainsi donc, conclut Marx, l'évolution aidant, la véritable

nature du profit a été nettement posée. Il fut bien établi que
le capital producteur exploite le travail ef que le produit de

cette exploitation se divise, lorsque le capital est emprunté, en

intérêt et profit d'entreprise, celui-ci représentant 1-excédent
du profit sur l'intérêt.

-.."§.Î'I. Réfutation l^)v\ . ./'-*'-'.

«La critique du livre de Karl Marx n'est plus à.faire, écrit

M. Paréto. Elle existe non seulement dans les monographies

spéciales qui ont été publiées sur ce sujet, niais encore et

:surtout, dans les perfectionnements- apportés, en économie

politique, à la théorie de la valeur » (2), Notre besogne va être

de"ce fait singulièrement diminuée et facilitée. Nos explicà-

'(') Vilfrédo Pàretô, Préface au Karl Marsc de la Veille Biblioihèque<économique.

(Guillaumin). Du même auteur : Les systèmes socialistes, If, p. 323 et suiv.; ;Les sys-
tèmes scientifiques, La conception matérialiste de l'Histoire. —

Leroy-Beaulieu,
Le collectivisme, .examen critique dit 'nmivedu socialisme,' Paris, -Guillaunrm;
1892. -^ Bobm-Bawerk, op.. cil.,, II, p. 70 et suiv. et la noie page 70 contenant

.une bibliographie, puis postea, p. 269 et suiv. — Bernstein, Socialisme théorique
'et socialdérhocraiïe pratique, trad. Alex, Cohen, Stock, Paris, 1900,.' —*•Wi-

îiiârsky, art. cit., Revue ti'Econ.pol., 1S97, — M. Bourgûm, Bévue pol. et pa/--.,
-fera., 1901, 4 articles, f. 1-8, 69 et suiv.,ia valeur dans'le système collectiviste, :

insérés dans son livre nouveau Les systèmes ^socialistes è't l'évolutionéconomique^
Paris, <Min, 1904..; ,,. ; .''. ':.''. : '.: . '-_ "'.- :

(2) Paréto, préface au Karl Marx,, p. 1. .-.-.:'..-' ...... . .
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fions porteront seulement-sur deux points. Il nous semble, en

effet, que pour réfuter une semblable théorie, et cette méthode

est d'ailleurs Valable pour la réfutation de toute autre, il faut

se livrer à une double opération, à une double investigation.

Il faut d'abord déterminer la valeur du processus dialecti-

que employé, rechercher les-erreurs qui ont pu s'y glisser,
et s'il en existe, -montrer les fautes commises dans l'enchaî-

nement logique des idées; Un semblable procédé est ici de

mise ou nulle part ailleurs; >'

Mais ce n'est pas tout. Une théorie ne mérite véritablement

ce nom que si elle est pleinement d'accord ay.ec les faits, que

si elle donne une explication parfaitement adéquate de la

réalité. Convaincue ,de renfermer de graves erreurs logiques

dans l'ensemble dés raisonnements sur lesquels elle est fon-:

dée, convaincue de présenter, en outre, des désaccords consi-

dérables avec la. réalité, mïé théorie est définitivement j ugée

Voyons ce qui en est de la théorie de Marx.

.:'.-'-"I. La doctrine marxiste el la dialectique.

..Mars-,-lui-même, en traitant de la ; destinée des théories,
écrivait : « L'année de Moor ne doit mourir que de la main ;

deMoor». De même, ajoute Bernstein, les erreurs d'une

doctrine ne peuvent être considérées comme élaguées que

lorsqu'elles sont reconnues par des adhérents mêmes de la

doctrine (,);.'I1 faut donc en croire Bernstein lui-même quand
il affirme que la doctrine de Marx renferme des lacunes, des

erreurs et des contradictions, et qu'elle a besoin qu'on y
rétablisse l'unité et l'accord de la théorie à la pratique (2).

Une part considérable de ces erreurs est due à l'emploi

(') Bernstein, op. cit., p. 33.

(2) Ibidem, p. 32. ; ,.:_...
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abusif que Marx a fait de la dialectique hégélienne. «;De

quelque façon, dit Bernstein, que les choses se comportent

dans la réalité, dès que nous quittons lé domaine des faits

démontrables par l'expérience, et que nos pensées vont au-

delà, nous arrivons dans le monde des idées déductives, et si

alors nous suivons les lois de la dialectique, nous retombons,

avantde nous en apercevoir, dans le piège de « l'auto-déve-

loppement de l'idée ». C'est ici qu'est le grand danger de la

dialectique hégélienne... Cette dernière constitue l'élément

perfide dans là doctrine marxienne,le piège, l'obstacle qui

barre le chemin à toute appréciation logique des choses » (' ).

Une autre raison des erreurs de Marx et des sophismes

qu'il a employés pour écarter les obstacles qui gênent le

développementdesa théorie, tels que: élimination dés causés,

application de conséquences logiquement déduites, d'un fait

à un autre fait absolument différent, réside dans ceci : bien

que le « Capital », observe M". Paréto, soit l'oeuvré la plus
étendue de Marx, c'est dans le « Manifeste du parti commu-

niste » que l'on trouve le -point central et le « Capital » n'est

qu'un appendice destiné à déblayer le terrain des objections

qu'on pourrait faire à la doctrine, en se fondant sur l'écono-

mie politique. Cette idée fait comprendre l'impression que,
donne la lecture du « Capital »-. Le manque d'unité y est évi-

dent, l'auteur « voit clairement lé but. qu'il veut atteindre,'

» mais il ne voit pas aussi nettement la route qui y conduit.

» Il en essaie plusieurs-; quand il voit que l'une de celles-ci

» lé conduit à dés résultats en dehors de la réalité^ il prend
» une autre route, souvent opposée à lapremière, sans sesou-

» cier le moins du monde des contradictions qui peuvent en

» résulter » (2).

{l) Ibidem, p. 37 et 46. --.:--

...(z) Pâreto, Systèmes socialistes, II, p. 331. — Cpr. p. 353 et 354.
'
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- La base fondamentale de tout le système, la théorie de la

valeur, va nous révéler l'existence de ces sophismes et de

ces singuliers procédés de dialectique.

Observons tout d'abord qu'une autre cause encore de ces

erreurs logiques consiste dans ce fait que Marx considère la

valeur d'échange et la valeur d'usage comme une qualité

intrinsèque des marchandises, inhérente à elles. Nous nous

expliquerons longuement là-dessus dans un des chapitres

suivants. (V. IIP partie, cliap. I).
Marx veut donc prouver, tout d'abord, que ce qu'il y a de

commun, entre deux ou plusieurs marchandises qui entrent

en rapport d'échange, est le fait que ces marchandises sont

le produit du travail humain.

Mais il a bien soin de limiter les opérations de l'échange
entre les « marchandises », auxquelles il donne un sens

moins étendu qu'au mot « bien », et qui représentent des

produits du-travail par opposition aux biens naturels. Il

exclut donc de ces opérations tous les biens ayant une valeur

échangeable, mais qui ne sont pas le produit du travail

humain, tels que la terre, le sol, le bois des forêts vierges,
la force hydraulique, les mines de charbon, etc. C'est donc

pécher déjà mortellement contre la méthode, car pas mal

des biens sus-mentionnés appartiennent à la catégorie des

éléments les plus importants de la richesse et de l'échange (').
Ce n'est pas aussi grossièrement que pourrait le faire suppo-
ser cette, courte analyse que Marx exclut ainsi les biens, natu-

rels'. Il le fait au contraire avec une habileté consommée, en

glissant sur les points épineux, grâce à un artifice de mots,

au'moyen de cette dialectique rapide dont il est coutumier

et qui est vraiment admirable de dextérité, de telle sorte que

(•; Bohm-Bavrerk, op. cit., II. p. 89, 90.
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le lecteur non prévenu passe sans se douter qu'il est le jouet

d'une illusion.

A7oilà donc le travail de gré ou de force, élément commun

des marchandises contr'écbangées des biens de valeur. Il

s'agit maintenant de prouver que cet élément unique crée

cette valeur à l'exclusion de tous les autres facteurs com-

muns. Marx y arrive, ou croit y arriver, grâce à un déconcer-

tant procédé de logique que l'on connaît. Il élimine en deux

phrases composées de quelques mots les propriétés naturelles

qui constituent la valeur d'usage et conclut que le travail est

la seule source de la valeur (4). L'exemple suivant, emprunté
à M. Paréto, met le sophisme nettement en lumière (2).

Si A, B, C, dit-il, sont des causes qui produisent un phéno-

mène, il n'est pas difficile de trouver des cas où, A demeu-

rant constant, le phénomène varie, ce qui exclut que A soit

la seule cause; mais à cela on répond ou bien en rejetant les

causes B, C, dans ce qu'on appelle « les conditions normales »

du phénomène, ou bien en n'admettant ces causes que comme

circonstances qualificatives de A. Ensuite, ayant ainsi exclu B

et C a priori, on n'a pas de peine à faire voir que A. est la seule

cause du phénomène (3).

On pourrait, à l'aide de ce procédé, faire passer à volonté

une quelconque des causes B, C au rang de principale en reje-

(') V. supra, p. 112.

(:) Paréto, toc. cil., p. xxxn.

(3) Voir un autre exemple très pittoresque imaginé par M. de Bohm-Bawerk :

« Dans un théâtre, trois artistes remarquables, un ténor, une basse et un baryton

» ont chacun 20.000 fr. d'appointements. Il s'agit de savoir pour quelle raison tous

» trois ont le môme traitement et je'réponds : Au point de vue du traitement, une

» bonne voix vaut autant qu'une autre — une bonne voix de ténor autant qu'une
» bonne voix de basse ou de baryton

— quand elles s'ont en quantités suffisantes.

» Qu'on fasse par conséquent abstraction « pour un instant » de la bonne voix dans

» la question du traitement, on arrive alors à celte conséquence que la bonne voix

» ne peut pas être la cause commune du.haut traitement de nos trois chanteurs ».

Op. cit., II, p. 93-94.
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tant les autres avec la cause A dans les « conditions normales

du phénomène ».

On pourrait par suite, avec tout autant de rigueur logique,

en changeant simplement quelques mots, démontrer, avec le

propre langage de Marx, que la valeur d'échange dépend de

la valeur d'usage ou du capital, ces deux derniers facteurs

étant incontestablement des éléments communs aux marchan-

dises échangées. Il n'y aurait aucune incorrection dialectique,

de nature bien entendu à être réprouvée par Marx, à écrire

par exemple :

« Hormis l'utilité, les marchandises n'ont qu'une seule

autre propriété commune ; elles sont foutes des produits du

capnlal; ou encore, hormis le fait d'être des produits du

travail, les marchandises n'ont qu'une seule autre propriété

commune, elles sont toutes des valeurs d'usage ».

« Une fois sur cette voie, conclut M. Paréto, nous pouvons

continuer et montrer que le travail "(1er exemple) usurpe une

.partie de la plus-value créée par le capital » (').

D'ailleurs, ce n'est pas seulement dans l'hypothèse de Marx

une seule qualité commune qui reste aux marchandises quand

on a excepté l'utilité, il y en a un grand nombre d'autres,

par exemple : celles d'être rares en comparaison du besoin

qu'on a d'elles, ou bien d'être l'objet de l'offre et de la

demande, ou bien d'appartenir à quelqu'un, ou bien encore

d'être des produits naturels, car elles sont les produits autant

de la nature que du travail (')•

En somme et sans plus insister, l'argumentation de Marx

repose sur un tissu de sophismes et de pétitions de principes.

Et cela est si singulier pour un penseur remarquable comme

Marx, que M. de Bohm ne peut s'empêcher de penser que les

(') Parelo, loc. cit., p.. xxxn et XXXJÎÎ.— Cpr. Bohm-Bawerk, II, p. 93 et s.

(-) Bchm-Bavverk, op. cit., II, p. 95.
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motifs indiqués dans le « Capital » ne sont pas ceux sur les-

quels Marx a fondé sa conviction. Cette conviction lui est certai-

nement venue d'ailleurs et son théorème devait être pour lui,

en réalité, un axiome. Mais il fallait qu'il le démontrât à ses

lecteurs. Or il eût-été impossible de l'établir empiriquement
et psychologiquement.

«Marx eut donc recours à des spéculations dialectiques
» d'ailleurs conformes à sa tournure d'esprit et travailla

» sur des notions fondamentales et des prémisses complai-
» santés avec une habileté merveilleuse en son genre,
» jusqu'au moment où il atteignit, sous une forme censément

» déductive, les résultats qu'il avait présupposés et vou-

» lus » ('-).
•..-••

Un autre singulier procédé de logique, presque à tout

instant employé par Marx dans ses constructions dialectiques,
est encore le procédé des moyennes. Lorsque, dans une voie

où il s'est engagé un peu à l'étourdie, un obstacle qu'il n'a

pas prévu l'arrête dans sa course, il l'écarté par une moyenne

habilement choisie. Les exemples abondent et l'on n'a que

l'embarras du choix.

La valeur des marchandises, conclut Marx, de la manière

que nous savons, est déterminée par le quantum de travail

cristallisé, matérialisé en elles. Mais il sent qu'on pourrait

lui faire, sur ce point, de grosses objections.

D'abord, quoique la quantité de travail fixée dans des

objets soit immuable puisqu'elle est un événement du passé,

on voit la valeur de ces objets varier sans cesse (°). D'autre

part, il est impossible de comparer des travaux différents

(i) Ibidem, p. 98. — Gpr. Paréto, .Syst. soc, II, passim.

(*) Gide, op. cit., p. 65 el 66.
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tels que le travail d'un menuisier qui travaille dans un petit

atelier et de celui qui opère dans une grande usine avec une

machinerie très compliquée. Enfin plus un homme serait

paresseux et négligent et plus il « cristalliserait » de travail

inutile dans un produit et plus ce'produit acquerrait de

valeur, résultat évidemment inadmissible.

Ces objections tombent avec la moyenne de Marx. « Le

travail qui crée la valeur — dit-il en effet — est du travail

égal et indistinct, une dépense de la même force... un tra-

vail exécuté avec le degré moyen d'habileté et dans des

conditions qui, par rapport au milieu social donné, sont nor-

males » (I).

Le tour est joué, mais le mathématicien déterminé qu'est

M. Paréto se rebiffe contre l'emploi d'un semblable procédé.

C'est se payer de mots, dit-il, que de parler d'une force

sociale moyenne ! On. ne peut prendre des moyennes que de

quantités dont on peut faire la somme! Or,les quantités dont

parle Marx (les travaux individuels) sont des choses hétéro-

gènes qu'on ne peut additionner (2).

Il en est de même pour le rapport du travail « simple »

au travail « qualifié ». Est-il possible, se demande Marx, qui

prévoit ici l'objection qu'on pourrait lui faire à ce sujet, de

comparer le'travail du charron et du laboureur avec celui du

bijoutier-artiste et de l'arpenteur-géomètre ? Il répond, par

l'invention d'une nouvelle moyenne abstraite : « le travail

simple », dépense productive normale du cerveau, des mus-

cles, des nerfs, de la main de l'homme « travail ordinaire

qui produit l'or ou l'argent » et auquel les autres travaux

sont réductibles. ".« Le travail complexe (skilled labour ou

» travail qualifié) n'est qu'une puissance du travail simple ou

['} Le Capital, I, chap. I, p. 15 (col. 1).

C2) Sysl. soc, II, p. 371.
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» plutôt n'est que le travail simple multiplié, de sorte qu'une
» quantité, donnée de travail complexe correspond, à. une

» quantité plus grande de travail simple » (').

En somme, conclut ironiquement M. Paréto, «- le travail

orcLmaire qui produit l'or et l'argent, le travail cristallisé

.-contenu dans une marchandise, sont de jolies expressions, et

il est vraiment dommage qu'elles ne correspondent à rien du

tout »;(2).; ...."
- Enfin l'emploi le-plus remarquable de cet étonnant pro-

cédé des moyennes nous apparaît dans le troisième volume

du « Capital ». . ;

;Dans le premier volume, la conclusion de Marx était que

la plus-value est rigoureusement proportionnelle à la partie

variable du capital employé. Or, cette proposition se trouve

manifestement en contradiction avec les faits, la plus-value

est au contraire^ en général, proportionneKe au capital total :

mis en oeuvre dans la qjroduction. Marx se rallie, en défini-

tive, dans le troisième volume, à cette dernière proposition

qui est en désaccord flagrant; avec la première; Comment

éviter le reproche qu'on pourrait lui faire de se contredire ?

Une nouvelle moyenne va encore le tirer d'affaire, mais pour

;un instant seulement. '.

« Sous la pression de la concurrence tous les capitaux ten-

dent à prendre la composition moyenne (en capital constant

et variable) et comme celle-ci est égale, du à peu près, à celle

du, capital social moyen, tous les capitaux, quelle que soit la

plus-value qu'ils donnent, tendent à réaliser dans le prix des

marchandises qu'ils produisent, non pas cette plus-value,
mais .le profit moyen.,». (3).. No us avons vu, èi-dessus,. les

(1) Le Capital,!, chap. I, p. 17 (col. 1).

(2) Sysl. soc., II, p. 371. ': . . :' .: ;'"V,-:: .-_-

P)Le<CapUal,m;'!:p.iSH. '; > ..: -.':
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tableaux justificatifs dressés par Marx et qui l'amènent à

cette conclusion. Si tous les capitaux ont la même com-

position, le rapport du capital variable au capital constant

est à peu près, dans chaque branche de la production, le

même que pour le total du capital social.-On exprime donc

exactement la même chose en disant que la plus-value,

que le capitaliste s'approprie, est proportionnelle au capital

variable qu'il emploie, ou bien qu'elle est proportionnelle à

la fraction du capital social qu'il met en oeuvre. La voie d'eau

est bouchée. Mais voici qu'une autre se déclare (') et la série

des sophismes continue.

Ici le sophisme aboutit en définitive soit à un non sens,

soit à une simple tautologie.

La coïncidence de la valeur travail et des coûts de produc-

tion, dit Marx, se fait, non plus pour les marchandises isolées,

mais pour la totalité des marchandises échangées. Il resterait

à expliquer comment l'idée de valeur, qui n'est au fond qu'un

rapport quantitatif d'échange entre deux marchandises, peut

s'appliquer à l'ensemble des marchandises d'un pays et.

comment il peut s'établir un rapport d'égalité entre la valeur

totale de toutes les marchandises et l'ensemble des coûts de

production. Cette démonstration manque complètement; la

contradiction initiale continue donc à subsister. D'ailleurs,

ce n'est pas là répondre à la question posée. Marx répudie,
en définitive, la loi de la valeur-travail, quand il s'agit de l'é-

change des marchandises diverses, c'est-à-dire là où lerapport

quantitatif de valeur a seulement un sens. « Il soutient cepen-
dant que la loi de la valeur est encore vraie pour le produit
national tout entier, c'est-à-dire pour un domaine où la ques-
tion posée, n'ayant plus d'objet, ne peut plus être posée » (2).

"
{') Paréto, Sysf. soc, II, p. 358.

' -

(-) Bohm-Bawerk, op. cil., II,-p. 113. . -.-..
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Au surplus, il n'y a là, quant au fond, qu'une simple

tautologie, ne constituant pas un accroissement réel de nos

connaissances » (').

II. Le marxisme elles faits.y.

On pourrait, sous cette rubrique, écrire un très gros

volume, en se demandant si l'évolution de la société moderne

est telle que Marx et Engels l'avaient prédit, si elle est favo-

rable à l'avènement du socialisme, quel rôle la valeur-travail

serait amenée à jouer dans l'état de choses nouveau, etc.

Mais ce serait faire alors là critique dû marxisme, c'est-à-dire

d'un, système social inspiré de lui, "tendant a remplacer'

l'organisation dans laquelle nous vivons actuellement, avec

toutes les complications sociologiques, politiques et écono-

miques et tous les risques qu'une pareille transformation

-devrait comporter (?). ;. .'= -

';."; Notre an-iijition est plus modeste et notre cadré plus

restreint. ;Nous devons seulement •nous préoccuper de con-

fronter sommairement avec la -réalité l'explication marxienne

de l'intérêt, sans nous préoccuper, ce qui est d'ailleurs en

dehors de notre sujet, de ce que vaut, commesystème social;

lé marxisme ou le collectivisme.

Si nous consultons donc l'expérience, celle-ci nous révèle,

à n'en point douter, que la valeur d'échange n'est proportion-

nelle au travail, nécessité par la production, que pour une

;-;(')ibid.,p.ii3,114.'
r •'.-' '" "'-.; ;

:

(2) On peut consulter là-dessus : Leroy-Beaulieu, Le collectivisme; Bernstein,,

. Socialisme théorique et socialdémoçraljepratique ; Itaulsky,Le marxismeetson

critique Bernstein, trad. franc;, P. Y. Stock, Paris, 1900; M. Bout'guin, Rti).

pol. et parlem., 1901, La valeur dans le système collectiviste. Ces idées contenues

dans ce long article ont été reprises et développées avec toute l'ampleur désirable

dans -un livre du même auteur paru tout récemment à la librairie Colin, Les sys-

tèmes socialistes et l'évolution économique, 1904.
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partie des biens, et que, même pour ceux-là, cette proportion-

nalité est seulement occasionnelle (1).
1° Les biens rares échappent à la loi de la valeur, fondée

sur le quantum du travail matérialisé en eux. Il est inutile

d'insister davantage sur ce point et Ricardo lui-même avait

reconnu qu'ils ne rentraient pas dans la règle. Mais il s'était

trompé quand il affirmait qu'ils formaient un ensemble peu

important, car « la terre, le sol rentrent dans la même caté-

gorie, tout comme les biens nombreux dans la fabrication

desquels un brevet d'invention, des droits d'auteur ou un-

secret technique entrent en jeu « (2).
2° Font encore exception, les biens produits avec un travail

«qualifié ». Marx, il est vrai, a tenté d'éviter l'objection en

inventant le « travail moyen abstrait », auquel les autres

travaux sont réductibles.

Mais ce n'est là, on le conçoit sans peine, qu'un tour de

force dialectique qui ne touche pas aux faits, et si en réalité

un travail qualifié confère plus de valeur à un produit qu'un

travail simple, c'est qu'il y a une différence de nature.entre

les deux travaux. « En bonne théorie, le produit quotidien du

» travail du sculpteur reste le produit d'un jour de travail.

)>Et si le produit d'un jour de travail possède la même va-

» leur qu'un autre bien ayant coûté cinq jours de travail, cela

«constitue, quoi qu'on puisse imaginer, une exception à.la

» règle d'après laquelle la valeur d'échange des biens est

» déterminée par la quantité de travail qu'ils contien-

» nent » (3).

3° Sont encore en dehors de la règle marxiste les biens

produits avec une dépense de travail mal payé, de ce travail

(') Bohni-Bavverk, op. cit., II, p. 99;

(2) Ibidem, p. 99. ....

3) Ibidem, p. 100, 101.
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soumis au « sweating-system », exécuté à la main par des

femmes (couture, broderie, tricotage, etc.) (')..
i° Une quatrième exception est constituée par ce fait, que

des biens contenant une certaine quantité immuable de tra-

vail, voient néanmoins leur valeur varier sans cesse : tantôt

au-dessus, tantôt au-dessous du point qui représente le coût

en travail (a).
5° Il y a enfin des biens dont la valeur s'écarte régulière-

ment et progressivement du niveau déterminé par la quan-
tité de travail incorporé. Un chêne de cent ans vaut évidem-

ment plus que la demi-minute nécessaire pour enfouir le gland

dans le sol.

Marx tient compte de ce phénomène dans le troisième vo-

lume du Capital, ce qui le met par suite en contradiction avec

ses prémisses (3).

En résumé, une partie des biens n'obéissent pas à la loi de

Marx, les autres n'y obéissent ni toujours, ni exactement.

La loi de la valeur-travail aboutirait d'ailleurs, dans la pra-

tique, à des résultats absurdes. Voici, par exemple, un capi-
taliste qui veut faire remplir un réservoir d'eau pour la dis-

tribuer, moyennant finances, à des individus qui peuvent en

avoir besoin. II fait pomper des ouvriers, l'emploi de son

capital donne lieu à mie plus-value. S'il fait pomper un che-

val ou un moteur mécanique, pas de capital variable dépensé
à l'achat de travail humain, donc pas de profit.

Survient le troisième volume du « Capital ». Nousavonslon-

guement exposé comment Marx, à l'aide d'un artifice, a essayé

d'échapper à la contradiction où il était invinciblement

acculé. Nous savons ce que vaut, au point de vue logique, un

(') Bohm-Bawerk, op. cil.,11, p. 101, 102.

f] Ibidem, p. 102, 103. — Cf. Gide, op. cit., p. 65.

(3) Ibidem, p. 103 et la note.
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semblable procédé et le degré de confiance que nous pouvons

avoir en lui. Nous aVohs vu que, eh dépit de tout, la contra-

diction demeurait.

Mais> en s'en tenant aux termes nièmesdela proposition de

Marx, est-il vrai que, sous la pression de la concurrence, les

capitaux tendent à prendre"la composition moyenne en capital

constant et capital variable ? Rien n'est moins certain. À qui

fera-t-on croire, par exemple, que cette proportion tend à

devenir la même pour Une modiste-, ou pour les hauts four-

neaux qui produisent la fonte ; que la proportion des salaires

au reste du capital est la même pour le canal de Suez et pour

une entreprise dé peintres en bâtiment? Tout le monde sait,

ajoute M. Paréto, que, quand les chemins de fer se sont éta-

hhs, le camionnage s'est développé parallèlement. Y a-t-il

quelqu'un qui croie que la composition du capital est la même

dans les entreprises de chemins de fer et. dans-celles, du .

camionnage ? Est-ce que là composition moyenne du capital

est la même pour la culture forestière et pour la culture de

l'olivier,;pour les pâturages où paissent un grand nombre de ,

bêtes sous la surveillance d'un seul homme et pour la culture

maraîchère? (1). SITon compare encorelecapitaldu commerce

de détail d'un petit boutiquier, par exemple, à celui d'un

grand magasin, nous voyons que le petit commerce emploie

des quantités ridicules de capitaux personnels, tout en vivant

d'ailleurs d'une vie absolument misérable.

. D'autres assertions de Marx sont aussi en contradiction avec

la réalité. II a emprunté à l'école de Ricardo une croyance à

la haisse progressive du taux des profits, niais il en donne une

explication originale. Il dresse lé tableau suivant :

(») Paréto, Sysï. soc, II, p. 327. , \
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D'où il résulte que le taux de la plus-value étant le même,

et, par suite, le taux d'exploitation de la main-d'oeuvre

demeurant fixe si le capital constant tend à s'accroître d'une

manière plus rapide que le capital variable le taux du profit

doit forcément s'abaisser.

Des antagonismes externes tels que la hausse du degré

d'exploitation du travail (Capital, III, p. 252 et s.) ; la réduc-

tion, du salaire au-dessous de la valeur de la force; de travail

(p- 256); la dépréciation des éléments constants du capital

(p. 256) ; la surpopulation relative, le commerce international

(p. .25.8); l'accroissement du capital par actions (p. 261) et

des antagonismes internes, diminution de la puissance de

consommation de la masse (p, 267) peuvent l'arrêter, mais

seulement d'une manière temporaire. En somme, « le-taux

du profit » baisse non pas parce que l'ouvrier est moins

exploité, mais parce que moins de travail est mis en oeuvre

par un capital déterminé (p. 268).

Mais puisque la réduction du taux des profits est défavo-

rable aux capitalistes, comment admettre que ceux-ci s'aven-

turent dans un système de production qui aboutit à ce résul-

tat? Voici l'explication de Marx (-). Il se trouve quelque

(') Le Capital, III, p. 228 : c = capital constant; y ="capilal variable: p' —taux

du profil.

{) Y.. Le Capital, III, 3e-.partie, Loi tendancielle delà-baisse du.taux du profil,

chap. XV : Le développement des contradictions immanentes de la loi. Notamment

p, 282, 2SS, 289, 290 et s. — Cpr. Marx,.!" vol.. chap. XXV, § 2, p. 273 et s. -
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capitaliste qui s'engage dans cette voie et qui augmente son

"capital constant; Cette opération a pour conséquence une

diminution de la valeur des marchandises, puisqu'il y a -moins

de travail matérialisé en elles. Mais ces marchandises sont

tout de même vendues au prix du marché, ce qui procure un

bénéfice, une rente à -notre capitahste. Alléchés par cette".

perspective, d'autres capitalistes emboîtent le pas au premier

et. petit à petit le taux du profit s'abaisse. Mais, dira-t-on,,

quand on s'en aperçoit, pourquoi ne pas revenir en arrière?

On ne le peut pas, répond Marx; car accomplir ce mouvement

rétrograde équivaudrait à hausser le. prix des marchandises.

;0r: la consommation, que les bas prix ont augmentée,: se

..ralentirait,, et, le capitaliste, a .intérêt à vendre plus d'exem-

plair.es. avec un profit moindre sur ^chacun d'eux: ;

:. L'explication est fort ingénieuse -et les faits semblent tout

_d'abord. donner raison à Marx. Il est incontestable, :en éffet,-

que la production moderne emploie plus de-capital constant

que le, nioyen-âge par exemple. L'intérêt était aussi.très élevé

à cette époque ; aujourd'hui il a considérablement baissé. -'.'

.-.":.Mais cette dernière constatation est plus- apparente que

réelle. Nous avons Vu, en effet,- que le faux intérêt était au

: moyen-âge un élément considérable de l'intérêt brut. .D'autre

part, un fait bien connu contredit absolument la théorie

.marxienne.. C'est l'existence-, à la fin du. xvn° et au commence-

ment du. xvine siècle, de .taux d'intérêt aussi peu élevés que de

.nos jours,.La.transformation industrielle du commencement

du xixe siècle modifiant la constitution du capital social,, et

créant des capitaux à « composition supérieure » aurait dû

faire baisser l'intérêt et c'est précisément le contraire qui

s'est produit, âû fur et à mesure "que.le capital constant pre-

nait plus d'importance par rapport au .-capital:variable.

Enfin de nos jours, dans les -vingt-cinq dernières'-années

DiigErçon 10
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par exemple, où le capital constant s'accroît encore par le

développement inouï des machines-outils et des petits mo-

teurs, le taux du profit tend à hausser (').

Conclusion.

Telle est cette fameuse théorie de Marx, une des plus

remarquables qui aient jamais vu le jour, si l'on considère

surtout le succès prodigieux qu'elle a eu et le nombre consi-

dérable de prosélytes qu'elle a faits.

Les économistes et les sociologues n'ont eu aucune peine à

démontrer que les bases fondamentales ne soutiennent pas la

critique de la logique, du bon sens et de la science. Ils n'ont

eu aucune peine à démontrer que si les théories socialistes

étaient appliquées en entier, non seulement le bien-être des

masses populaires serait insuffisant, mais qu'il serait inférieur

à celui du régime individualiste. Malgré ces critiques irréfu-

tables, le socialisme fait de rapides progrès (-).
Les socialistes, en effet, ont su habilement poser la ques-

tion, non seulement sur le terrain scientifique, mais encore

sur le terrain du sentiment, où le coeur parle plus que la rai-

son. Ils profitent par suite de cette extraordinaire poussée de

sentimentalisme qui a succédé comme un symbole d'apaise-

ment aux périodes troublées de la Révolution et de l'Empire.

On croit plus facilement ce que l'on désire, dit-on aussi. Les

masses croient à la théorie de l'exploitation parce qu'elle

leur promet un adoucissement plus ou moins prochain à

leurs souffrances. Elles y croiraient encore si la base théori-

que était encore plus erronée qu'elle ne l'est réellement (s).

(') Y. Porte, Entrepreneurs et profils industriels (Thèse, Grenoble, 1901),

p. 117 et s. ._ . .

(s) J. Novicow, art. cité, p. 25 et suiv.

(3) Bobm-Ba-ïverk, pp. cit.-, II, p. 135.
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Le socialisme progresse non pas grâce à sa doctrine, mais

malgré sa doctrine. ;

Le succès de la théorie s'explique, en outre, par la vigou-

reuse dialectique de Marx, qui, malgré les erreurs où elle se

meut, impose le respect;«ce respect particulierqu'inspire
tout homme doué d'une force non commune et qui contribue

à augmenter la foi qu'ont les adeptes en leur maître » (i). Il

n'y a pas jusqu'aux obscurités et aux contradictions dont cette

oeuvre fourmille qui ne lui aient porté bonheur. Les hommes

ont, en. général, le;goût du: mystère soit.en lui-même, soit

pour les satisfactions d'amour-propre qu'il procure à ceux

qui l'ont percé a jour (2).
..:.. Enfin, il faut bien le, reconnaître, les sociatistes ont été

particulièrement bien servis; par la :faiblesse des positions

.prises; par leurs adversaires, lés théoriciens de l'école'opti-

miste : les Bastiât, les Mac Culloch: les Strasburger. '. ;.;

Quoi qu'il en soit, au point de vue spécial auquel où nous

nous sommes placé, la théorie de l'exploitation non seule-

ment est théoriquement inexacte mais encore, dit M. de Bohm-

Bawerk, elle doit occuper l'un des derniers rangs parmi toutes

les théories de l'intérêt. Si graves qu'aient été les erreurs com-

mises par les représentants de plusieurs autres doctrines, je

puis à peine croire, ajoute-t-il, qu'on arrive jamais à:trouver

chez eux les pires fautes réunies en nombre aussi considéra-

ble que dans la théorie de l'exploitation :. présomptions
étourdies et précipitées, dialectique erronée, contradictions

internes, aveuglement au sujet des faits réels. Comme criti-

ques, les socialistes sont forts, mais comme théoriciens, ils

sont exceptionnellement faibles (3).

(') Paréto, Syst. Soc.,11, p.'3S2.

(s) Ibidem.

(i) Bohm-Bawerk, op.. cit.,11, p. 135.
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Néanmoins, malgré- ses erreurs, l'oeuvre n'aura pas été

inutile. Elle aura grandement contribué à débarrasser là

science économique de nombre de préjugés profondément

enracinés, de nombre de théories de l'école optimiste accep-
tées jusque-là comme des dogmes intangibles. .Elle aura

montré que là où on voyait des solutions définitives, il y avait

des problèmes à résoudre et cela n'aura pas été un de ses

moindres bienfaits. Elle aura eu, en outre,le grand avantage
de bien marquer l'antagonisme de forces que révèle la pro-
duction et de montrer que le capital ne produit pas ;l'intérêt'

conmie le pomniier produit des pommes ; que le capital né

produit son revenu que grâce à la forme des rapports
sociaux ; que l'intérêt est, en somme, L'expression de rap-

ports sociaux et ces rapports ne sont pas uniquement des

relations entre le capitalet letravail, nous le verrons dansi là

suite..- ; , .'.'.''."-.. : '.',-.-...-.-.- ..; .: . -'-.-:,--.



CHAPITRE IV

LA THÉORIE DE 31. "DE BOffll-BAWERK

§ I. Exposition.

Les chapitres précédents nous ont montré que ni dans la

théorie de la productivité, ni dans la théorie de l'abstinence,

ni dans la théorie socialiste que nous venons d'examiner,

nous n'avons pu trouver de réponse satisfaisante à la question

que nous avons posée au début de notre travail.

Mais nous avons pu constater que, à mesure que nous

avancions dans le temps, au fur et à mesure que les phéno-

mènes économiques devenaient plus nombreux et plus com-

plexes, les réponses que nous avons analysées se faisaient

aussi plus compliquées et plus précises, serrant toujours la

réalité de plus près. Les premiers partisans de la productivité

s'étaient facilement contentés d'une observation un peu super-

ficielle des phénomènes et avaient cru trouver la vérité dans

une simple constatation de la réalité apparente. Plus tard,

les idées se sont précisées, mais, dans cet état, elles n'ont pu

néanmoins donner une explication rationnelle du phénomène

de l'intérêt.

. Avec la théorie de l'abstinence, les réponses se sont encore

précisées davantage, mais là encore, il nous a été impossible

de trouver l'expression certaine des faits.

Nous avons vu enfin comment la théorie de Marx, quoique

étant allée en apparence au fond des choses, au coeur même
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de la question, devait, si l'on s'en tient à sa valeur spécula-

tive, occuper un des derniers degrés parmi toutes les expli-
cations de l'intérêt.

Il était réservé à l'un des représentants les plus remar-

quables de l'école autrichienne, que nous avons bien souvent

nommé, M. de Bohm-Bawerk, de'présenter une théorie absô-

luinent complète et originale de la question.

11l'a fait en deux forts volumes dont le titre général est

Kapiial iind Kapitahins et dont la première édition .parut à

Insbr.ûçk' en 1884. L'ouvrage est divisé en deux parties dont

la première est consacrée à l'histoire critique des théories

. actuellement connues sur .l'intérêt ; c'est, la partie en. quelque ,

sorte destructive de cette oeuvre. La seconde en est la partie

constructive.

-.Quant à-la méthode qu'il a suivie et-.à l'esprit-qui l'anime,-

il'., est assez singulier..:.....

II. Saint-Ma,rc dit en effet dé lui : .«- Si l'école déductive

n'avait pas existé, il est à croire que Bohm-Bawerk l'aurait

inventée tant elle convient à son esprit, tant il s'y meut à

l'aise; II n'abandonne jamais un principe et lé poursuitimpi-
:toyablement à travers toutes les circonstances, de fait qui

/peuvent le cacher et le force enfin à produire au grand jour

toutes ses conséquences. Aussi habile à pénétrer le système-

des autres qu'à exposer le sien propre, il les dissèque dans

une analyse aiguë qui cherche l'âme et souvent trouve le

néant..... Un terme revient souvent:dans ses écrits, un terme

qui le caractérise lui-même, celui dé « casuiste.»..Casuiste,

en effet, au meilleur sens du mot, avec les finesses déliées

des anciens docteurs de Sorbonlie, des Pères Jésuites, il force

le lecteur à une analyse sévère des notions économiques

réputées les plus simples..... Et cependant, ce :maître de

l'analysé et de la déduction a abouti à un système qui nie
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paraît singulièrement compromettant pour son école..... et

tandis que. ses Critiques des autres systèmes n'ont trouvé que

des admirateurs, quand il a exposé sa solution, il a été aban-

donné par tous et même par ses maîtres » (').

Ce passage valait la peine d'être cité dans sa totalité, car

il résume d'une manière très juste et très fine l'esprit et l'oeu-

vré, de M. de Bohm-Bawerk. D'autre part, il nous indique la

physionomie et le plan de ce chapitre.

X" L'histoire critique des théories, — EUe est renfermée,

comme nous l'avons dit, dans la première partie de Kapital

itnd kàjntalsins et 1'auteur l'a Intitulée « Goeschishte und

, Kritili der Kapitalzins Theorien » {-). Cet ouvrage fit une pro-

fonde sensation. ;,

Après avoir nettement.posé le problèinedanslechapitre lev

et énuméré les causes diverses qui, selon lui, ont longtemps

empêché de voir clair dans la question, il se propose défaire

Une étude critique des diverses opinions émises dans le passé
: sur cet objet. «J'essaierai, dit-il, d'exposer dans leur ordre

'historique' les tentatives scientifiques qui ont eu pour but de:

déterminer la nature et l'origine de l'intérêt du capital. J'es-

saierai aussi de déterminer par un examen critique le degré

d'exactitude des diverses opinions émises à ce sujet » (p. 5).

Ce plan, que M. de Bohm-Bawerk se traçait, il Ta pleine-

ment suivi, et il doit y avoir peu d'oeuvres destructives ou

critiques, embrassant un aussi grand nombre de doctrines,

(*) H. Saint-Marc, Eludes sur l'enseignement de l'économie politique dans les

Universités d'Allemagne et d'Autriche. Paris, Larose, i892, p. 77;

(!) Cette première partie seule est en ce moment traduite en.'français.*— V. His-

toire critiqué des théories de l'intérêt du capital, traduite sur la 2e édit. allemande .

par Joseph Bernard, 2 vol. Paris, Giard etBrière, 1902,
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ni un aussi long espace de temps. De- tout cet. amasassemblé -

par/plus: de vingt siècles.de:pens.ées _et_.de.réflexions, il ne va-

pas, deineurer grand'chosé debout. . ). ....... -,.-/,,."_ ,:...f

Aucun écrivain français, italien, allemand,-, anglais, ne. va:

trouver.' grâce .devant son impitoyable scalpel;, tous vont être

hi-mutieùséihen't analysés

CjOjiyaincUs {l'erreûr où-d'illogisme-
' '

\:-. ''":"' '.,""-/,. '.5 _.:v

Ce n'est pas que tous .les auteurs; qu'il critique aient.chacun

une théorie originale et personnelle ; ils se rattachent plus ou

moins à un certain nombre de groupes, une douzaine environ,

qui possèdent une doctrine à peu près commune sur les points

principaux......... ..'...",'_'..._, ,....,..":_....'.'.."- ; - . , , ,,-......'..'. .

f Dahs.les pages qui précèdent, nous avons insisté longuement
sur trois de ces groupes, les plus importants à la vérité, et qui,
se réclament : l'un de l'idée de ; la..;'productivité;'.l'autre,- de,

l'idée ,de l'abstinence, le troisième; de l'idée d'exploitation et

nous aYôns emprunté à l'auteur àeVffistoire critique .nombre

de-ses_arguments^ :.\ ,,' r _.. .. _., v ,' : :

, Nous n'insisterons .pas sur lé. sort de..cette brillante bataille,,

il fut "décisif et complet. .Mais, si Ton demeure à la fois étourdi

etrcharmé de la:hardiesse et dé l'habileté, merveilleuse de,ce,

prestigieux jouteur, oh ne reste pas sans, crainte pour l'avenir

car ce n'estpas tout de bien détruire, il faut encore -rebâtir.

;0n attendait donc avec impatience la.construction .que M. de

Bqhm-JBawerk allait édifier sur ces débris, On l'a attendue cinq
ans C).-. - • ;"-.- "'"'• ;---:- •..".'.:' -'.."•''.•'-.''.' ;

2° La théorie positive. — D'une façon générale, la véritable,

-originalité-ef le méiite, incontestable des théoriciens de

.^);Ladeuxième partie ie'Kapilalwid kap,ilahins~,-.« Positive/Théorie des Kapi-
tal % n'a paru qu'en 1889, .Au moment où nqus'.écrivûns, elle,n'est-.pas .-encore.Ira:',
duil.e en français. ; ..';?''.-;"-....:: ;'-.-..". -'--' ' .' !.-..-.- .':-. -
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l'Ecole .autrichienne : consiste principalement .dans ce fait

qu'elle a nettement posé à la base même de la science écono-

mique le principe de l'analyse psychologique. Par certains

côtés, elle se rapproche, de l'école de Ricardo qui avait pris,

comme point de départ de ses déductions « l'homo oeconomi-

c.us ». Mais au lieu de prendre; l'abstraction pour là réalité,

au lieu de s'en tenir, comme l'école dédùctive, à l'étude de

cet être irréel, imaginé cependant avec tant de raison, l'école

autrichienne a pris l'homme, ou plutôt les hommes vivant en.

société, .comme'but essentiel de. ses. observations, .et de ses

analyses. Naturellement, si le fond même de la méthode est.

le procédé analytique, elle ne renonce pas à user de la dé-

duction,.. mais d'une déduction fondée sur l'expérience. L'ana-

lyse psychologique et la déduction constituent la.méthode

employée par M. de Bohm-Bawerk. L'observation fondamen-

tale, celle qui domine tous les développements qui vont suivre,

c'est la considération de l'influence du temps sur l'estimation

delà valeur des biens.

Une des erreurs fondamentales de l'école classique anglaise

avait été de. négliger l'influence du .temps dans la, plupart de

ses raisonnements et. .notamment dans ses. déductions sur la

valeur..-.On verra plus loin l'importance de cette erreur.

Aussi ce ne fût pas=uii mince avantage que l'introduction de-

cette considération dans l'étude; des phénomènes économi-

ques.

.Stanley Jevons avait pu être considéré comme ayant le.

premier ('). attiré l'attention d'une façon quelque peu systé-

(') Ce n'est pas que l'idée de J'influence du temps soit une chose absolument

nouvelle. L'observation psychologique sur laquelle elle repose a pu être faite dans

to'us les temps. On connaît la célèbre fable de La Fontaine : « Le pêcheur elle petit

poisson » et la maxime qui la termine : « Un tiens vaut mieux que deux tu l'auras ».

Bien d'autres maximes consacrent la même idée. D'autres économistes d'ailleurs

l'ont formulée.. .... . . .....
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matique sur l'influence du temps, mais dès 1834, un écono-

miste demeuré à peu près inconnu jusqu'à ces derniers temps,
l'Ecossais John Rae, avait émis des vues très remarquables
sur l'importance de ce facteur qui forme, avec l'espace, le

cadre obligé.de notre activité économique et sociale.

Cependant il était encore réservé à M. de Bohm-Bawerk de

donner à cette idée toute l'ampleur et toute la précision

qu'elle comportait. C'est lui qui l'a poussée jusqu'à ses con-

séquences les plus extrêmes et les plus inattendues et en a.

fait la clef de voûte de tout son système d'explication de

l'intérêt.
: La théorie de Rae pourrait être ainsi résumée dans ses

grandes lignes. Elle explique l'intérêt par l'influence du

temps sur l'estimation des besoins et des biens. Pour des

raisons qui sont en nous : la brièveté et l'insécurité delà vie,

la diminution progressive de notre faculté de jouir et enfin

nos passions momentanées, nous -accordons aux joies et aux

besoins actuels et, par suite, aux moyens de provoquer les

unes et de satisfaire les autres, une valeur plus grande

qu'aux joies et aux besoins futurs ainsi qu'aux moyens qui

permettront de les faire naître ou de les satisfaire.

Cela étant, pour que nous nous décidions à faire un sacri-

fice présent en vue d'une jouissance future, il faut que cette

satisfaction de l'avenir nous indemnise, non seulement du

sacrifice présent, mais encore de l'attente de l'événement

futur. Ce surplus, correspondant à la valeur attribuée au

présent par rapport à l'avenir, n'est autre chose que l'in-

térêt.

Telle est la doctrine de Rae (')•-.

M. de Bohm-Bawerk, quoique sans la connaître, est parti

('} D'apivs Bohm-Bawerk. op. cit., I, chap. XI et notamment p. 425, 426.
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d'un point de départ absolument semblable et a abouti à des

conclusions analogues.

D'après lui, toute explication de l'intérêt doit résoudre ces

trois questions.
1° Expliquer le revenu qu'on obtient en prêtant un capital

en argent, c'est-à-dire le prêt à intérêt, dans le sens le plus

restreint du mot ;

2° Le loyer des biens de longue durée (non destinés à

la production : maison d'habitation, cabinet de lecture,

piano, etc.) qu'on obtient en les prêtant moyennant un prix
annuel assez élevé pour laisser un excédent, un revenu net,

après en avoir déduit les frais d'entretien ainsi qu'une prime

d'amortissement;

3° L'intérêt du capital lancé dans une entreprise produc-
tive dans laquelle on crée un produit dont la valeur laisse,

défalcation faite de tous les frais, un excédent, ou plus-value

qu'on peut attribuer à la coopération du capital, le « profit
du capital » (')•

C'est la considération de l'influeuce du temps sur les esti-

mations des hommes qui va servir à donner la solution de

ces trois hypothèses.
Tout d'abord, le loyer de la simple épargne ou des biens

économiques durables dépend incontestablement du temps,
car le prêt de ces deux sortes de biens n'est pas autre chose

qu'une transformation d'un bien présent en un bien futur ;

c'est un mode particulier de l'échange.
Un bien présent, en effet, n'est pas identique au même

bien, mais considéré dans l'avenir, et ce en quoi il en diffère

(') Revue d'Econ. pol., 1889, art. de Bohm-Bawerk, Une nouvelle théorie sur le

capital, p. 119. Dans toute la théorie qui va suivre, il est question seulement d'inté-

rêt net, c'est-à-dire d'intérêt brut dégagé de primes d'enlrelien ou d'amortisse-

ment, de risque ou d'administration, en un mol, défalcation faite du faux intérêt.
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c'est précisément sa place dans le temps. M. de Bohm-

Bawerk tient donc pour parfaitement exact que l'intérêt,

comme le pensait Rae. a ses racines profondes dans la diffé-

rence des valeurs que nous attribuons aux biens présents et

aux biens futurs. Il considère comme également hors de con-

teste que les facteurs psychologiques, introduits par cet écor

nomiste ont un rôle très important dans l'estimation de ces:

valeurs. Mais, et là est le noeud même de. là question, l'im-

portance et les variations du taux de l'intérêt ne sont pas
seulement régis par ces facteurs psychologiques, niais encore

par. les phénomènes techniques de la production qui ont déjà

donné naissance à l'idée d'une productivité propre du capi-
tal. Ces phénomènes techniques s'associent avec les facteurs

psychologiques pour donner là raison du fait que nous "aillions

mieux les biens présents que les biens futurs et l'on peut
ainsi.résumer la pensée.de l'auteur ('). . -'.;'.

.Trois raisons contribuent à expliquer le fait en question :

1° Une raison psychologique déjà exposée ; la brièveté et

l'insécurité de la vie, la diminution de notre faculté de jouir,
nos .passions.et nos intérêts momentanés ;

2° Une raison économique : les besoins sont actuels et

demandent une satisfaction immédiate. Pour tous ceux, qui
ont des bésoius présents et ils sont légion, ce n'est pas avec

la certitude même absolue de les voir satisfaits dans l'avenir

qu'on pourra les apaiser. En définitive; il n'existe aucun

moyen de rendre présents les biens futurs, tandis que tous

nous nous acharnons à anticiper nos satisfactions ;

_ 3° Une raison technique : il convient ;de rappeler ici les

principales conclusions de M. de Bohm-Bawerk sur la forma-

tion et le rôle du capital dans la production. Le capital ne

{'-) Bohm-Bawerk, loc cil., Rev. d'écon. polit., 1889, p. 121.
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constitue pas un facteur originaire et indépendant. Avec cer-

tains détours habilement choisis, on peut obtenir.plus de

résultats que par le chemin direct avec la même quantité de

forces productives originales. — Le capital est un symptôme et

non pas une cause d'un détour dans la production. — Quelque-

fois, il devient une cause intermédiaire efficace pour servir à

l'achèvement de détours avantageux déjà, choisis. .— Quelque-

fois, il devient une cause indirecte en nous permettant de

choisir d'autres détours avantageux.

En somme et plus simplement, le capital productif n'est

pas, selon notre auteur, autre chose que des « produits inter-

médiaires qui sont nés dans le courant du procès de produc-

tion et qui sont caractérisés par une productivité « technique»

plus ou moins grande Y. supra, chap. I.

Mais cette production, à l'aide du capital, cette production

détournée, tout en -rapportant "davantage, demande du temps

avant d'avoir son plein effet. Celui-là seul pourra donc y

recourir qui se trouvera pourvu de biens présents pendant

toute la durée des préliminaires et jusqu'au moment du ren-

dement. Pour pouvoir prendre un détour de production qui.

durera, six mois, il faut que ses ressources présentes puis^-

sent constituer un approvisionnement au moins pour six

mois.
- - Le producteur aimera donc mieux les biens présents que

les biens futurs parce qu'ils lui assureront l'emploi"des

moyens de production des plus avantageux ('). Et voilà pré-

cisément l'idée qui relie les facteurs psychologiques aux élé-

ments techniques dont il faut aussi tenir compte pour expli-

quer le phénomène de l'intérêt Là quantité des biens écono-

miques produits est directement impressionnée par la durée

(') Bohm-Bawerk, Rev. d'écon. pol., loc. cit., p. 113. •••'-
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même du procès de production capitaliste ainsi-'compris,
durée qui est elle-même en fonction de l'importance des

détours choisis.

En résumé, « chacun a des raisons pour estimer plus les

» biens présents que les biens futurs: lepauvre diable parce
» que c'est de biens présents qu'il aie plus grand besoin ; le

» prodigue, parce qu'il ne songe pas à l'avenir ; le produc-
» leur -—et qui n'est pas plus ou nioins producteur aujour-
» d'hui?-—parce qu'ils lui assurent la supériorité des iimyens
» de production lès plus avantageux » (1),

Appliquons cette idée aux trois hypothèses ci-dessus :

Première hypothèse : intérêt du prêt, loyer d'une somme

d'argent épargnée. —; C'est l'hypothèse la plus simple, le mode

le moins contestable -'d'échange d'une richesse actuelle contre

une richesse -de-;l'avenir. Si un .possesseur d'épargne prêtait
à un individu 1,000 francs aujourd'hui contre 1.000 francs à

recevoir dans un an, il ferait un marché dé dupé. Il faut

donc ajouter quelque chose au moment de l'échange à la

-sommé à-restituer, de façon que les valeurs contre-échàngéès
soient égalisées.; Ainsi il faudra,, par .exemple, rendre

1.050 francs au lieu de 1.000 francs. Ce surplus, c'est l'inté-

rêt.. -: '".-'.;.-' .'.''..'

Deuxième hypothèse : le loyer des biens non consompti-
bies. -—La valeur de ces biens se compose des services isolés,

interrompus ou continus, peu importe, qu'il peut fournir. En

supposant, pour simplifier, que ces services successifs aient

tous Ta même valeur, un service qui ne rapportera quelque
chose que dans un an est un service d'une valeur moindre

-qu'un service pour l'année présente et ainsi la valeur des

services que rendent les Mens diminue successivement-sui-

[l) Ibid., p. 1M, '}..':' ..-,.-
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vant la date plus ou moins éloignée de l'échéance ('). Il est

facile, à l'aide des mathématiques, de calculer la valeur pré-
sente des services d'un bien économique non consomptible,
d'une durée supposée définie, et ceux qui seraient curieux de

voir comment M. de Bohm-Bawerk se joue au milieu de ces

difficultés "pourraient se reporter à l'article cité dé la Revue

d'Economie politique, 1889, p. 119-s. -:.'-...--/

En somme, le loyer des capitaux durables, tout comme

l'intérêt de Fargent, a sa raison suffisante dans cette-idée très

simple que les biens comme les services futurs valent ordi-

nairement moins que les biens.et lés services présents.
Cette partie de la construction de Tèminent économiste

;autrichien. a été assez :facilement accueillie dans la .science

économique, notamment aux"Etats-Unis(2),'Enè a.marqué.un

progrès très remarquable en contribuant à appeler l'attention •

des économistes sur ce qu'était véritablehieht le -
problème

•de l'intérêt et sur la solution qu'il .comportait.
Mais il n'en a pas été de inêmé pour la solution que M. de

BohmBawerk a donnée à la troisième partie du problème, et

cette dernière a provoqué à de violentes discussions. . ;

Troisième hypothèse, ^L'intérêt originaire du capital, ou

profit, paraît bien résulter à la fois du rôle du capital dans

la production et des facteurs psychologiques que nous avons

ci-dessus analysés.
L'intérêt est tout d'abord en rapport avec là grandeur du

capital employé et avec la durée du procès de production.
Si l'entrepreneur a employé 1000 fr. pour acheter travail,

matière première, outils, etc., et si la période de production

(') Bohm-Bawerk, loc. cit., Rev. d'e'con. pol,, 1889, p. 119.

-.(') V. Leroy-Beaulieu, op. cit., I,-p. 21Ô,"note. 1. — V, dans le même sens que

. M. de Bohm-Bawerk, Ch. Gide, op. cit., p. 409. — Parelo, Cours, I, p: 302, 303. —

V. aussi infra. — V. en sens inverse Cauwès, Cours, III, p. 224. — Paritaleoni,

Principii di Economia pura, 1894, Pirenze,2e édil., p. 299 et suiv.
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dure un an, elle aboutira ordinairement à un; produit"de

•1.050 fr. Cet excédent de 50 fr. représente le profit du :ça--

pital. ''.--' -'
..-."' '-'- ;..-.':":: -::'--.'. .: :'.:-:;

' Pour comprendre parfaitement là démonstration qui ".Va

suivre, il faut bien remarquer que, d'après" les-doctrines autri-

chiennes delà valeur,(et c'esilà^ d'ailleurs le point très déli-

cat et un peu obscur de-cette oeuvre remarquable), la valeur

des biens producteurs est mesurée par la valeur des produits

issus de leur collaboration (1).-.;
'

'.'-';:f'.'''

-'Cela étant, les produits d'après lesquels nous estimons.Te

groupe des moyens dé production sont pour Te moment dés

biens futurs^ Ils n'existeront et îiaurontleur pleine valeur de

biens présents que lorsque le procès de production sera

achevé^,; : _.'. . '..,-:-.• _',..-;:-.\i

;.' Voilà pourquoi, si nous esthnons le produit futur 1.050 fr.r,

nous né pouvons estimer les éléments de production que

1.000 fr.. parce que 1.000 fr. du moment présent valehtjus-

tèment autant que 1.050 fr. de Tannée prochaine.: I-•*..;

Si donc les entrepreneurs achètent,leurs moyens: de) pro-

duction, et parmi ceux-ci le travail, à un prix plus has quils

ne vendront en son temps lé produit achevé, ce n'est.point

à cause d'une faculté particulière du: capital d'engendrer de

la plus-value, ce n'est pas non plus parce qu'ils exploitent

leurs ouvriers, mais simplement parce que tous les biens

productifs; quoique matériellement présents', sont, d'après

leur nature et leur destination économique, des biens futurs

et que la marchandise de l'avenir a toujours moins de valeur

que la. marchandise du moment présent. ..: .'.-"..:

Mais à mesure que la. production s'avance, le bien pro-

ductif, le capital, passe de l'état de chose du futur à l'état de

'"'
(4) Sl-Marc," Revue d'Econ. poL, 18S8, p. 118,119,125,

'
.

"
'.

"
'."".',\

'
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produit achevé, de bien de jouissance actuelle possible et ac-

quiert naturellement et progressivement la valeur complète

qui est le propre des biens présents. Cet accroissement de

•valeur, cette plus-value du capital des entrepreneurs: étant

successive, se partagera entre les divers entrepreneurs, dans

•les mains desquels elle a passé (1).

§ IL Appréciation.

Que devons-nous penser de cette solution ?

Tout d'abord, on ne saurait trop louer M. de Bohm-

Bawerk d'avoir nettement posé le problème de l'intérêt et

notamment d'avoir distingué deux choses absolument diffé-

rentes : l'intérêt stipulé du prêt et l'intérêt originaire du

capital, ou, comme d'autres disent, le loyer de l'épargne et

l'intérêt du capital proprement dit. Cette confusion a été

dans le passé la source de trop d'erreurs {-) pour que nous

ne manquions pas de faire ainsi ressortir le service rendu à

la science. Elle était d'ailleurs le corollaire de la vieille

erreur de l'école classique anglaise, erreur que nous avons

mentionnée et qui consistait à confondre le possesseur de

l'épargne et l'entrepreneur.
Si nous nous en tenons maintenant au loyer de la sim-

ple épargne, et du côté du prêteur seulement, la thèse de

M. de Bohm-Bawerk n'est guère soutenable, et il n'est pas
absolument exact de dire que l'intérêt s'explique par la

préférence des hommes pour les biens présents. On pourrait
même assez facilement renverser la proposition et dire que

•- i/j Bohm-Bawerk, toc. cit., Revue d'éàon. pol., 1SS9, p. 116, 117, 118. — Cf.

Bohm-Bawerk, Histoire critique, passim et notamment II, p. 42, 43 et 44.

.• {-) Celte confusion a contribué notamment à rendre incohérente et sans issue

possible la célèbre discussion de Baslial et de Proudhon sur l'intérêt.

Dugarçcn- 11
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l'intérêt explique au contraire la préférence donnée aux biens

futurs.

Le prêteur, en effet, est un homme qui préfère les biens

futurs. Il existe même des prêteurs assez « antihedonistiques »

(et le nombre s'en accroît tous les jours) pour préférer à des

biens présents des biens futurs mathématiquement identi-

ques, c'est-à-dire des biens plus petits à des biens plus

grands, par exemple, 100 francs du futur à 100 francs du

présent. On sait en effet que la Banque de France et la

Banque d'Angleterre ne servent point d'intérêt à leurs dépo-

sants. Or, ces dépôts, atteignent néanmoins un chiffre très

considérable : plusieurs centaines de millions. Il y a même

des déposants qui consentiraient à payer pour recevoir des

biens futurs, qui consentiraient à verser 102 ou 103 francs

du présent contre 100 francs du futur f1).
En laissant de côté ;ce cas extrême, il n'en demeure pas

moins vrai que le prêteur est un homme qui préfère les biens

futurs, mais non pas des biens futurs identiques aux biens

présents dont il s'est dessaisi. Pour lui, l'intérêt n'est pas

purement et simplement « l'effet », la conséquence du prêt,
c'est-à-dire de la transformation de biens présents en biens

futurs; mais c'est plutôt la « cause » du prêt qu'il fau-

drait dire. L'intérêt a pu être, pour le prêteur, la con-

séquence de l'influence du temps sur l'estimation des valeurs,

mais il faut se reporter, pour le constater, dans des temps,
très anciens ou dans des sociétés imaginaires de Robinsons et.

de Vendredis. Dans nos sociétés modernes, l'intérêt estdevenu

le plus souvent la cause déterminante du dessaisissement de

l'épargne. L'intérêt n'est pas donc pleinement expliqué du

côté du prêteur par la préférence que les hommes ont pour

. (') Ce l'ut notamment le cas des Banques d'autrefois. V. par exemple Gide, op.

cit., p. 335, 336, 337, note.
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les biens présents, mais c'est l'intérêt qui: expliqué la. préfé-
rence des prêteurs pour les biens futurs.

Du côté de l'emprunteur, la question se complique. Elle'se

subdivise selon que l'on considère le prêt à la consommation

ou à la production, selon que Ton envisage un prodigue, un

pauvre diable ou un entrepreneur.

L'emprunteur à la consommation est un homme qui préfère
les biens présents parce qu'ils lui permettent de satisfaire

des besoins" pressants "ou;d'à ntieiper des jouissances, et ici

nous considérons l'analyse de M. de .Bohm-Bawerk-, comme

absolument exacte.."-,..'.'.• ;:..'-.-'•-.-v-v \

.Mais il n'en est pas de même si Ton se place au point de

vue de l'emprunteur à la production. Celui-ci est un entre-

preneur, c'est-à-dire un homme qui transforme l'épargne en

capitaux. L'épargne qu'il emprunte, il la transforme en biens :

futurs, non seulement économiquement, mais matérielle-

ment durant le procès :de production. Et c'est ici véritable-

ment que se pose le problème de Tintèrêt originaire du capi-

tal, et c'est aussi ici qu'apparaîtTa faiblesse de la construction

de M.;de Bohm-Bawerk. '':

Et d'abord est-il vrai que les biens producteurs soient appré-
ciés toujours d'après la valeur des produits issus de leur

coUaboration ?

Nous veiTons plus loin que pour la plupart des biens ins-

trumentaux ou complémentaires qui constituent la plus

grande partie du capital industriel ou commercial, on ne

peut pas dire que cela soit. Leur valeur se fixe sur le marché,

comme nous le verrons, au moyen d'un, ensemble de condi-

tions très complexes où dominent toutefois les influences con-

juguées "deleur coût de production et de leur utilité finale. .

L'observation de l'école autrichienne est peut-être exacte

si Ton considère uniquement les exemples qu'elle envisage,.
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Les terres qui produisent le cru renommé de château Yquem

peuvent valoir très cher, parce que leur vin se vend à un

haut prix, mais à quel moment faut-il se placer pour consta-

ter un semblable phénomène ? Assurément pas à notre épo-

que où les biens producteurs de ce genre ont plusieurs fois

changé de mains, et où la rente qu'ils produisaient a été

capitalisée, et est venue augmenter la valeur de ces proprié-

tés, valeur qui sans cela eût été égale à celle des terres moins

favorisées (1). Et alors le phénomène suivant a Heu. Bien loin

que ce soit la valeur des produits sur le marché qui déter-

mine la valeur de leurs éléments producteurs, la valeur de

ces éléments de production, telle que nous la verrons se

former, devient un élément déterminant du coût de pro-

duction, et vient limiter de tout son poids l'influence du prix

de vente des produits. Il est incontestable, en effet, qu'il
existe des terres ne donnant pas un revenu assez élevé pour
couvrir même l'intérêt des capitaux qui y ont été incorporés.
A ce moment là, l'influence du coût de production sur la

valeur des produits commence à se faire sentir. Si les cir-

constances le permettent, la production sera ralentie. Mais il

arrivera, sans doute que, souvent, la récolte couvrira juste
les frais d'exploitation et que Ton continuera celle-ci tout de

même, dans l'espoir d'un retour heureux de la fortune. Sou-

vent même on franchit la limite au-dessous de laquelle les

produits ne paient plus le travail nécessaire chaque année

pour poursuivre l'entreprise. La production peut quelquefois

(') Les grands crus sont même des objets de luxe, et qui sont, si l'on compte

bien, l'occasion déplus de dépenses que de revenus..— V. notamment d'Avenel, Le

mécanisme de la vie moderne, lvc série, 2e édition. Paris, Colin, 1896, ch. V.

D'ailleurs les exemples sont choisis par l'école autrichienne parmi les biens qui ne

sont pas reproductibles à volonté. Or nous serons amené à constater que la coïn-

cidence de la valeur et du coût de production ne se produit que pour les biens

dont on peut augmenter la quantité comme on le veut.
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continuer dans ces conditions, mais elle finit bientôt par être

abandonnée.

En somme, il est exact que dans certaines conditions la

valeur du produit influe sur la valeur du bien producteur,

mais il est aussi exact de dire que la valeur des éléments

producteurs influe sur celle des produits, il y a là tout sim-

plement un ensemble très complexe d'actions et de réactions

réciproques.

Une fois mis en doute, ou tout au moins atténué dans son

importance, ce point de départ de l'école autrichienne, l'ar-

gumentation de'M. de Bohm-Bawerk se trouve considérable-

ment ébranlée.

Evidemment-l'entrepreneur est un homme qui préfère les

biens présents, mais dans ce procès de production qui va

commencer et où le capital va agir simplement comme élé-

ment technique, la personnalité si remarquable de l'em-

ployeur, de ce capitaine de l'industrie, son rôle si actif, si

fécond est absolument laissé de côté. La grandeur du profit

(kapitalgewinn) est liée à l'importance du capital employé.

Mais combien cette assertion de M. de Bohm-Bawerk est

hasardée ! Que de fois ne constatons-nous pas, à côté d'entre-

prises dotées d'un grand capital'et ne donnant aucun profit,

l'exemple de petits établissements industriels dont le revenu

est hors de proportion avec le capital engagé !

Quoi qu'il en soit, il est bien certain que c'est autour de

l'entrepreneur que la partie se joue. Comme le fait en effet

. observer M. Pantaleoni, en recevant un bien présent et en

s'obligeant à restituer un bien futur plus grand (M. de Bohm

nie que cela soit) dans l'avenir, l'emprunteur doit connaître

un moyen à l'aide duquel il se trouvera à même de faire

honneur à son engagement. Car, s'il ne connaissait pas cette

méthode, il se trouverait tout au plus avoir entre les mains



106 DEUXIÈME PARTIE

au moment du remboursement ce qu'il avait à la conclusion

de son prêt: ('').
"

Ce moyen c'est incontestablement la production matérielle

des biens. Mais il faut le remarquer, la cause de l'intérêt

n'est pas, comme le croit M. Pantaleoni, dans « la productivité
du capital comme bien complémentaire dans un procès techni-

que avantageux » ce qui ferait tomber cette théorie dans le

groupe de la productivité (-). La cause en est plutôt, comme

nous le verrons, dans l'existence d'une marge entre les frais

de production de l'entrepreneur et le prix auquel il vend ses

produits, marge qui se manifeste souvent dans notre société

à libre concurrence imparfaite et que tous les.entrepreneurs

escomptent quand ils contractent un emprunt. En somme,

pour que le raisonnement de M. Pantaleoni constituât une

réfutation victorieuse des assertions de M. de Bohm-Bawerk,

il eût resté à démontrer qu'à côté de cette production maté-

rielle effectuée à l'aide du capital, coexiste souvent une pro-
duction en valeur, due à des causes différentes de la productivité

technique des biens intermédiaires ou complémentaires.
En résumé, M. de Bohm nous a donné une solution singu-

lièrement étroite de notre problème; elle constitue une véri-

table déception. Etroite, car il est inexact de concevoir un

phénomène comme l'intérêt, lié à une unique cause, que ce

soit le « temps », la productivité ou tout autre qu'on voudra

imaginer.

L'intérêt, comme le salaire, comme la valeur, comme la

population, comme en un mot tous les phénomènes écono-

miques ou sociaux ne sont pas autre chose que des résultantes

au sens que la mécanique pure donne à cette expression. Ce

n'a pas été une des moindres découvertes, un des moindres

('; Pantaleoni, l'rincipii di économia pura. Pirenze, 2e édit., 1894, p. 300, 301.

-) Bohm-Bawerk, op. cit., II, p. 24S, 249.
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bienfaits des derniers travaux scientifiques et en particulier

de ceux de l'école mathématique, que d'avoir systématisé ce

qu'on avait simplement entrevu jusqu'alors, c'est-à-dire le

fait de la mutuelle dépendance des phénomènes économiques

et sociaux. Chaque fait n'est pas rattaché à un autre fait unique

comme un fleuve à sa source, comme une conséquence à son

principe; chaque fait est en relation directe ou indirecte avec

les autres phénomènes qui composent le système économique ;

de telle sorte qu'il est souvent dangereux et dans une certaine

mesure antiscienfifique de rechercher la « cause » d'un phé-

nomène. Ce qu'il faut essayer de découvrir, ce sont les causes

ou plutôt les relations d'interdépendance qui le relient aux

autres phénomènes. Malheureusement l'imperfection de nos

méthodes logiques, même puissamment- aidées par la logique

mathématique, ne peut nous permettre presque jamais de

comprendre et d'embrasser l'ensemble de ces relations et,

par suite, d'en donner une formule quelque peu précise.

M. de Bohm-Bawerk, et c'est là, à notre avis, son erreur

fondamentale, n'a examiné qu'une de ces relations, celle de

l'intérêt, avec le temps et les facteurs psychologiques, et il a

négligé de relier le phénomène de l'intérêt avec les autres

phénomènes principaux du système économique, les prix, les

quantités produites et échangées, etc.

L'échange, la production, la. capitalisation doivent être

considérées ensemble ('').

Tous ces phénomènes économiques s'accomplissent dans le

temps; donc la considération de la transformation de biens

présents en biens futurs apparaît dans l'étude de tous ces

phénomènes. Cette transformation est plus ou moins impor-

tante, mais elle ne manque jamais (2).

(*) V. Paréto, Cours, I, p. 314, 315 et passim.

[-} Y. Paréto, ibidem, p. 305.
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M. de Bohm-Bawerk a donc fourni une idée très remarqua-
ble par son ampleur, puisqu'elle est susceptible d'être étendue

à tous les phénomènes, mais singulièrement étroite quant àses

conséquences, et spécialement pour l'étude qui nous occupe..
L'oeuvre est néanmoins grandiose, supérieurement conduite

dans la première partie [Histoire critique).
On doit surtout être reconnaissant à M. de Bohm-Bawerk

d'avoir définitivement enterré nombre de préjugés qui avaient

eu la vie singulièrement dure, d'avoir débarrassé la science

économique de quantité de conceptions surannées, de sophis-

mes dangereux et tenaces.

Elle est inégale et en un certain sens inexacte dans sa.

seconde partie (théorie positive). Si Téminent économiste

autrichien y a manqué son but, il laisse du moins le champ,

libre pour les constructions à venir.

Nous allons essayer de nous aventurer à notre tour sur ce

terrain libéré (]).
JF- _*.

M. Landry a présente une critique tout à fait inattendue de

la théorie de M. de Bohm-Bawerk, et il l'a fait de la manière

qui sera, pensons-nous, le moins agréable à ce dernier. On

se souvient, en effet, que M. Landry est revenu à ce mode

d'explication que l'auteur de la Positive théorie pensait avoir

fait à jamais disparaître de la science économique. Décidé-

ment il est toujours des morts qu'il faut qu'on tue !

La théorie de M. de Bohm-Bawerk, dit M. Landry, contient

la plupart des matériaux de la théorie vraiment scientifique
de l'intérêt ; mais il lui a manqué d'agencer convenablement

(') M. Walras a présenté une brève réfutation de la. théorie de M. de Bohm-,

Bawerk dans la préface delà 4e édil. de ses Eléments d'écon. pjol. pure, p. XYJI

et XYIJI. Mais celte réfutation, toute mathématique, ne peut être comprise que par

les initiés. -
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ces matériaux. M. de Bohm-Bawerk,-comme les fondateurs

de systèmes nouveaux, a eu le tort, de vouloir ramener à une

unique idée, celle qu'il a découverte, toutes les causes de

l'intérêt (>).
M. Landry lui reproche en. outre, et en ceci nous sommes

pleinement d'accord avec lui, de tourner dans un cercle

vicieux. En somme, dire : il y a un intérêt parce qu'il existe

un agio des biens présents, c'est dire : il y a un intérêt parce

qu'il y a un intérêt! (-)

Mais il nous semble que M. Landry fait totalement fausse

route lorsqu'ilaccuse M. de Bohm-Bawerk de s'être mépris
sur le rôle véritable de la productivité du capital (3).

Son erreur" fondamentale, comme celle de M. de Bohm-

Bawerk,—et le défaut s'exagère chez M. Landry, — c'est

d'avoir recherché l'explication de l'intérêt, uniquement dans

des analyses subtiles et abstraites — si élégantes ou profon-

des soient-elles — des motifs psychologiques ou autres, qui

poussent les individus à prêter, à emprunter, et à capita-
liser.

C'est surtout d'avoir méconnu le sens de cette évolution

historique, que nous avons dégagée dans notre première par-

tie, et qui portait invinciblement à. rechercher le pourquoi et

le comment de l'intérêt dans l'analyse de l'intérêt originaire

du capital, c'est-à-dire dans l'analyse scientifique des faits

qui se déroulent autour de la capitalisation, certes,mais aussi

et surtout autour de la production et de la circulation des

richesses ; d'avoir négligé de relier le phénomène de l'intérêt

aux autres éléments de l'équilibre économique auxquels il est

indissolublement enchaîné.

('} L'intérêt du capital, p. 229.

C-.P.227.

(3) P. 217. — V. aussi tout le chap. VII, p. 197 et s.
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Conclusions.

Nous avons déjà observé que nous acceptions en partie,

pour expliquer la notion du prêt, la théorie que nous venons

d exposer. Précisons nettement dans quelles limites.

L'épargne est constituée par Tes biens que l'homme met de

côte et s'abstient de consommer. Epargner c'est comparer
deux utilités, c'est faire un choix entre une jouissance immé-

diate et une jouissance différée. En d'autres termes, l'épar-

gne n'est autre. chose qu'un mode de transformation des

biens dans le temps ; épargner c'est transformer une richesse

présente en une richesse future.

Quant à la détermination d'épargner, elle a pour cause

tout d'abord l'instinct de prévoyance et plus tard pour stimu-

lant la perspective de retirer un bénéfice par la location des

biens épargnés.

L'épargne une fois constituée, peut recevoir deux destina-

tions : ou bien elle est consommée et détruite définitivement

ou bien elle est détruite puis reconstituée. Le possesseur de

l'épargne peut ou bien la consommer lui-même pour le plai-

sir que procure sa consommation, ou bien lui-même la trans-

former en capitaux.
Mais l'épargne ne reste pas normalement dans les mains

de son possesseur. D'une manière générale, dans nos sociétés,

c'est en vue du prêt que l'épargne est constituée pour sa plus

grande partie.

Nous ne sommes plus dans les rapports de l'homme avec-

son épargne, nous nous trouvons maintenant sur le terrain

de l'échange. Deux individus au moins sont en présence,
celui qui a épargné et un emprunteur. Une convention inter-

vient entre eux qui a pour conséquence directe le passage
des biens épargnés des mains du premier entre les mains du
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second et la proniesse de la part de Tempruhteûr de payer
un intérêt. Bien entendu, T épargne "prêtée devra revenir

intégralement à celuiquil'a créée, à l'expiration de la période
convenue.

Quelle est la nature économique d'une semblable conven-

tion ? Telle que nous venons de la décrire, la convention se

réduit essentiellement à ceci, l'échange d'un bien présent,

l'épargne constituée, contre un bien futur, cette mênie épar-

gne au moment de la restitution. Ces deux biens sont écono-

miquement inégaux, comme Ta démontré M. de Bohm-

Bawerk. Celui qui restituerait dans le futur le même bien

qu'il a reçu dans le présent, rendrait moins qu'on ne lui a

donné, il faut donc ajouter quelque chose pour rétablir

l'équilibre entre ces deux prestations: C'est en effet au mo- ;

ment où se conclut le contrat qu'il faut se placer pour faire

ces,évaluations. ;

Cela étant, nous pouvons définir le prêt, en disant avec

M. Paréto (*) qu'il est « une opération par laquelle deux ou

plusieurs individus transforment des biens présents en biens

futurs,suivant quel'onconsidère le'prêteur oul'empruntèur ».

Le prêteur, ajoute-t-il, .est une, personne qui .préfère les

biens futurs.aux biens présents. Cette préférence peut être

telle que le prêteur se résigne à ne rien recevoir ou bien à

supporter des frais pour cette transformation de biens pré-
sents en biens futurs. C'est le cas dé personnes qui déposent
leur argent, sans en tirer aucun intérêt, ou même en payant

quelque chose. ;::
'"

Mais, il faut le reconnaître, les trois quarts du temps cette

préférence que. le prêteur professe à l'égard, des biens futurs

est déterminée parla perspective de l'intérêt. Cette constata-

''.(') Paréto. Cours, I, p. 302. ."'.'-.....-"
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tion relie le phénomène du prêt non plus seulement aux fac-

teurs psychologiques dont M.;de Bohm-Bawerk a, fait une si

brillante analyse, mais à tous les autres phénomènes écono-'

iniques, capitalisation, échange, production. Nous le mon-

trerons un peu plus loin en étudiant le mécanisme de'la.pro--

duction dès biens èt.de la satisTactioh des besoins sociaux.

L'emprunteur, au contraire dû prêteur, est un individu qui

préfère les biens présents aux biens futurs. Cette préférence

peut avoir une double cause : .":

1° Le désir, d'anticiper une jouissance. L'emprunteur sô

contente, dans ce cas, de pourvoir à des besoins actuels qui

demandentimpéileusement une satisfaction. La relation d'un :

semblable individu avec un possesseur d'épargne, est un

prêt ou un emprunt à la consommation (1).

.;.". Noussavons que, d'une..•manière générale., le crédit à la-

consommation est chose néfaste, à la fois pour le prêteur et

pour l'emprunteur. Ce n'est pas à dire toutefois qu'il entraîne

toujoursdes ruines. Il peut d'ailleurs durer indéfiniment..Il

se conserverait notamment dans une société où n'existerait-

plus de prêt à la production parce que les entrepreneurs
seraient propriétaires des capitaux qu'ils emploieraient (2)..

Le prêt a eu lieu presque Uniquement sous cette forme

.-dans l'antiquité et au moyen-âge. Aujourd'hui, si Ton en excepte
certains emprunts publics qui paraissent bien avoir le carac-

tère d'emprunts de consommation, c'est sous la forme de

prêts à la production que se font -la plupart des emplois de

l'épargne. .
'

2° La préféi'ence que l'emprunteur a pour les biens pré-
sents peut provenu' d'une autre cause : l'espoir d'un gain à

obtenir en employant l'épargne à la production. C'est là le

(<) Parelo, p. I, 310. :
'

(°) Md. .""."
'

."'''•'.".
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prêt ou l'emprunt productif. C'est de nos jours, nous l'avons

.vu, de beaucoup Je plus-; important. .

Le prêt étant donc essentiellement la transformation d'un'

bien présent en un bien futur ou la transformation d'un bien

futuren un bienprésent, le loyer de l'épargne ou l'intérêt

dépend directement du temps. Mais il n'est pas rigoureuse-

ment proportionnel à ce dernier élément. Nous savons que ce

loyer n'est pas le même pour les prêts à court terme et à

longue échéance. Y. siqwa (lTe partie, § II) .

La hauteur de ce loyer est, en outre,: b'ée aux autres,phé-

nomènes économiques, échanges,- production, etc.

C'est par l'échange que l'épargne se transformé en capital,

par la vente achat que l'entrepreneur fait de force de tra-

vail, de moyens et d'objets de production fournis sur le

marché par d'antres entrepreneurs.
, En résumé, là possession, Ta chculatloh de l'épargne met

en présence d'ordinaire quatre individus. :

•
1°Unpossesseur d'épargné déterminé dans son rôle d'épar-

gnant par une série d'hrfiuences parmi lesquelles figurent

l'instinct de prévoyance, l'état des institutions propres à le

développer qui dépend à son tour de l'évolution sociale (et

ainsi lé phénomène de', l'épargné se trouve relié aux autres

phénomènes sociaux) et par dessus tout la hauteur du loyer

qu'on retire du prêt de cette épargne.
"2° Un emprunteur à la consommation.

3° Un entrepreneur qui transforme l'épargne en capitaux

personnels, mobiliers et fonciers et est déterminé dans son

action par la perspective de hauts profits dont l'apparition

est liée à une foule de conditions.

•4° Un autre entrepreneur à qui le précédent, achète, au

moyen de l'épargne empruntée, les objets et moyens de

production.



174 DEUXIÈME PARTIE

(Les entrepreneurs sont supposés fabriquer, soit des objels

servant directement à la consommation, soit des produits

susceptibles d'être employés à la production).
Ces personnages sont les acteurs multiples de ce grand

drame à cent actes divers dont l'économie politique a la

prétention de rendre fidèlement compte.
Bien entendu, il peut se faire que ces individus se rédui-

sent à moins. L'entrepreneur, par exemple, peut être pos-
sesseur d'épargne et de certains capitaux. Cela se produit en

fait la plupart du temps, mais ne change rien à l'analyse

que nous venons de faire.

Pour rendre compte d'une manière intégrale du phénomène
de l'intérêt, il faudrait donc étudier les actions réciproques
de ces divers individus.

Nous avons déjà fait cette étude en ce qui concerne les

possesseurs d'épargne et les emprunteurs à la consommation.

Nous devons maintenant la poursuivre en ce qui touche

les entrepreneurs, cela nous permettra en même temps de

parler de la consommation et de la manière dont il y est

pourvu.

C'est là le but de notre troisième partie.
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L'entrepreneur et le profit.

Nous allons nous demander maintenant quel est.le fonde-

ment économique de l'intérêt-originaire du capital. Repre-
nons T'hypo-thèse. Nous voilions savoir comment il se fait que
le produit qui sort d'une entreprise productive, agricole,
Industrielle ou commerciale, manifesté normalement'un'excé-

dent 4e valeur par rapport"; au/faisceau des forces économi-

ques qui ont été "'nécessaires', à sa production; nous Voulons,

savoir pourquoi A' est normalement plus grand que À si nous

nous reportons à la formulé de la production capitaliste don-

née par Marx et que nous avons citée à plusieurs reprises

(A
— M...P...M' —

'A'):'-."'';
:

Nous avons vu sommairement ce qu'était la production et

le rôle que le capital était appelé à y jouer.

Produire, au sens ordinaire de l'expression, ce n'est pas

créer, ce n'est pas faire quelque chose de rien. Rien ne peut
sortir du néant, comme rien n'y, peut rentrer ; selon l'expres-
sion de la chimie moderne, rien ne se perd et rien ne se crée.

Produire c'est approprier le monde matériel à notre usage,
à nos;besoins, c'est combiner les forces naturelles, telle: que
la gravitation, Ta résistance de la matière, la lumière, la. cha-

leur, Télectfi cité, les mouvements musculaires, etc., les iueor-
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porér-dans les biens matériels de telle sorte que, le moment

venu, nous puissions les employer à la satisfaction de nos

besoins en utilisant ces forces naturelles qui existent en eux.

Produire, enunmot, c'estformer des biens, c'est-à-dire des for-

mes particulières de la matière permettant de diriger à l'avan-

tage de l'homme les forces naturelles qu'elles contiennent.

Telle est. la-notion ordinaire et normale, connue et sentie

dans tous les temps et dans tous les pays. C'est la notion de

la production qui s'oppose à la notion de la consommation,

laquelle consiste à extraire, à utiliser, à épuiser les forces

contenues dans les produits.
- Il n'y a d'ailleurs.qu'une antithèse apparente entre la pro-

duction et la consommation. Au point de vue physique et au

point de vue chmiique, il,n'y a au fond qu'un acte d'une

seule et même nature, considéré seulement à deux moments

différents de la circulation indéfinie delà matière, toute pro-

duction étant, en somme, une consommation. :..,.,.

• Mais il est une autre conception de la production, concep-

tion qui s'est lentement dégagée depuis le moyen-âge. Cette

notion est contemporaine de la notion dé valeur d'échange, et

c'est le même fait qui a provoqué leur naissance à toutes

deux. Ce fait c'est le grand émancipateur ;des idées économi-

ques, c'est le progrès, le développement de la division du

travail, la naissance des entreprises, la constitution des grands

marchés modernes. .-.'

Puisque, ainsi que nous.venons de le voir, toute" produc-

tion se résout en définitive eh une consommation, oh a dû

comparer Té produit achevé aux consommations préalables

dont il est la conséquence, on a dû se demander si la pro-

duction créait une augmentation relative de richesse, si la

valeur du produit dépassait la valeur de ses composantes. De

là est née la seconde conception de la production. Produire,,
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comme le dit M. Cauwès,. c'est « créer une valeur en échange

supérieure à la valeur dépensée », c'est faire en sorte que A'

soit plus grand que A. Produire des biens n'est pas toujours

créer de la valeur ; comme le dit Droz, fabriquer n'est pas

toujours produire. -

Tels sont les deux sens principaux du mot production.
Dans nos sociétés modernes, ils se confondent la plupart

du temps ou plutôt, comme nous le verrons, on n'a guère en

vue que le secondv On ne produit guère qu'en vue de la plus-

value, et c'est par voie de conséquence que le premier but de

la production, la satisfaction des besoins, est assurée.

Un rapide coup d'oeil sur le passé nous montrerait qu'il
n'en a pas toujours .été ainsi. -•'.;--.-. - -- -

Inconnue dans la production domestique au sein de la Na-

tural Wirthshaft et dans quelques-unes des; formes d'indus-

trie qui lui succèdent ('), la production proprement dite, la

production en vue de l'échange et dé la plus-value, apparaît
dans cette phase de Tévolution de l'organisation industrielle

qui est caractérisée par le développement du métier.

A la production autonome a succédé l'entreprise ; au pro-

ducteur-consommateur, au travailleur dépendant du con-

sommateur s'est substitué le producteur pour autrui.

Cette évolution paraît aujourd'hui en voie d'achèvement,

et dans notre milieu économique caractérisé par un dévelop-

pement considérable des voies de communication, par la ra-

pidité et le bon marché dès transports, par une division du

travail poussée jusqu'à des limites inconnues, par un progrès

inouï du machinisme, par l'accroissement colossal des capi-

(') Y. sur le développement historique des formes de la production K. Bûcher,

Etudes d'histoire et d'économie politique, traduction française de À. Hansay.

Bruxelles-Paris, 1901,ch. M.—Cpr. Sclrwiedlànd, « Les formes d'industrie». Rev.

d'écon. polit., 1892. — Cpr. Paréto, Cours, II, p. 179 et s:

Dug-arçon 12
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taux et leur concentration, c'est la fabrique qui; est la forme

technique de. la production. La' forme économique qu'elle
révèle est l'entreprise'et son: organisation est confiée à des

personnages particuliers, e.st.spéçialisée entre les mains des

entrepreneurs.
-' ' : ~.-":.~

~ "
"'.

" -.-.."" ": •":

La notion de l'entreprise est encore assez peu précisée. On

paraît cependant généralement d'accord pour affirmer que
la production par entreprise s'oppose à la production domes-

tique.. .- ; ''.

Or, dans la production domestique, le producteur pourvoit à-

ses propres besoins : c'est le cas de l'habitant des campagnes
du xiic siècle ou même du paysan bukowinien de nos jours,
dont .M. Bûcher nous décrit complaisaniment Texistence (')-.

:La production par l'entreprisemanifeste une tendance; tout

à fait opposée. Par suite d'une grande division sociale des

tâches, un producteur isolé ne peut suffire à un seul de ses

besoins, même le plus infime;, par ailleurs, un fabricant,

moderne peut satisfaire le même besoin chez une immense

quantité de personnes, ... .:,-- :-. :.----;..

D'autre part, dans l'industrie domestique, le producteur
n'a" pas eii vue de réaliser Un gain, il produit "simplèmeht

pour satisfaire ses besoins. Dans la forme moderne de l'ex-

ploitation industrielle, au contraire, et ce point se précisera,

quand nous, étudierons la fonction de l'entrepreneur, Tentre-

ïprisô cherche avant tout à,réaliser des bénéfices, et ce n'est

que par. voie de conséquence que s'opère la satisfaction des

besoins du consommateur. ; - "-;.'. '-.-.' --.---,- •'-'- --

De cette comparaison, l'entreprise ressort avec au moins

deux caractères particuliers principaux :

: (') V. Bûcher, op. cit., p. 123et s. '
.
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1" La production pour autrui ;

2° La production en vue d'un gain.
Ces deux caractères apparaissent nettement dans la défini-

tion que donne de l'entreprise l'économiste anglais Marshall.

C'est, dit-il, « tout acte de pourvoir aux besoins des autres

» accompli en vue d'un paiement direct ou indirect de ceux

» qui doivent en bénéficier » (1).
Par suite, ne pourraient être considérés comme entreprise

les actes de production de la plupart des grands Etats moder-

des qui possèdent des ateliers considérables pour la construc-

tion de leurs vaisseaux de guerre ou la fabrication des armes

à feu ou des armes blanches dont ils équipent leurs soldats,

etc. L'Etat, dans ces hypothèses, ne produit pas en vue de

l'échange, il pourvoit à ses propres besoins et ne s'occupe

pas des besoins d'autrui ; il est un grand producteur auto-

nome.

Au contraire la plupart des monopoles.d'Etat, tels que les

tabacs, les allumettes, la. poudre de chasse, Tes chemins de

fer, sont de véritables entreprises.. Là, en effet, l'Etat ne pro-

duit pas pour ses propres besoins, et de plus il cherche à se

procurer des bénéfices et des plus-values, ce qu'il n'obtient

d'ailleurs pas toujours (-).
La production de biens ou de services faite par seule affec-

tion ou par obligeance naturelle, n'est pas une entreprise,
car elle manque du deuxième caractère que nous avons

reconnu à cette dernière, la poursuite d'un gain ou d'un

bénéfice. Ainsi ne pourraient être considérés comme entre-

prises ni l'acte par lequel l'Etat fonde un musée gratuit, ni

(') Marshall, Principles of économies. — Cf. M. Porte, Entrepreneurs et profils
industriels. Thèse Grenoble, 1901. « L'entreprise est la production faite dans

» l'espérance d'un gain de biens ou services destinés à satisfaire aux besoins d'au-

» trui », p.. 14.

{-} "V. infra., chap. III.
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l'acte par lequel une personne charitable crée un hospice,
un orphelinat, un sanatorium gratuits.

On a voulu considérer quelquefois le fait de supporter les

risques comme constituant Un trait caractéristique des entre-

prises. Mais il est facile de démontrer que dans une société

à vie économique sans échange, ou dans mie.société commu-

niste ou collectiviste, les risques économiques, c'est-à-dire

résultant d'une mauvaise adaptation de la production à la

consommation, ne peuvent en aucune manière être complète-
ment éliminés. Ils peuvent simplement être atténués dans une

certaine mesure. Quant aux risques techniques,; c'est-à-dire

ceux qui se réfèrent àTaccompIissément matériel des opéra-
tions de la production, ils ne peuvent être bannis d'aucune

espèce de production, voire la plus simple (^). -
' " .' ,^

: La réunion du capital et du travail n'est pas non. plus un

des caractères essentiels de l'entreprise,.comme certains l'ont

affirmé. On rencontre ce caractère, dans tous les autres moT

des, de la production, a un,moindre degré ilesf vrai (2).
11 ne faudrait pas confondre :enfin, avec l'entreprise l'agio-

tage qui, s'il a pour but la poursuite d'un gain pour l'agioteur,
n'a pas, en revanche, le caractère de fournir la satisfaction des

besoins sociaux, ni avec la spéculation qui n'est qu'une espèce

particulière de jeu (3).
"

.'';.'.

Ayant ainsi précisé les caractères essentiels de l'entreprise,
nous pouvons nous rendre compté combien notre mot fran-

çais ci-dessus est insuffisant pour caractériser ce mode de

production. Cela excuse et justifie en partie les erreurs qu'on

peut rencontrer dans la définition de ces caractères. Les

Anglais ont le mot « business » et les Allemands le mot

(<) M. Porte, op. cil., p. 10 et s.

." (-) M..Porte, op.'cil,', p. 13 et s!

(3) M. Porte, op. cit., p. 14 et s.
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« unternehmung » ; ces deux mots rendent mieux l'idée repré-

sentée par la chose.

Puisque c'est l'entreprise qui est aujourd'hui la forme la

plus répandue et, pour ainsi dire, la forme-type de la pro-

duction moderne, c'est dans son fonctionnement que nous

allons maintenant essayer de rechercher et de découvrir la

source de l'intérêt originaire du capital.

Mais -cette forme de la production aboutit, avons-nous dit,

et c'est là un de ses traits caractéristiques essentiels, à la

création de biens qui sont vendus normalement plus cher

qu'ils n'ont coûté, qui se révèlent comme investis normale-

ment d'une valeur plus grande que celle des éléments qui ont

collaboré à leur formation.

C'est ce remarquable excédent de valeur qui est incontes-

tablement la source et la mesure de la plus-value. C'est donc,

en définitive, sur le terrain de la valeur que va se jouer la

partie décisive. C'est en étudiant la formation et les fluctua-

tions des valeurs qu'on peut espérer voir se résoudre les der^

nières difficultés et finalement la lumière apparaître.

Et voilà pourquoi il était indispensable de bien préciser ce

que Ton entend par ce mot de valeur et de montrer la place

que cette notion occupe dans la science économique.

C'est l'objet du chapitre qui va suivre.



CHAPITRE PREMIER

LA .NOTION DE LA VALEUR

On s'est fait très longtemps une idée fort incorrecte de

cette notion et il est même curieux de constater qu'elle n'a pas

été encore exposée avec une rigueur, une précision, un carac-

tère d'évidence tels qu'elle se soit imposée, d'un seul coup et.

d'une manière définitive, à la majorité des penseurs et des

économistes. On est encore loin de pouvoir dire, comme le

faisait. Stuart Mill, en 1848; «Heureusement, il n'y a plus

dans les lois de la valeur rien à éclaircir, ni présentement
ni dans l'avenir; cette théorie est complète » (') Il n'en est

rien et les discussions demeurent, comme nous le verrons,

ardentes sur ce point, et Tâccord n'est pas intervenu encore

entre les diverses tendances en présence (-).

Adam Smith. (3) avait distingué la valeur d'usage et la va-

leur d'échange, et Ton constate aujourd'hui que ces deux

(') St. Mill, Principes d'économie politique, liv. III, ch. I.

(-) Dans les pages qui suivent, et surtout en ce qui concerne la valeur d'échange,

nous avons utilisé, pour la plus grande part, les notes que nous avons prises nous-

même au cours d'Economie politique professé aux élèves de doctoral par M. Sau-

vaire-Jourdan durant l'année scolaire 1899-1900. C'est grâce à ces notes qu'il nous

a été possible d'exposer la théorie de M. Alfred Marshall.

(3) Adam Smith, Richesse des 'nations, liv. I, ch. IV. Des monnaies. Des choses

qui ont la plus grande valeur en usage, n'ont souvent que peu ou point de valeur

en échange... —
Cpr. Stuart Mill, Principes d'économie politique, liv. III, ch. I,

§ 2. Valeur d'usage, valeur d'échange, prix des choses.
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expressions sont généralement acceptées dans le langage éco-

nomique. Ces deux notions sont bien différentes, et, d'autre

part, elles n'apparaissent pas historiquement au même mo-

ment.

Elles ne sont pas, tout d'abord, «l'antithèse logique » Tune

de l'autre ; elles ne se suggèrent pas réciproquement comme

une chose qui fait immédiatement songer à son contraire,

comme la vie fait penser à la mort, la chaleur au froid, la

lumière à la nuit, les larmes au rire, etc.

L'une de ces notions, — la valeur d'usage. — se demande

quelle est l'importance des biens économiques pour les indi-

vidus considérés isolément, quelle est la nature du rapport

qui naît entre les choses et les besoins des hommes dont elles

peuvent assurer-la satisfaction. -

L'autre, —la valeur d'échange, — se demande comment

et pourquoi les marchandises s'échangent contre les marchan-

dises et dans quelle proportion.
La première est une notion éternelle et générale, de tous

les temps et de tous les pays. Tant qu'il y aura au monde des

hommes ayant des besoins et des biens susceptibles de les

satisfaire, il y aura un rapport de convenance entre les hom-

mes et ces biens, il y aura place pour une notion de valeur

d'usage.

La seconde ne peut apparaître que dans un certain état de

l'évolution économique des sociétés. On ne peut la rencontrer

dans l'état social, caractérisé par la vie économique sans

échange, la nalural-wirlhshafl. Comme tous les peuples pas-
sent par cet état à un moment donné de leur développement

historique, il y a, dans la vie économique de chaque peuple,

un moment où elle est ignorée.

Ce fut le cas de l'Europe occidentale au commencement du

moyen-âge, au x°, au xi, au xii siècles. La notion de valeur
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d'échange est d'ailleurs, comme l'échange dont elle est l'ex-

pression, comme le salaire, comme le capital individuel, une

« catégorie historique ». Car, si elle n'a pas existé dans

l'économie naturelle, elle pourra ne plus exister dans une

société organisée sous le mode collectiviste ou communiste.

En résumé, pour résoudre intégralement le problème de la

valeur, il faut répondre successivement à deux questions :

1° Qu'est-ce que la valeur d'usage, quelle est sa nature et

quelle est la mesure de sa grandeur?
2" Qu'est-ce que la valeur d'échange, queUe est sa nature et

comment peut-on la mesurer? :

§ I. La valeur d'usage.

I. Nature de cette notion.

La première observation qui s'impose, c'est que la valeur

n'est pas un caractère intrinsèque, elle n'est pas non plus une

entité, une chose en soi. ERe ne s'impose pas aux choses

comme un vêtement qu'elles ne peuvent pas dépouiller,

comme un caractère indélébile, une marque qui dure autant

que la chose elle-même et qui ne peut s'effacer. Si la valeur

d'usage possédait, en effet, ces caractères-là, on ne s'expli-

querait pas qu'un même bien, un seau d'eau, par exemple,

pût varier de valeur dans un même lieu à diverses époques ;

et à la même époque, pour un même individu, dans des lieux

différents. Et c'est cependant ce que nous pouvons facilement

vérifier. Un seau d'eau a une valeur nulle pour un habitant

de Bordeaux en Tannée 1905, il pouvait en avoir une certaine

au temps jadis et même il y a un demi-siècle. Au même

moment (1905),un seau d'eau peut avoir une valeur considé-

rable pour le même Bordelais devenu explorateur, dans les

sables du Sahara, par exemple, loin de toute oasis et sous un
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soleil de plomb. Pour Robinson, le bois de chauffage débité

•et entassé au fond de sa caverne a plus de valeur que le bois

mort dispersé dans la forêt prochaine. Pour la plupart des

-hommes, un repas à consommer immédiatement a plus de

valeur que le même repas à consommer Tannée prochaine.

Un même bien, une denrée alimentaire, par exemple, peut

passer par degrés insensibles, dans une durée relativement;

courte, de la valeur la plus grande au dégoût et même à

l'écoeurement, en passant par l'indifférence. On pourrait

multiplier les exemples de ce genre avec tous les objets pos-

sibles et imaginables.

La valeur est donc une relation, un rapport de convenance

qui -s'établit entre un homme et une chose, rapport variable

selon les temps, les lieux et les personnes. Au moment où un

homme se trouve en contact avec une chose, et où cette chose

est susceptible de satisfaire un besoin actuel ou futur de cet

homme, la chose a pour lui" une valeur d'usage. Au fond

même, cette valeur d'usage n'est autre -chose que le senti-

ment, chez l'homme, que l'objet considéré est susceptible de

satisfaire un quelconque de ses besoins ou de ses désirs. La

valeur d'usage n'est donc qu'un état purement subjectif. Pour

qu'elle se manifeste, il faut donc l'existence de deux termes,

un homme et une chose qui entrent en rapport ('). Etudions

successivement les deux termes de ce rapport.

II. L'homme. Les besoins.

On Ta dit avec juste raison, la faim est le moteur principal

de l'activité économique de l'homme ; mais ce n'est pas le

(') Cf. Pareio, Cours d'Economie politique, I, p. 4. Ce rapport entre homme et

chose est ce qu'il appelle « l'opheh'mité ». Ainsi il ne .dit pas : une chose possède

une grande ou une petite valeur d'usage, mais il dit : elle est très ou peu
« ophélime ».
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moteur unique. A côté du besoin d'alimentation, d'autres

besoins sont venus se grouper au fur et à mesure que l'homme

civilisé se dégageait de la brute primitive. L'humanité a suivi

dans la conquête des besoins une marche analogue à celle

que nous voyons suivre sous nos yeux par l'enfant depuis sa

venue au inonde jusqu'à l'heure de sa mort. Comme le fait

remarquer M. Gide, « il en. est des besoins de l'humanité

» comme de ceux de l'enfant. A la naissance, il n'en a point
» d'autres qu'un peu de lait et une chaude enveloppe, mais,

» peu à peu, des aliments plus variés, des vêtements plus
» compliqués, des jouets lui deviennent nécessaires, chaque
» année fait surgir quelque besoin, quelquedésirnouveau » (').

Ainsi il en va de l'humanité, dont les besoins, comme ceux

de l'enfant, s'accroissent aussi d'âge en âge et Ton peut
observer que l'individualité de l'enfant, comme la civilisation

de l'humanité, s'augmente au fur et à mesure que les besoins

se développent.
C'est dire que dans nos sociétés policées du commencement

du xxc siècle l'homme est dirigé dans son activité par une

quantité incalculable de besoins, les uns naturels, comme le

besoin de s'alimenter, les autres artificiels, créés par la vie

sociale, comme les besoins de communication rapide, les

besoins esthétiques, etc.

Sans entrer dans le détail, le cadre de cette étude ne le

permettant pas, quelques observations sont cependant néces-

saires.

Une première constatation, c'est que les besoins ne sont

pas quelque chose de fixe, de mesuré, de définitif. Ils varient

en nombre, en forme, en intensité, selon les époques et les

lieux, non seulement pour un même individu, mais encore

('} Gide. op. cit., p. 45.
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pour l'humanité considérée dans son ensemble. Les exemples

abondent autour de nous, et il n'est pas nécessaire d'insister

plus longuement sur ce point (').
De plus, si les besoins nous apparaissent, dans le stade de

l'évolution auquel nous sommes parvenus, comme existant en

nombre illimité, ils sont, par contre, limités en capacité.

Nous verrons plus loin l'intérêt de cette dernière observation.

Enfin, et c'est là la constatation la plus importante, les

besoins sont en concurrence, en conflit perpétuel. Il s'opère

entre eux comme un « struggie for iife », d'une nature par-
ticulière.

Le plus fort, le plus puissant est le premier satisfait, mais

aussitôt qu'il est satisfait, au lieu de rester au premier plan, il

passe immédiatement au dernier. Les besoins divers, en effet,

qui pressent un homme à un moment donné, ne se présen-

tent pas à la satisfaction qui leur est due sur un pied d'éga-

lité; ils n'ont pas au même moment la même force, la même

exigeance, la même intensité. Il serait absolument impossible
de trouver deux ou plusieurs besoins exerçant leur empire
sur un individu avec un tel degré d'égalité que, semblable à

l'âne de Buridan, cet individu ne sache lequel satisfaire le

premier, et les laisse tous les deux sans satisfaction. Cet

ordre de préférence qui s'établit ainsi est d'ailleurs quelque
chose d'extrêmement variable. Tantôt c'est l'un qui prédo-

mine, tantôt c'est l'autre qui est le plus puissant. Il est facile

de comprendre, comme nous le faisions remarquer il n'y a

qu'un instant, que la satisfaction du premier besoin dans

Tordre le fait rapidement passer au dernier degré. Une fois

notre soif satisfaite, nous ne donnerions pas même un regard

à un verre d'eau. Bien plus, les besoins primordiaux de l'es-

(') V. sur ce point : Gide, op. cil., p. 44 à 48 et s.
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pèce cèdent le pas, même sans satisfaction, dans maintes

circonstances, à des besoins futiles, au moins en apparence.
Telle jolie femme, avant dé.partir pour le bal, tait passer le

besoin de s'attifer devant son miroir avant celui de manger.

L'ordre d'importance de nos besoins, sous T'influence des cir-

: constances, varie constamment ;-Taminute d'après il n'est pas
le même que la minute d'avant.. Mais il n'en demeure pas
moins certain, qu'à un moment donné, quelqu'il soit, sinous

y réfléchissons, il est possible de déterminer une hiérarchie

effective (toute subjective d'ailleurs) de nos besoins.

Mais ce n'est pas tout, la concurrence que nous.venons de

voir s'établir entre les besoins ne's'arrête pas là ; eUe est

encore plus profonde. Tel besoin, en effet; si on Te considère

comme un bloc indivisible, ne peut pas entrer en concurrence

avec un autre envisagé de la même façon. Par exemple, le

besoin dé boire ne pourrait pas entrer en concurrence avec

.le -'besoin- dé manger,' si nous considérons 'une hiérarchie

effective dans laquelle ie besoin dé manger occupé la pre-
mière place. Il n'en est rien, car: cela conduirait à dire que

l'individu.que nous considérons "sera obligé d'attendre. Tétat

de satisfaction complète du besoin de manger, avant que celui

de boire puisse se;satisfaire à son tour..Or, cela, est formelle-

ment contredit .par l'expérience. Dans, un repas, on n'attend

pas d'avoir consommé toutes les quantités solides qui sont

nécessaires à la satisfaction du besoin dé manger, avant de

passer aux quantités liquides nécessaires à la satisfaction du

besoin de boire'. ; : . ^ : -

Outre là. subordination des divers besoins les uns à l'égard
des autres, il existe, dans l'intérieur de chaque besoin, une

échelle d'importance- des diverses fractions, des diverses unités

de besoin. Considérons le besoin de manger, par exemple,
nous pouvons envisager plusieurs états différents dans son
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intensité totale, lise décompose en plusieurs unités : le besoin

de manger un premier morceau de pain, le besoin de man-

ger un deuxième morceau de pain, puis un troisième, etc.

C'est, nous le verrons, sur cette constatation qu'est fondé un

des théorèmes fondamentaux de l'école autrichienne, à

laquelle nous empruntons ces explications : la loi de l'utilité

décroissante des biens. Quand un individu a mangé un pre-

mier morceau de pain, la satisfaction qu'il éprouve est moin-

dre que la satisfaction procurée par le premier morceau, et

ainsi de suite jusqu'au moment où, de jouissances moindres

en jouissances moindres, arrive la satiété complète ou même

le dégoût.

Si nous rapprochons maintenant ces deux hiérarchies de

besoins, nous pouvons nous rendre compte que, non seule-

ment les besoins entrent en concurrence entre eux, mais

encore les diverses unités des divers besoins entre elles.

Revenons à l'hypothèse bien connue de Tàne de Buridan, et

supposons qu'il se décide à. entamer la botte de foin au pré-

judice du seau d'eau. Après l'absorption de quelques bou-

chées de foin, les premières unités du besoin de manger,

pour- l'âne, seront satisfaites. Dès lors les premières unités

du besoin, de boire pourront venir en concurrence avec les

unités du besoin de manger qui restent à satisfaire, et Tâue

se décidera à boire.

Quand donc, deux ou plusieurs besoins sont en concur-

rence, il arrive un moment où les besoins inférieurs dans la.

hiérarchie effective des besoins généraux deviennent plus

puissants que les unités des besoins supérieurs auxquels
l'individu considéré n'a pas encore satisfait (').

Pour bien faire saisir cette interconcurrence des besoins,

(') Voir les tableaux ingénieux dressés par M. de Bohm-Baiveii", Essai sur la

valeur, dans la Re.vue d'Econ. pot. (1S94).
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on peut emprunter à M. de Bohm-Bawerk une comparaison

saisissante. On peut comparer, dit-il en substance, les divers

besoins généraux qui entrent en concurrence à des chaînes

de montagne dont la hauteur moyenne est différente. D'une

manière générale, à ce point de vue, les Alpes sont plus

hautes que les Pyrénées, de même que le besoin de manger

occupe un rang plus élevé que le besoin de boire dans une

hiérarchie effective de besoins. Mais à l'intérieur de chacune

des chaînes de montagnes, il peut se faire que tel pic de Tune

soit plus haut que tel pic de l'autre, que telle crête des

Pyrénées ait une altitude supérieure à telle autre crête des

Alpes. De même à l'intérieur de deux besoins considérés, il

peut se faire que telle unité du besoin de boire, la cinquième

ou la sixième, soit plus puissante que la huitième ou la'neu-

vième du besoin de manger.
Illimités en nombre, mais limités en capacité, les besoins

de l'homme peuvent toujours être groupés, suivant une

écheUe croissante ou décroissante d'intensité. En un mot, on

peut, à chaque moment, déterminer une hiérarchie effective

de nos besoins, et dans chacun de ces besoins, une subordi-

nation des diverses unités de besoin les unes aux autres.

III. Les choses. L'utilité.

Nous avons ainsi examiné le premier terme de notre rap-

port, l'homme considéré au point de vue de ses besoins,,

voyons maintenant le second terme : les choses eUes-

mêmes.

Une première observation,-c'est que les choses ne peuvent

entrer en contact avec les hommes, que si elles sont suscep-

tibles de satisfaire leurs besoins, et pour satisfaire les besoins,

une chose doit posséder certains caractères. -L'« utilité » est
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le mot que Ton emploie généralement ..pour désigner l'en-

semble de ces qualités.
: Mais le mot « utilité » est plein d'inconvénients. « L'utilité,

» dit en effet M. Paréto, a généralement, dans les auteurs qui

»;ont traité dés houveHes théories, le sens d'un rapport de

» convenance entre une chose et un homme. Mais comme

» dans-le langage ordinaire, utile s'oppose à « nuisible »...

>vde ces deux sens différents d'un même mot il résulte de

» nombreuses équivoques ))(1).;. '.-.-.
:

..'; Il n'est-pâs; en effet* nécessaire qu'une chose soit « utile:»

au sens ordinaire de l'expression, c'est-à-dire qu'elle assure le

développement progressif de l'individu, pour qu'eUe satisfasse
-un besoin ou un-désir, de T'homme. Celui-ci, en effet, est -un

.bizarre animal ; il ne considère généralement que: des sénsa-

-..fions présentes, ;les bonheurs comme les. malheurs :passés ou

futurs le touchent peu. lise détermine à.agir surtout èncon-

: sidération des besoins ou des désirs présents, et il ne prévoit

guère les conséquences possibles de ces actes présents. Ce

qui fait que souvent Thom.ne attache une grande valeur

à des biens qui lui sont inutiles ou mêine; nuisibles. Il n'y a

pas: de doute, par exemple, que les boissons .fermentées ne:

satisfassent des besoins.ou des désirs pressants chez la plu-

part -des hommes, mais il est fort douteux, qu'elles leurs

soient utiles, et l'usage .de l'alcool leur est incontestable-

ment nuisible (il est inutile de s'appesantir ici sur T'alcoo-

lisme et sur ses dangers !) Ce n'est donc pas parle mot « uti-

lité » que Ton doit désigner l'ensemble des qualités qui

rendent'. les choses susceptibles de satisfaire les besoins

humains légitimes ou non. De là, la nécessité de choisir une

autre"expression. M. Paretopropose, comme nous l'avons dit,

:(''.) Paréto, Coiirs, I, p. 3: Baslial défimssaïlTutilité « la propriété qu'ont certains

'aclfts ou certaines choses de nous servir ». Harmonies Economiques, § 5, P- 169.-
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le mot '«..ophélimité ». et il s'attache à maintes reprises.. à.

montrer la différence qui existé entre cette dernière et l'uti-

lité (.'). L'or, dit-il par exemple, avait une certaine ophélimifé

(utilité stricto sensu)pour les Indiens desÀntilles, ilést.dou-

7 tëux qu'il leur ait'été jamais utile, et il leur devint fort nui-

sible en excitant la cupidité des Espagnols (2).
Toute chose donc qui satisfait directement ou indirecte-

ment des besoins légitimes ou non est une chose utile (stricto

sensu) ou plutôt « ophélime » (3)-
Mais comment se manifeste cette utilité, ou, si Ton veut,

cette.«..ophélimité..) ?...,..:;.:,;,:.

Les biens utiles ou ophélimes, avons-nous vu, servent aux

hommes en raison des prestations dynamiques qu'ils sont sus-

ceptibles de fournir et.qui ne sonf antre chose que les .actions:

concrètes des forces natureUes dirigeables, contenues dans

les objets matériels. User les choses en définitive, c'est extraire

ces prestations (4). ... ; _ -.'•'..'

Ces dernières sont d'ailleurs variables en nature, endurée

et en nombre. Ainsi une machiné, une maison, par exemple,
sont utilisables pendant Un temps qui dépasse souvent la du-

rée de la vie humaine, surtout depuis la pratique dés amor-

tissements économiques. D'autres, au contraire,- fournissent

des prestations qui ne survivent pas au court usage qu'on eii

fait
'

'":'::•'

;.(") .Y- nplamment, Cours, II, :p..3S. et suiv. des. comparàsor.s très détaillées

entre l'.ophélimilé, l'utilité de l'individu, l'utilité de. l'agrégat ou de l'espèce.

(2) Paréto, Cours,!, p. 3. -' :

\s) Cf. Marx, Le Capital, I : « La marchandise est d'abord un objet extérieur,
une chose qui, par ses propriétés, satisfait des besoins humains de n'importe quelle

espèce. Que ces besoins aient pour origine l'estomac ou la fantaisie, leur nature:

ne change rien à l'affaire.», p. -13. — Cf. Gide, op:_cil,,p. 49.; « Comment définir

la richesse '"? » -

(*}-Y. sur ia notion d'usage et d'utilité des biens économiques, Bbhm-Bawérk,

op. cit., ï, p. 2S2 ei s,
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. D'autres, par contre, donnent un nombre considérable de

prestations, de nature et d'application différentes. L'eau, par

exemple, sert à la satisfaction d'une infinité de besoins, apic-ov

ûocùp,disait Pindare.

IV .La. mesurede la valeur-d'usage.

Nous avons ainsi examiné les deux termes en présence :.

l'homme, c'est-à-dire dés besoins hiérarchisés ; Tes biens éco-

nomiques, c'est-à-dire: des prestations en utilité (stricto sensu)

où en ophélimité.
: A un moment donné, nous avons une hiérarchie de besoins

et des biens ophéEmes destinés aies satisfaire;' quelle est la

valeur d'usage de cesbiens ? '""

Ce fut Terreur de certains, économistes qui. cherchaient la

solution du problème de la"valeur- "dé ne considérer comme

fondement de cette notion que l'utilité {lato, sensu) dans le.

sens qui s'oppose à nuisible. ;.'

; Il ne faut pas, en effet, considérer l'utilité d'un bien comme

quelque chose de fixe, de généraT.-ou d'absolu;; il serait ab-

surde que l'utilité ainsi conçue fût le fondement et la mesure

dé la valeur. L'air et la lumière; solaire, dont l'utilité est si

grande qu'ils sont même indispensables àTexistence humaine,

n'ont en général aucune valeur d'usage. L'utilité ou Tophéli-

mité, ce rapport de convenance qui s'établit entre un homme

et une chose, est infiniment variable. Il varie non seulement

suivant les « qualités » de l'objet, suivant qu'une chose nous

paraît meilleure par exemple qu'une autre, mais encore et

surtout suivant la « quantité » d'un même bien que Ton possède.

D'abord, l'utilité diminue au fur età mesure que là quan-

tité consommée; augmente. Un homme qui a soif boit avec

grand plaisir son premier veree d'eau, avec moins de plaisir

Dugarçon : 13..
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son second verre, avec moins encore, son troisième, etc. ,11y.
a là un rapport d'analogie non d'identité entré ces faits et la

loi physiologique en vertu de laquelle nos sensations en se

répétant s'émoussent (i). Pour un individu, en un lieu donné, là

quantité d'un bien économique peut passer par degrés insensi-

bles d'une quantité nulle à une quantité dépassant tout besoin

ou tout désir de cet individu et à chaque augmentation delà

quantité du bien considéré, le rapport de convenance entré cet

individu et ce bien ira en décroissant. L'utilité d'Une chose dimi-

nue au fur et. à mesure que Ton considère les diverses parties

..de cette.chose,.tandis que le.besoinauquel elle satisfait:s'af-

faiblit et s'éteint. C'est sur cette constatation qu'est fondée

la théorie de la valeur que nous aRons maintenant exposer,
Elle paraît avoir été formulée par un ingénieur des mines:

en France, Dupuit, en 1844, et par TAllemand Gossen, en

1854, qui établit Ta. loi des: jouissances décroissantes. Mais

leur oeuvre reste à peu près inconnue jusqu'au jour ou l'idée

fut reprise à peu près à là même époque, en 1871, par Stan-

.ley-Jevons, en: Angleterre';- Léon. Walras. en Suisse (1874) ;
Earl Mènger,- en Autriche (1872) et J.-B. Clark, aux Etats-

•TMs:(*)': ; ; ;':-/'.--;. -.;.."-;;- -

C'est l'Ecole autrichienne, avec Menger, Wieser, Sax, qui
a donné à cette théorie toute son ampleur. Mais c'est surtout

dans Toeuvre de M. de Bohm-Bawèrkqu'il convient de Tétu-

dier ; elle y a une profondeur et une clarté incomparables (3)-:

Exposons-la brièvement selon ce dernier auteur. Prenons"

.•-...(')-Pat-eio, -Cours, I, p. 9.

(°) G-ide, op. cit., p. 62, note. — Cf. dans Dubois, « Théories psychologiques au.
xix= siècle », Rev. d'écon. pol,, 1897: dans Bloel;,.« Lesprogrès de la science éco-

nomique » depuis Adam Smith. — Cf. L. Wah-as,Elém. d'écon.pol.pïirè. Préface,
p.-\i. et vu. •-.•'"-....

(3) Bohm-Bavverk, Kapilàl und Icapilalzins, II, et l'article précité, « Essai sur
la valeur, Rev. d'écon: pol., 1894.
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pour cela, l'exemple devenu classique .des seaux. d'eàu, et

supposons un individu en possédant six, par exemple, la-hié-

rarchie..'de ".ses besoins que Teau peut satisfaire, étant ainsi

fixée dune manière décroissante :

1° Etancher la soif ;

2° Remplir le pot-au-feu ;'..

3° Faire la toilette ;

4° Abreuver le cheval ;

:. . 5° Arroser les fleurs ; -.-'-

6° Laver le plancher, etc.

Supposons en outre que chacun de ces besoins ne puisse
être satisfait que par la consommation d'un seau tout entier.

Quel est pour cet individu la valeur de Teau ? j
;

Il est tout d'abord manifeste que T'hoihnie qui a six seaux

:d'eaux rangés sur une étagère est. incapable âattacher plus
de valeur à l'un qu'aTautre, puisque tous sont également

aptes à satisfaire son premier comme son dernier besoin- La

valeur de "."chaqueseau est donc la même. Mais est-ce la valeur

représentée par le rapport de convenance entre Teau et l'un

quelconque de ces besoins:? Non. Supposons, en effet, que

par le fait d'un accident, l'un des seaux d'eau vienne à être

renversé, l'individu ne sera pas assez niais de se priver de

boire, dé remplir son pot-au-feu, ou même d'arroser ses

fleurs.- On peut affirmer hardiment que, étant donné la

hiérarchie ci-dessus, il se privera de satisfaire le besoin qui

y est le moins élevé, le moins puissant, dans l'espèce celui

de laver son plancher.
Voilà pourquoi le seau destiné à satisfaire ce dernier

besoin limite l'utilité de tous les-autres, car c'est celui-là dont

la privation cause lamoindre souffrance. D'où il suit que, si

Teau était en quantité surabondante, il y7 aurait des seaux

dont l'individu ne saurait que faire, qui auraient pour lui une
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(( utilité », une « ophélimité », une valeur nulle et l'absence

de valeur de ces seaux-là entraînerait en même temps la

nullité de valeur de tous les autres. C'est donc la dernière

unité du bien possédé qu'il faut considérer ainsi que le besoin

qu'elle satisfait. C'est elle qui détermine, qui limite la valeur

du bien.

C'est ce qu'on exprime en disant que la valeur d'un bien

est déterminée par son « utilité finale » si Ton envisage le

bien lui-même ou, si Ton considère le. sujet de la valeur,

l'homme lui-même, par T « intensité du dernier besoin satis-

fait ».

. Cette notion ainsi dégagée est le « final degree of utility »

de St. levons, la « marginal utility », d'autres auteurs an-

glais, la «.rareté » de M. .Léon Walras, le « Grenznutzen » des

auteurs allemands ('). C'est là aussi ce que M. Paréto appelle
« T'ophélimité élémentaire » d'un bien économique (2).

Quant au vieux mot « utilité » dont on a détourné le sens

dans les explications de l'école autrichienne, il est remplacé

par l'expression « utilité totale ». Ainsi on dira, que Teau a

une utilité totale très grande puisque l'humanité ne peut vivre

sans elle, mais qu'en général elle ne possède qu'une faible

utilité finale (une faible ophélimité pour M. Paréto), puisque
en général elle est en quantité surabondante eu égard à nos

besoins.

(1).Parelo, Cours,!, p. 10.

(2) « L'ophélimité, réduite à l'unité, d'une très petite quantité d'un bien économi-

que ajoutée à ia quantité dont on a déjà joui sera nommée l'ophélimité élémentaire

qui correspond à celte quantité », p. 10. — V. surtout la note où cet auteur déve-

loppe en langage mathématique celle définition qu'il déclare un peu embrouillée

en langage ordinaire.
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§11. La valeur d'échange.

. I. Notion. La valeur d'échange et le marché.

Nous n'avons examiné jusqu'ici qu'une face du problème!

de la valeur; nous nous sommes demandé quelle était Tim-

portanee des biens pour un individu qui les possède ou les:

désire. C'est là l'éternelle-.question qu'on s'est toujours posée

et qu'on se posera toujours, tant qu'il y aura du moins des

besoins et des biens susceptibles de les satisfaire. C'est la

question qu'on se pose presque à chaque instant, consciem-

ment ou non, que Ton soit individu isolé, Etat ou collectivité

quelconque. C'est ce que nous faisons aujourd'hui, par exem-

ple, quand nous tentons de.faire Un judicieux emploi de nos

"revenus; que nous en ayons" bonne "conscience'ou "non, nous:

essayons de retirer des biens que nous possédons l'utilité !

finale maximum.' C'est ce que fait, à l'heure actuelle, le mi-

nistre des finances^ aidé par la commission du budget et par

le Parlement.

Nous avons supposé implicitement, dans l'étude à laquelle

nous venons de nous livrer, que cette utilité .finale maximum

était réalisée .et.mise en évidence par la consommation directe

du bien envisagé. Mais cela n'était vrai qu'à demi, dans une

étude abstraite des choses, dégagée des mille incidents que

nous offre la complexité dé la vie ordinaire; cela était peut-

être vrai pour un imaginaire Robinson dans une île inconnue

del'Océan; cela pourrait être encore vrai pour un agriculteur

dans quelque ferme isolée du Far-West, pour quelque paysan

de la Bukowinie, mais ce n'est certainement pas aussi simple-

ment vrai pour la plupart des habitants de nos pays civilisés.

Les biens, en effet, ne nous servent pas seulement aujourd'hui

à satisfaire nos besoins par la consommation directe, ils ne

nous apparaissent plus seulement comme une fin immédiate,
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mais comme un moyen de nous procurer des biens plus

adaptés à notre commodité, à nos désirs, à nos besoins.

Dans une société, en effet, comme celle où nous vivons, le

producteur ne se confond plus que très rarement avec le con-

sommateur. La marchandise, comme le dit Marx, est un objet

obtenu par le travail humain qui, au lieu d'être consommé

par son producteur, est échangée (i). La plupart des biens

satisfont à cette condition; ils sont des marchandises.

Ce n'est plus seulement un individu isolé que nous trouvons

en présence d'un ou plusieurs biens, mais un grand nombre

d'hommes en présence d'une quantité incalculable de mar-

chandises. D'autre part, le rapport ne se noué plus directe-

ment d'homme à chose, il y a un intermédiaire en quelque
sorte obligatoire, dans tous les cas sous-entendu, la monnaie.

Pour ceux qui ne consomment pas tous les biens qu'ils pos-

sèdent ou qu'ils fabriquent, et ils sont le plus grand nom-

bre ("2j, la quantité des biens qu'ils ne peuvent pas consommer

et qui, par suite, n'auraient pour ces individus qu'une valeur

subjective nulle, acquiert, du fait de l'échange, une utilité,

une valeur subjective nouvelle; elle sert à leur procurer

d'autres biens; elle acquiert une valeur objective, ou, comme

Ton dit, une valeur d'échanae. Bien mieux, la « valeur

» d'usage d'une marchandise n'est saisissable dans la société

» et ne se révèle au dehors que d'une manière indirecte par
» son expression qui est justement la valeur d'échange » (3).

(') Le Capital, vol. I, chap. I, § I.

(-) « Prenez les récolles dans les greniers ou dans les celliers des propriétaires,

les vêlements dans les ateliers-de confection, les chaussures chez le Cordonnier,

les bijoux chez l'orfèvre, le pain chez le boulanger... et demandez-vous quelle est

la part de ces richesses que le producteur destine à sa propre, consommation. Elle

est nulle ou insignifiante », etc. Gide, op. cit., p. 207.

(3) Bourguin, La monnaie mesure de la valeur [Revue d'écon. polit., -1895,

p. 231).
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C'est cette valeur-là que les hommes ont le plus généralement
en vue aujourd'hui.

Se demander dès lors ce que c'est que la valeur d'échange,

c'est se demander d'abord pourquoi les biens s'échangent
contre d'autres biens. Nous avons déjà implicitement répondu
à cette question, les biens s'échangent entre eux parce qu'ils

sont « ophélimes » pour les hommes qui les acquièrent, parce

qu'ils possèdent, des valeurs subjectives et surtout parce que.

dans nos sociétés, il existe une division infinie du travail,

parce que chaque producteur ne fabrique guère qu'une seule

espèce de produit.
C'est se demander ensuite et surtout dans quelle propor-

tion les marchandises s'échaneent contre les marchandises,

quelles sont les lois qui dirigent la fixation de leur puissance,

d'échange. Dans un état social où la monnaie est employée,

les marchandises ne s'échangent plus directement entre elles,

elles s'échangent avec l'intermédiaire de la monnaie. La va-

leur de la marchandise se réalise en fait dans le rapport des

marchandises et- de la monnaie, et c'est cette valeur des

marchandises ainsi exprimée qu'on appelle le « prix ».

Tout fait de consommation est en général précédé d'une

double opération, un échange d'une marchandise contre de

la monnaie, une « vente », un échange de la monnaie contre

une marchandise, un « achat ».

Mais dans une étude théorique de la valeur d'échange, on

a coutume, pour simplifier les choses, de faire abstraction de

la monnaie et de considérer les marchandises s'échangeant

directement contre les marchandises. C'est là, d'ailleurs, la

constatation qui est là base de cette loi connue en économie

politique sous le nom de « loi des débouchés » ('). On dé- ;

f) Y. J.-B. Say, Traité d'économie politique, G- édition, Paris, Guillaumin,

18-41, livre I, chapitre XV, p. 138 et suiv, -
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montre en effet que la monnaie n'est en définitive, pour les

pays non producteurs de métaux précieux, qu'une mar-

chandise comme une autre qu'il faut se procurer par voie

d'échange comme toute autre marchandise. Pour Tes pays

producteurs "de métaux précieux, ces derniers ne sont point

monnaie, ce sont également des marchandises qu'on échange

pour en avoir d'autres. Faisant ainsi abstraction de la mon-

naie, nous allons donc nous demander de quelle manière

s'opère l'échange des marchandises, sous l'empire de quelles

lois se fixent les valeurs.

Nous avons vu, en examinant la notion de valeur d'usage,

que la valeur ainsi conçue n'était pas une qualité, des choses,

existant en elles d'une manière définitive et absolue, mais

était, au contraire, un rapport de convenance, d'importance,

qui s'établissait entre les besoins humains et les biens « ophé-

limes », rapport éminemment variable, suivant les circons-

tances de temps et de lieu.

La valeur d'échange n'est pas non plus une qualité intrin-

sèque des choses qui les suit partout où il plaît aux hommes

de les transporter. Si Ton compare la notion de valeur aux

notions de longueur, de poids, de force, nous voyons que ces

dernières sont des qualités intrinsèques des choses, suscepti-

bles d'une mesure au moins relative, grâce à certaines gran-

deurs arbitrairement choisies comme unités et quasi-inva-

riables^).

Il en est au moins ainsi du poids, qui se manifeste comme

une résistance de la matière au mouvement, et qui, par suite,

fait partie intégrante des qualités intrinsèques des corps, de

telle sorte qu'aucun corps situé à la surface de la terre n'est

privé de cette qualité, bien qu'à la vérité cette qualité varie

d'intensité suivant les lieux et les altitudes.

(') Bourguin, art. cité, p. 201 et suiv.
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Dans la théorie de Marx, la valeur, comme le poids, est

bien une qualité intrinsèque, des objets, avec cette différence

cependant que le poids est une qualité naturelle, tandis que

la valeur est une qualité surnaturelle, portant une empreinte

purement sociale. Pour lui, la valeur existe, en soi, dans

l'objet en. raison de la quantité de travail social dépensé

durant sa production, comme la force électro-dynamique

existe dans un corps en raison de l'intensité du courant qu'on

y a lancé. La valeur existe en dehors de tout rapport d'échange

dans une marchandise envisagée isolément par cela seul

qu'elle est du travail humain cristallisé. La valeur est donc,

selon Marx, comme le poids, une qualité intrinsèque des

choses, c'est-à-dire une qualité appartenant à une chose en.

dehors de tout rapport avec une autre, et susceptible d'une

mesure relative avec la monnaie et d'une mesure absolue au

moyen de l'unité de valeur idéale, le Travail (1).
Rien de tel, il faut bien le dire, n'existe dans la réalité.

(( 11 n'y a pas la valeur d'une marchandise comme il y a la

longueur ou le poids d'un corps, il y a seulement la valeur

d'une marchandise par rapport à l'or ou à l'argent, par rap-

port au blé, au travail ou aux diverses autres marchandises;

il y a pour une marchandise non pas sa valeur en général,

mais autant de valeurs particulières qu'il y a de marchan-

dises diverses susceptibles d'être mises en rapport d'échange
avec elles (-). De quelque façon que nous retournions la no-

tion de la valeur, nous ne pouvons en faire sortir qu'une notion

relative, qu'une notion dépendante de rapports d'échange

entre diverses marchandises.

(') Bourguin, loc. cil,, p. 211.

(s) Boui'guin, ibidem, pp. 220-221.—Cf. Cernuschi, Mécanique de l'échange,

ch. III. « 11 n'y a pas de valeur fixe. Aucun bien ne peut valoir plus sans que Ions

les.biens vaillent moins par rapport à lui ».
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, Nous ayons vu que la valeur subjective était un rapport
extrêmement variable, susceptible de recevoir, d'un Hioment

ou d'un lieu à un autre, selon les circonstances, une ampli-
tude ou une restriction formidable. Au contraire, pour tout

examen, même superficié/l,'.la valeur d'échange n'a pas des

.oscillations aussi brusques niaussi larges et,"si Ton considère

l'ensemble d'un marché, elle ne subit que des variations peu

importantes. La valeur subjective suppose le contact d'un

seul individu et de biens susceptibles de satisfaire ses besoins, .

tandis que la valeur d'échange, dans nos sociétés modernes,

suppose la relation entre un grand nombre de biens et un

grand nombre d'individus.,;.. : . .. ;. . :.'_.

:: Or, quand on examine un individu isolé, sa'.';fantaisie," sa

liberté,, peuvent faire varier dans d'énormes proportions le

: rapport de valeur subjective, mais, lorsqu'on envisage; les.;rap-

ports d'un grand nombre d'hommes entre eux, on remarque

que ces rapports.sont soumis à une régularité qui paraîtmer- ;

.veilleuse, Plus les hommes, .qui. y concourent sontnonitbreux.

et plus ces rapports présentent d'unité, de continuité et d'or-

dre.-Les ^fluctuations .individuelles, se.fondent de telle sorte

que cesi 'variations ne .troublent que peu la; régularité, et

TTiarmonie dé l'ensemble, de même que les hautes cimes des ,-

-montagnes terrestres n'empèchènt pjas la terre de paraître
"

ronde.

-La valeur d'échange des marchandises paraîtra encore plus

fixe, si Ton fait abstraction de certaines causes accidentelles

de perturbation: Le procédé est d'ailleurs parfaitement justi-
fiable et a été suivi dans nombre d'autres branches de la

science-(i). "-.-.-;

(!) Sur la -légitimité d'un semblable procédé, V. Pareio, Co../;s. passim, el-iio-

•taniine.nl. pp.16 et s,, La méthode des approximations successives,* D'-une manière

générale,"dil-jl,- l'économie pure indique la forme générale du phénomène (comme.
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'
C'est en se fondant sur cette "constatation qu'on a pu étu-

dier la formation des valeurs et des prix d'une manière géné-

rale, comme l'eût fait un observateur éloigné par rapport à

des choses dont les angles s'arrondissent, dont les différences

se fondent et s'harmonisent et qu'on a pu négliger les influences

perturbatrices accidentelles dues aux crises de surproduction
et de crédit, ainsi qu'aux ententes entre producteurs ou con-

sommateurs.

On a pu aussi mettre de côté un certain nombre de cas

dans lesquelsil n'est pas possible de constater les conditions

qui se manifestent dans la fixation générale des prix. C'est le

cas, par exemple, pour les prix de détail, pour lesquels l'igno-

rance, la tradition, l'habitude, servent de régulateur, plutôt

que les conditions générales de la libre concurrence.

Pour la même raison, il est possible également "d'écarter

du domaine des investigations sur la valeur les objets rares

ou uniques, oeuvres d'art, pierres précieuses, antiquités, etc.

Car, pour ces objets,. la fixation de la valeur est -affaire de-

hasard, d'accident. Les variations peuvent être infinies, bien

qu'atténuées dans une certaine mesure par l'intervention de

plus en plus active et avisée d'acheteurs et de vendeurs de

profession.

On peut enfin limiter le champ de l'observation à la fois et

dans le temps et dans l'espace. Dans, l'espace, en observant

par exemple, la rotondité de la terre pour l'astronomie indépendamment des mon-

tagnes ou des vallées) ; l'économie appliquée fournil une seconde approximation
en indiquant les perturbations produites par des causes qui avaient été négligées

.dans la première approximation (comme, par exemple, la géographie fournil une

seconde approximation-à l'astronomie, en tenant compte du relief de la lerre, de

l'orographie, de l'océanographie, etc.). Mais aucune théorie n'arrivera jamais à

nous dire comment sera réglée la vie économique de chaque individu. On peut

prévoir à peu près quelle sera l'aimée prochaine la consommation de l'alcool en

France, on ne saurait prévoir la consommation que fera à telle heure ou tel jour
un individu déterminé ». Ibidem, p. 17.
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par exemple les relations de T'offre et de la demande dans un

champ où ces relations sont uniformes dans.un même temps.
Ce champ-là, c'est ce que Ton appelle un « marché». On dé-

signe, en effet, sous ce nom, non pas un lieu déterminé où

se consomment les achats et les ventes, mais .tout-un terri-

toire "dont lés parties sont unies "par des rapports de Tibre

concurrence, en sorte que les prix s'y révèlent; avec facilité

et promptitude (]) (Cournot). On entend en un mot par mar-

ché, l'ensemble des personnes s'occupant d'acheter ourle ven-

dre des marchandises, entre lesquelles il y a des relations si

fréquentes et si intimes, qu'il y a tendance à l'égalité des.prix

pour les marchandises qui font l'objet de leurs rapports. Le

marché, ainsi Conçu, n'est pas d'ailleurs quelque chose de

fixe et varie àlafois dans le temps.et dans l'espace. : ;
- Il y a des marchandises qui ont un; marché énorme. jAinsi,

le monde occidental peut être considéré commeun marché

unique pour le blé,Te sucre, ; le coton, la laine, le café, les

niétaux;précieux; certaines valeurs mobilières, etc. D'autres

;marchandises ont au contraire un marché très restreint. _•''

Dans l'intérieur des pays, il y a des; marchés, locaux pour
la plupart des marchandises et les prix: qui:y sont pratiqués
lie correspondent pas toujours à ceux que Ton relève pour le

marché général. Les objets sur commande, les marchandises

de peu de valeur, sous un gros poids, les légumes frais, le

gibier, etc. ont un marché peu étendu (a).
Les marchés se modifient souvent avec le temps et Ton

peut à ce point de vue distinguer assez nettement trois pé-
riodes ':. •"

(') Cf.Stanley Jevons, Theory ofpoliticaleconomy,,p. 91 et 92. « Tout ensem-,
ble de personnes qui sont en relations intimes ».

f). Les progrès.scientifiques tendent de nos jours à élargir le marché pour ces

dernières denrées : wagons réfrigérents, trains rapides, etc.
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1" Les périodes si courtes que les marchandises offertes

sont limitées aux quantités qui existent à ce moment-là sur le

marché, car on n'a pas le temps de produire de nouvelles

quantités ;

2° Des périodes plus longues, durant lesquelles il est pos-

sible d'augmenter ou de diminuer la production, durant les-

quelles on a le temps de modifier dans un sens ou dans un

autre le stock existant ;

3° Enfin des périodes plus longues, où les éléments qui en-

trent dans la production ont le temps de s'augmenter ou de

se diminuer : matières premières, machines, main-d'oeuvre

même (ce dernier élément exige beaucoup de temps) (').
Telles sont les réserves que Ton fait habituellement quand

un examine le mécanisme de Téchans'e.

C'est en nous plaçant dans ces conditions que nous nous

proposons à notre tour de l'étudier.

Du moment donc que l'échange est devenu la condition

sine qua non de notre vie sociale, quelles sont les règles qui

y président, pourquoi telle quantité d'une marchandise

s'échange-t-elTe contre telle quantité d'une autre ; qu'est-ce

qui détermine la puissance d'échange d'une marchandise par

rapport aux autres ; de quelle manière, en un mot, se fixent

les valeurs et les prix des marchandises ? Tels sont les points

d'interrogation contre lesquels sont venues se heurter depuis

un demi-siècle des générations multipliées d'économistes.

Nombreuses ont été les théories, mais on peut donner deux

explications différentes et en.un certain sens opposées: nous

pouvons nous attacher aux choses, soit en raison du plaisir

qu'elles donnent, soit en raison de la peine qu'elles nous coû-

tent. Par analogie, les choses peuvent s'échanger entre elles,

:') Y. Marshall, P/inpiples of économies. . -
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en raison de l'effort ou du plaisir qu'elles-nous procurent. Et

ce sont là, en effet, les deux idées maîtresses qui ont fait surgir

les deux grands courants dominants de la pensée économique-

L'un se réclame de l'idée de sacrifice, de coût, l'autre s'ins-

pire de l'idée d'utilité. Us sont représentés encore par deux

écoles également puissantes, mais opposées par les tendances

et par la méthode, et cet antagonisme a longtemps empêché

la solution.

Examinons successivement les deux théories.

II. La théorie du coût de production.

C'est la théorie classique anglaise. Elle remarque tout

d'abord que pour qu'une chose ait de la valeur (d'usage), il

faut qu'elle possède une certaine utilité sans préciser quelle

utilité il faut entendre, ou l'utilité totale, oui « ophélimité »

ou l'utilité finale. Mais, pour qu'une chose « utile » ait une

valeur, il est nécessaire que, pour l'acquérir, on fasse un

certain effort, on dépense un certain travail, de telle sorte

qu'on peut mesurer la valeur d'une chose par la peine qu'on

éprouve pour l'obtenir. Les premiers fondements de la

théorie furent jetés par Ad. Smith ('), mais c'est surtout

Ricardo qui a élevé l'édifice (2) ; enfin, c'est Stuart Mill qui

lui a donné sa forme et son aspect définitif (3). L'idée fut

portée jusqu'à ses plus, extrêmes conséquences par Karl Marx,

qui édifia, avec des raisonnements à la mode de Hegel, une

théorie de la valeur fondée exclusivement sur le travail (i).

De l'idée de sacrifice s'inspire encore un groupe très impor-

:') Ricliesse des nations, liv. I, ch. Y. — Cf. supra, 2e part., ch. III, § 1.

:,:) Principles of pol. econ., ch. 1, secl. II. — Cf. supra, ibidem.

(3) Stuarl Mill, Principes d'Economie politique, liv. III, notamment chap. 11,111

et 1Y. Traduction Courcelles-Seneuil, Paris, 3" édition, 1873 (Guiliaumin).

(4) Le Capila 1, I, chap. I et s. — Cf. supra, 2e part., ch. III, g I. .
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tant de théories qui considèrent comme fondement de la

valeur non plus le coût de production, c'est-à-dire la peine

qu'un homme « a prise » pour se procurer un objet, mais celle

qu'il « prendrait » ; c'est la théorie du. « coût de reproduc-

tion ». Elle a. son.point de départ chez Senior, on la retrouve

chez Roscher, mais elle se développe avec Bastiat et Carey;

enfin elle atteint son dernier degré de perfection chez M. Fer-

rara (').
L'école anglaise distingue trois catégories (-) dans les mar-

chandises :

1° Les produits dont on peut augmenter la quantité à

volonté au prix d'une quantité proportionnelle d'éléments de

production. C'est le cas de la plupart des marchandises ; bien

mieux, plus on en fabrique, et plus le coût de l'unité de pro-
duit diminue.

2° Les produits dont on peut, sans doute, augmenter la

quantité à volonté mais avec une dépense progressive d'élé-

ments productifs ; en sonnne, les produits qui sont soumis à

la loi.du rendement moins que proportionnel : les produits

agricoles, miniers, etc. ;

3° Les produits dont on ne peut augmenter la quantité tels

que : objets rares, oeuvres d'art d'auteurs disparus, etc.

Pour cette dernière catégorie, l'école anglaise avait parfai-
tement senti, avec ce sens très aigu de la réalité qui la caracr

térise, que ce ne pouvait être le coût de production qui,

déterminait la valeur d'échange. Quel a été, en effet, le

coût de production d'un tableau de Raphaël qui se "vend

500.000 fr. ? Il n'a pas été plus élevé que celui de la plupart

des tableaux qui encombrent chaque année nos salons

de peinture et-dont la valeur, à tous les points de vue, est

C) Y. Parelo, Cours, I, p. 32.
-

(ù) Y. Walras, Eléments d'Economie politique pure, h."- éd., p..395.
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très médiocre. Selon l'école anglaise, la valeur de ces objets

rares est déterminée par le désir que nous avons de les pos-

séder.

En ce qui concerne la première catégorie de biens, les

économistes classiques constatent que la valeur de ces pro-

duits varie avec l'offre et la demande. Mais ces variations

oscillent autour d'un point fixe qu'ils nomment valeur nor-

male et qui est constitué par le coût de production. (Quant

aux variations quotidiennes ce sont les valeurs courantes). Si

Ton regarde autour de soi, en effet, on n'a pas de peine à

s'apercevoir que la valeur d'une marchandise ne peut rester

longtemps (au moins dans un état de libre concurrence) ni

au-dessus, ni au-dessous du coût de production. La démons-

tration est facile et d'ailleurs très connue.

Supposons, en effet, que la valeur courante d'une mar-

chandise soit au-dessus de sa valeur normale. Dans cette

hypothèse, les producteurs font beaucoup de bénéfices, puis-

qu'ils vendent plus cher qu'ils ne produisent. Par conséquent,

ils tâchent de toute manière d'augmenter le chiffre de leur

fabrication et, d'autre part, les bénéfices réalisés attirentl.es

entrepreneurs qui ne couvrent pas leurs frais dans d'autres

branches de la production, les capitaux neufs ou flottants en

quête d'emploislucratifs. Une conséquence certaine, c'est que

de toute façon l'offre des marchandises ne peut tarder à

augmenter et la concurrence fera baisser le prix.
En sens contraire, la valeur courante d'une marchandise

ne peut longtemps se trouver non plus au-dessous de sa

valeur normale. Car dans cet état de choses, les producteurs
ne faisant pas leurs frais ou étant constitués en perte, ralen-

tiront leur production ou même la cesseront tout à fait. L'offre

diminuera et la valeur haussera.

On peut conclure de ce qui précède que la valeur courante
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oseille autour d'un point fixe qui est le coût de production, et;

que dans les grandes lignes elle coïncide avec ce. dernier .("*).v
Les variations de la valeur courante sont amenées par l'état

des rapports successifs de T'offre et de la demande. Si T'offre

est plus forte que la demande, la valeur a tendance à baisser,

si l'offre, au contraire, est plus petite que la demande, elle à

tendance à hausser. Bien entendu une diminution donnée de

T'offre n'entraîne pas une augmentation rigoureusement pro-

portionnelle de la valeur, et inversement, une augmentation
de l'offre n'eii entraîné pas non plus une diminution exàcte-

mentproportionnelle. L'augmentation et là diniinution:s'é'tén-i

dent jusqu'au moment où se produit l'équation de l'offre et

"de la demandée ".'•'
"

.: ; :.' . :

Voilà comment l'école classique démontre que, pour les

.marchandises de Ta première: catégorie,. la valeur oscille

autour du coût de production.
. C'est encore le. coût de production qui détermine Ta valeur

dés marchandises de la deuxième catégorie, celles qui sont

soumises à là loi du rendement inoins que. proportionnel :.;

produits agricoles,-miniers, etc. :':";.-"

Mais quel coût de production ? Il y en a plusieurs, puisque
les terres, par exemple, ne possèdent pas la même fertilité,

puisque lès mines ne sont pas toutes aussi riches ou aussi

facilement exploitables. Ce sera, répond l'école classique,
le coût de production de la marchandise produite dans les

plus mauvaises conditions qui sera Télément déterminant de

la valeur. Il faut, en effet, que le producteur, qui a eu les

frais de production les plus élevés, voie ces derniers couverts

par le prix du produit, sinon il s'arrêtera de produire, mais
alors ce sera le producteur le 'moins favorisé après lui qui

('/Stuart Mill, liv. III, chap. "III, §§ 1 et 2. . ./

'Di.garçoi. • . 14



210'..'.'"; : TROISIÈME PARTIE

fera la Toi sur le marché, il faudra de toute manière, pour

que la demande soit satisfaite et que T'alimentatiQn en den-

rées considérées soit assurée, que le prix atteigne le coût de

production des denrées offertes .dans les plus mauvaises con-

ditions, car, étant donné T'échelle décroissante des prix

d'offre, il restera toujours un producteur moins favorisé que

les. autres (!), . ;

: Telle, est la théorie de l'école classique. .

III. La théorie de l'ûlililé finale.

Pour TEéqle anglaise, l'utilité ne constituait pas la valeur,

elle était simplement une condition indispensàbleppur qu'une

chose eût de Ta-, valeur. C'était le. coût de production qui

en était Te véritable fondement, et parmi les éléments qui le

composaient,.le travail était, en définitive,-l'élément priinor-

dial-Les sociatistess'éM^

de Cette Idée et avaient essayé de démontrer que. l'unique

fondement de la valeur était le travail etque la part prélevée

par le capitaliste sur lé résultat de la production éteit un Yé-

ritable vol fait aux travailléu.rs. -

L'idée exprimée d'abord;par l'Anglais Thompson, puispar

l'Allemand'Bodhertus, avait trouvé son expression la plus
éclatante et là plus brutale dans lesi oeuvres de Karl i\làrx:.

Certains économistes se contentèrent dç montrer que le

capital devait aYOîr sa part dans le prix du produit achevé

comme il avait sa part dans l'oeuvré même de la production."

(') Cela fait comprendre le phénomène de la Rente Foncière. Le fait que les

marchandises soumises a la" loi du rendement moins que proportionnel voient

leurs prix s'établir âutqur du coût de-production de çeles qui son_t 1(33moins,

'favorisées, explique commentles producteurs ont des bénéfices gradués. Celui qui

produit avec.moiris de frais a une rente par rappprlà celui, qui,a un, coût de pro-
duction plus élevé. "— Y. ci-dessous, eh. ÛI..
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D'autres cherchèrent/dans l'utilité un nouveau fondement à

la notion de la valeur.

.Nous avons exposé longuement les résultats de leurs re-

cherches et la théorie de la valeur subjectiyefondée sur l'uti-

lité .finale : à laquelle ils ont abouti. Pour eux, la valeur

d'échange n'est pas autre, chose que le résultât des estima-

tions individuelles des divers échangistes sur le marché. Le

désir d'échanger est inégal. « Il est très fort chez ceux qui
estiment le moins haut ce qu'ils possèdent et le plus haut ce

qu'ils veulent acquérir. Cesparties, plus portées que d'autres

à.T'échange, sont les parties les plus" échangistes. D'autres y.

sont également déterminées, quoique à un- degré:moindre,

parce :qu'il. y a moins d'écart entre Testimation de la; chose

possédée et Testimation plus grande encore cependant de la

chose à acquérir. Il y a enfin, des parties contractantes pour

lesquelles cet écart, c'est-à-dire l'avantage .à. échanger,sera
le plus faillie:; ces parties, ; les mouise échangistes, traitent

moyennant un minimum d'avantagevOrTe rapport .d'échange^
corrélatif -à ce ntinlmum d'avantage a une importance capi-

tale, -car il. ne commande pas .seulement les conditions

d'échange des parties les moins échangistes, mais il forme la

valeur uniforme, la valeur ou le prix du marché » (V). La

valeur d'une marchandise sur le marché se déterminé donc

au chiffre fixé par les délibérations de deux personnages ou

de deux groupes de personnages, non pas celui qui attribue

à l'objet à acquérir la valeur individuelle maximum,, ni celui

qui lui attribue la valeur minimum. Ces personnages-là sont

en dehors de l'échange. Ce sont l'acheteur et le vendeur le

moins pressés d'acheter et dé vendre qui, à raison de leur

situation particulièremeiit indépendante sur le marché, limi-

. (') Gauwès, op, cit., 1, p! 305, 306. .....
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tent les estimations individuelles des autres échangistes. C'est

le couple limite des auteurs autrichiens (').
« En résumé, chacun vient à l'échange, sous la pression des

» besoins concrets inégaux, détermmsait a primai des évalua-

» fions provisoires non déclarées, mais in mente retentai. La

« rencontre des offres et des demandes rectifie ces évaluations

» et les rabaisse au niveau qui vient d'être indiqué. Ceniveau

» est bien en rapport avec les causes subjectives qui motivent

»T'échange, mais il les indique "in rem, non inperso?iam» (2).
La valeur se fixe en définitive sur: le marché, en tenant

compte de quatre élénients si Ton fait Intervenir la inoniiaie

comme intermédiaire des échanges..'.-.
1° Utilité finale de la chose vendue pour chacun des ven-

deurs; ..;" : ^
: 2° Utilité finale de Ta même chose pour chacun des ache-

teurs;; ;'•-". ';:.

3°-Utilité finale de l'argent oude toute aufre chose à donner

en échange pour les vendeurs.;-..'"
à° Utilité finale de Targent ou de toute autre chose à donner

en échange pour les acheteur s, (3). . "':;'.'

(') Prenons l'exemple des marchands-'- de bois, x',x 2, x 3, etc.. acheteurs de

blé, et des marchands de blé, y', y*, ys... acheteurs de bois et supposons qu'ils se

présentent respectivement sur le marché dansles dispositions suivantes : -

a: donnerait 5 stères Contre 1 hect.

x' » 4 ».' - - 1 »

x- .. 2
' » 1 »

x* » -.' Tl/2 » 1 .. -:"

>\ » ' 1 1/4 >-'. ..." 1; ».' ^

a\ . >.; : .1/2: ; -,» .1..,,;

y donnerait 5 hect. contre 1 stère.

-Î/1 » A: » 1 »

2/
2 » 2 » 1 ..

yi » '
11/2 ... 1 '»

. y\ - » .." 11/4 ,» " . 1 .»'"-.

y5 „ ..
^g ..:„ . :r .„•

Dans ce tableau, x et .y'-sonlles parties les plus échangistes, x'.el y sont les par-
ties les moins échangistes (le couple limite), a-5et y* restent en dèhors.de. 'échangé.
— V. Cauwès, op. cit., !, p. 306 noté. '"•'

(-) Cauwès, ojp. cit., I, p. 307.

(3) La démonstration a été faite avec la plus grande rigueur par M. de Bohm-
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Tels sont les deux courants qui se partagent là pensée éco-

nomique contemporaine sur la valeur. ^ .'.-'.--'. -\ -'

.-.-,' IV. Une nouvelle théorie.

Ces deux courants roulent d'ailleurs chacun une partie de

la vérité que nous allons tenter de dégager.;
D'une part, en effet, si la conception de l'utilité finale pré-

cise d'une manière très remarquable la notion de valeur

subjective des choses, en revanche elle n'a pas de beaucoup
la 'même' importance quand il s'agit de rendre compte du

phénomène de T'échange. « Elle se borne à montrer à quel

point se fait le nivellement dés offres et des demandes, et en

dernière analysé, elle n'aboutit qu'à donner une formule plus

rigoureuse à la loi de la valeur courante ; or, cela posé,, la

question serait de savoir- s'il n'y a pas une valeur normale et

une loi de cette valeur ; en d'autres termes, les fluctuations de

la valeur sur les marchés sont-elles arbitrairement variables

ou, au contraire, ont-elles un régulateur dans lès conditions

mêmes de la production? »'(*) L'expérience.montre, en effet,

quepour la plupart des marchandises, le pilx se fixe sur le

marché indépendamment 'des estmiatiônsindividûelles, que
celles-ci n'ont sur lui qu'une répercussion bien lointaine. Le

prix de ces marchandises est les trois quarts du temps fixé

par le producteur ou par Te. marchand lui-même.

Mais il n'est d'ailleurs que trop juste de constater,, comme

nous l'avons fait, que la théorie de l'utilité finale rend tout-

à-fait compte delà réalité, quand il s'agit au contraire des

objets de monopole ou n'existant qu'en quantité limitée. Ces

choses n'ont d'autres valeurs que celles qui résultent des cou-'

. Bawerk dans Kapilalund kapilalzins, p. 211 et- suiv: ^-V. l'art, cité de Sainl-

: Marc dans Revue d'Economie politique, 1888, p. 219 et suiv.. :î

C) Cauwès, op. cil , I, p. 307. ""'-'•;
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ditions d'offre et de demande; elles n'ont pas de valeur nor-

male.

D'autre pari, si Ton consulte la réalité, il est incontestable

que le coût de production joue un rôle prépondérant dans la

fixation du prix. 11 est un fait d'expérience bien connu, tout

d'abord, que en moyenne, sans tenir compte des cas acciden-

tels et temporaires où l'entrepreneur réalise des bénéfices

extraordinaires, ou est constitué en perte, le prix de vente

ne s'éloigne guère du prix de revient. Il y a, sans nul doute,

entre ces deux, termes, un lien étroit de corrélation, de mu-

tuelle dépendance sans qu'il y ait nécessairement, entre eux

un rapport de cause, à effet, ni à plus forte raison que le

second soit Télément déterminant du premier. M. Paréto

observe (') judicieusement que Ton fait un abus très remar-

quable de la notion de cause dans les sciences sociales, et en

particulier en science économique. Bien des rapports de pré-

tendue « causalité » se résolvent en définitive en des rapports

de mutuelle dépendance, en des réciprocités d'influences, des

actions et des réactions des éléments, envisagés les uns sur

les autres, comme on en rencontre d'analogues dans les

sciences naturelles, eu mécanique rationnelle, en astronomie

en. particulier.
Il y a, dans les relations du coût de production et du prix

de vente, un phénomène de ce genre. Comme le remarque

M. Bourguiu « à la question de savoir quel -est de ces deux

» termes Télément causal de l'autre, il ne peut y avoir de

» réponse uniforme et absolue parce que les. influences sont

» réciproques et les effets entrecroisés » (2).

(') Y. Cours, I et II, passim.

[-) Y. pour explications plus complètes Bourguin, La monnaie mesure de la

valeur, p. 898 et s. —
Cpr. Yyalras, Eléments d'économie politique pure, 4e édil..,

p. 394.
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D'une part, en effet, le prix de vente des produits déter-

mine les dépenses maxima en éléments de production que

peut faire tout producteur nouveau qui vient s'installer sur

le marché dans n'importe quelle branche de la. production,

lorsque cette quantité d'éléments n'est pas déterminée a

priori, mais s'accroît lorsque la. production s'étend. C'est le

cas de la production soumise à la loi du rendement moins

que proportionnel quiexige, quand elle augmente de volume,

des dépenses croissantes progressivement de capitaux fon-

ciers personnels ou mobiliers. Quand le prix de vente du blé,

par exemple, hausse, de nouvelles terres, qui n'avaient pu être

cultivées parce que leur exploitation n'aurait pas couvert les

frais de culture avec le prix de vente ancien, peuvent être

mises eu état de production et seulement à ce moment-là.

Le prix de revient du blé se trouve en quelque sorte subor-

donné à son prix de vente. On pourrait multiplier les exem-

ples (<).
En revanche, le coût de production, exerce une pression

bien connue sur lé prix de vente du produit. L'école anglaise

a eu le grand mérite de montrer la simplicité de ce méca-

nisme. Mais une observation s'impose: ce ne sont pas tous

les éléments de ce coût de production qui agissent ; ce sont

ceux-là seuls qui possèdent Une force de résistance suffisante

à l'influence dominatrice du prix de vente du produit, qui

peuvent s'émanciper de sa tutelle. Et cette résistance, comme

le démontre M. Bonrenin, est en raison inverse de la inobi-

lité, de la facilité de déplacement des divers capitaux- (-).
Les; capitaux- personnels suivent fort peu les fluctuations 1et

les vicissitudes du débouché des produits à la formation des-

quels ils collaborent, au moins si Ton considère des périodes

(') Bourguin, toc. cil., ibidem.

(2) Bourguin, loc cil., p. 907.
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de temps assez courtes ('). Leur mobilité est considérable et

leur rémunération sur le marché est de celles qui sont le

plus fixes, le plus uniformes et le plus constantes. Le prix de

cet élément a véritablement un mouvement propre et auto-

nome.

Plus grande est encore la mobilité, du capital mobilier,

plus constante et plus fixe est encore sa rémunération, plus

puissante est par suite sa force de résistance ('-)..

Certains autres éléments du prix de revient, comme les

frais généraux, impôts, frais de.transport, etc., ont le même

caractère et produisent le même résultat (3).
Il reste enfin d'autres éléments de ce prix qui. n'ont à

l'égard de l'influence du prix de vente du produit qu'une

force passive, ils le suivent sans le provoquer ; ils sont inca-

pables de résister à la baisse des prix et périssent avec elle.

Ce sont les charges dérivées de la rente, dérivées du profit-

extra, du gain de monopole : le loyer, le fermage, l'intérêt

du capital affecté à l'acquisition d'un fonds d'exploitation. 11

était réservé à Técole anglaise et en particulier à Ricardo de

démontrer que la rente est la conséquence du prix de vente

et qu'elle ne peut en aucune façon faire, partie du coût de pro-

duction. Nous aurons à revenir plus tard sur cette concep-

tion, mais nous pouvons, d'ores-et déjà, dire qu'il y a quelque

chose de trop absolu dans cette manière devoir. Ce n'est que

par abstraction qu'on peut raisonner ainsi et dans la réalité

on est assez loin de ce compte.
Le loyer de l'emplacement, par exemple, qui est,.en défi-

nitive, le représentant de la rente de la terre, se défend bien

(') Y. in f l'a, l'influence des .conditions économiques sur la population ouvrière

et par suile sur le salaire.

(-) Bourguin, loc cit., p. 907.

(3) Ibidem, p. 908.
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contre la baisse du prix des produits auxquels il collabore.

Le sol d'emplacement qui en est le support peut, sinon se

déplacer, du moins changer d'affectation dans une mesure

appréciable. Il ne subit que peu les vicissitudes de l'indus-

trie et du commerce qui y est installé et conserve largement

sa valeur ; pour en user, il faut le payer. Le loyer est un des

éléments les plus énergiques du coût de production, surtout

dans les agglomérations urbaines; s'il ne suit pas l'ascension

du prix du produit, il résiste à sa baisse à la façon d'un

bloc à peu près incompressible (').

Tout autre est la situation du fermage, qui apparaît plus

dépendant du prix des produits. La terre cultivable, en

effet, ne possède pas autant de mobilité que le terrain d'em-

placement bâti ou non bâti. Il est cependant des cas où

cette mobilité est suffisante pour donner au fermage une

force de résistance très remarquable.
Il en est de même de l'intérêt du capital engagé dans une

entreprise quelconque, industrielle, commerciale ou agricole.

Ici la mobilité est très limitée, on ne change pas facilement

l'affectation d'une terre cultivée, ni l'utilisation d'un outillage,

surtout avec la division formidable du travail moderne. C'est

dans ces conditions que se vérifie lé plus souvent la fameuse

théorie de Ricardo.

En somme il y a, dans la plupart des éléments du prix de

revient, une force active et indépendante qui. étend son

influence sur le prix du produit et cette influence est en

fonction de la résistance de ces éléments aux fluctuations du

prix de vente des produits et d es conditions propres à l'en-

treprise considérée. Les éléments de production capables,

par la hausse de leur prix, défaire hausser leur prix de vente,

{') Bourguin, loc. cit., p. 913 el s.
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sont également capables, par la ténacité que leur donne leur

aptitude à changer d'emploi, d'obliger la production à se

réduire et de s'opposer ainsi victorieusement à la baisse.

C'est en ce sens que Ton peut dire que le coût de production

détermine le prix des produits.

Telle est la part de vérité qu'une analyse rigoureuse peut

attribuer, dans l'explication du phénomène si compliqué, si

enchevêtré de l'échange, aux deux tendances représentées à

l'heure actuelle : d'une part, par l'école classique avec sa

théorie du coût de production, d'autre part, par l'école

autrichienne avec sa théorie de l'utilité finale.

Ces deux grands courants de pensée sont-ils destinés à

couler désormais parallèlement, sans se mêler l'un à l'autre,

comme deux fleuves rivaux, ou bien l'un des deux, rompant

ses digues, absorbera-t-il l'autre dans son nouveau cours?

i\l Tune ni l'autre de ces hypothèses n'a chance de se

réaliser, et cela est d'autant plus vrai qu'il y a dans les deux

conceptions analysées une part de vérité qu'il a. été possible

de dégager, et comme la vérité est une et indivisible, ces

deux vérités dégagées, loin de s'exclure, se complètent. C'est

là l'idée qui est au fond delà théorie exposée par Téminent

économiste anglais, M. Alfred Marshall et cette idée le con-

duit à faire une synthèse scientifique des deux théories.

La vie économique de l'homme se résume dans deux

choses : d'une part, les besoins qui sont les moteurs de son

activité, et, d'autre part, cette activité elle-même.- 'Ce sont les

besoins qui déterminent la demande des marchandises. La

dirision du travail et l'échange mettent en- leur présence les

efforts faits par les honnnes pour les satisfaire.

Les deuxthéories que nous avons exposées éludient'Téchaiige

chacune à un point de vue différent.

La théorie de l'utilité finale envisage seulement les élé-
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meuts de la demande; elle analyse seulement les besoins

humains et la manière dont ils sont satisfaits par les biens mis

à leur disposition, quelles que soient, d'ailleurs, leur source

et leur origine, qu'ils proviennent du travail humain ou qu'ils

soient offerts gratuitement par la nature, qu'ils soient le fruit

de longues et patientes études, ou qu'ils soient découverts

par le pur effet du hasard. Malgré la perfection et la profon-
deur de ses analyses, cette théorie ne se place qu'à un seul

point de vue : celui de la consommation.

La théorie du coût de production n'examine à son tour

qu'un côté de l'échange. Son analyse porte seulement sur

l'offre même de la marchandise, sur la dynamique de la

production, le jeu des forces internes ou externes qui en

règlent le fonctionnement.

Chacune des théories, apportant une idée exacte à chacun

des deuxpoints de vue, est cependant insuffisante parce qu'elle

néglige l'autre. Il ne faut donc pas choisir entre les deux, il

faut conjuguer, combiner les deux points de vue; c'est là

l'idée maîtresse de M. Marshall et tout son livre en est le déve-

loppement. L'idée se manifeste d'ailleurs clairement jusque
dans, le plan qu'il a suivi (').

(') L'oeuvre de M. Marshall est une sorte de synthèse de la pensée ccononique

depuis cent ans. A côté des éléments anciens apportés par les diverses écoles, et

notamment par l'école classique, on y trouve des idées nouvelles sur la valeur, sur

la méthode, sur la conception qui domine la science moderne et qui fait rentrer

l'économie politique dans le grand courant du Darwinisme, l'idée d'évolution. Ces

idées sont exposées dans divers ouvrages dont le plus important est Principles of

Economies. On peut juger de la faveur qu'il a rencontrée par ce fait qu'en moins

de huit ans, de 1890 à 1898, quatre éditions ont été successivement enlevées. Les

deux premiers livres de l'ouvrage (il y en a six 1renferment l'un, une introduction

étendue où INI. Marshall envisage l'histoire des faits et des idées économiques et où

il exprime ses propres idées sur l'économie politique et sur sa méthode: l'autre,

quelques notions fondamentales et une série de définitions et d'analyses.
— C'est

dans les trois livres qui suivent, le 3», le 4e et le 5«, qu'on peut chercher la théorie

de la valeur. L'idée même qui est au fond de ce système, à.savoir que la. valeur;
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Il étudie tout d'abord les besoins humains, leur développe-

ment, leur élasticité et, d'autre part, les divers agents de la

production et leur mode de collaboration; il étudie, en un

mot, les deux pôles de la vie économique, la consommation

et la production, la demande et l'offre des marchandises. Des

relations s'établissent entre ces deux termes par le fait de la

division du travail et de l'échange. Une reste plus qu'à mon-

trer comment, sous l'action de ces deux forces opposées : les

besoins humains et les efforts effectués pour les satisfaire,

les valeurs des marchandises s'établissent.

Nous nous plaçons, bien entendu, avec M. Marshall, dans

cet état hypothétique de libre concurrence bien connu de

l'Ecole mathématique et que nous avons caractérisé ci-dessus,'

où n'existent pas d'entraves de droit ou de fait, de mono-

poles ou ententes entre les producteurs; en un mot, sur un

marché libre, entre vendeurs et acheteurs de profession à

l'abri de toute surprise, etc.

En un semblable état, l'action des deux forces ne se mani-

feste pas de la même manière selon les périodes de temps

que Ton considère. Selon le moment envisagé, c'est tantôt

Tune et tantôt l'autre qui intervient plus spécialement, qui

fonctionne avec plus d'énergie dans la fixation de la valeur.

dépend du rapport et de l'équilibre de l'offre el de la demande, l'inspire visiblement

dans le plan qu'il a suivi el qui se révèle dans le litre même des livres. —Liv. III :

Les besoins et leur satisfaction : liv. IV : Des efforts nécessaires à la production.

Les agents de la production: liv. Y : Examen des rapports entre les deux litres :.

Equilibre de l'offre el de la demande. — On peut comparer le plan suivi dans les:

Principles of Economies à celui des Eléments of Economies of Indus'.ry du même

auteur. — Liv. I : Pieliminary survey (considérations préliminaires); liv. II :

Some fundamental notions (quelques notions fondamentales;: liv. III : Demand

or consumplion (demande ou consommation); liv. IV : Production and supply

(production et offre): liv. Y : The Iheory of. Equilibrium of demand and supply

(théorie de l'équilibre de la demande et de l'offre).
— Ce dernier ouvrage est un

précis ou manuel écrit par l'auteur en collaboration avec sa femme. Il a eu autant

de vogue que les -l'rinciples of Economies.
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Pour employer un exemple expressif de M, Marshall, ces deux

forces sont comme les deux lames d'une paire de ciseaux. On

ne peut pas dire qu'elles coupent toujours également toutes

les deux. Il peut se trouver incontestablement des moments

où il en est ainsi, mais, dans la plupart des cas, il y en a une

qui agit plus que l'autre.

Considérons tout d'abord une période de temps, telle que

durant ce laps, l'industrie envisagée n'a pas la possibilité

d'augmenter ou de diminuer le volume de sa production.

Dans l'équilibre qui se produit néanmoins entre l'offre et la

demande, la première joue un bien moins grand rôle que la

seconde, et cela précisément parce que l'offre reste à changer

et qu'elle ne se modifie pas.
C'est le cas par exemple pour le blé. D'une année à l'autre,

les variations de prix sont dues seulement aux variations de

la demande. Des deux théories de la valeur que nous avons

exposées, c'est la théorie de l'utilité finale qui peut rendre le

mieux compte du phénomène.
Il en est là pour la fixation du prix comme, dans un autre

ordre de choses, d'une paire de ciseaux, dont une lame est

fixe et dont l'autre seule est mobile. L'a lame mobile a la plus

grande partie de l'action, car, bien entendu, il n'en demeure pas

inoins vrai que c'est l'effort des deux qui produit le résultat.

De même, en ce qui concerne la valeur, l'offre et la demande

concourent à la déterminer, mais c'est la demande qui, en rai-

son de son élasticité, en provoque les variations sur le marché.

Considérons maintenant une période quelconque de temps

et telle notamment que le volume de la production ait la pos-

sibilité de se resserrer ou de s'augmenter.

C'est l'offre qui aura en définitive le principal rôle. La dé-

monstration par l'expérience a été déjà faite et nous n'avons

pas à la répéter ici. • .- •..
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..Bornons-nous à constater que les prix d'une marchandise

oscillent autour d'un point qui est constitué par le coût nor-

mal-de production. C'est ce point qui réalise l'équilibre nor-

mal de l'offre et de la demande.

Si nous voulons savoir quelle est ici celle des deux théories

qui a raison, nous n'hésitons pas à répondre, avec M. Marshall,

que c'est la théorie anglaise. L'offre seule varie autour du

coût de production, et c'est celui-ci, en fin de compte, qui

détermine la valeur. On peut reprendre ici la comparaison

avec la paire'de ciseaux. L'offre seule agit ou parait agir. En

réalité, il y a collaboration intime des deux (').
Les raisonnements de l'école classique se soucient d'ailleurs

avec ceux des théoriciens de l'utilité finale. D'après cette der-

nière théorie, la valeur d'une chose dépend de son « ophéli-

mité » et de la quantité qu'on en possède, en un mot, de son

degré final d'utilité. Nous venons de voir que le coût-de pro-

duction détermine les quantités offertes. Ces dernières déter-

minent à leur tour le degré final de leur utilité et l'utilité

finale détermine la valeur. Donc, en supprimant les raison-

nements intermédiaires, le coût de production est Télément

déterminant de la valeur,

Y. Conclusion.

En résumé, la notion de valeur subjective nous apparaît
comme un rapport (au sens que les mathématiciens attachent

à ce mot) entre des quantités de biens et des besoins humains;

(') Les économistes mathématiciens onll cherché des formules générales pour

déterminer les variations de l'offre et de la; demande quand le prix varie. Ce résul-

tat est presque impossible à obtenir avec l.a logique réduite à des moyens ordinai-

res. — Y. notamment Walras, op. cit., passim. — V. encore Y. Paréto, Cours,

Introduction, Eléments d'économie poliliique pure, passim, el la bibliogra-

phie.
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elle ne saurait être en aucune façon une qualité inhérente aux

choses, existant en elles en dépit et en dehors de toute rela-

tion avec nous-mêmes. Mais cela posé, elle est un phénomène

primitif, général et éternel, autant du moins qu'on peut con-

clure du passé à l'avenir.

La valeur d'échange est, elle aussi, une notion de même na-

ture. Pas plus que la valeur subjective, elle n'existe dans les

choses en dehors et en dépit de toute relation avec les autres

choses ; l'idée populaire d'une « valeur intrinsèque » n'a pas

de sens au point de vue économique. La valeur d_'une mar-

chandise n'est pas autre chose que l'expression de son rap-

port d'échange à l'égard des autres marchandises. Mais,

inconnue aux temps où les peuples vivent dans T.-« économie

naturelle », cette forme de la valeur pourrait disparaître dans

un temps plus ou moins prochain, quand l'organisation col-

lectiviste rêvée par les socialistes aura remplacé le régime

actuel de propriété privée et de libre concurrence.

Nous avons ainsi résolu, comme nous nous Tétions promis,.
le problème tout entier de la valeur. On pourra nous repro-
cher peut-être de nous y être trop longtemps attardé. Nous

ne le regrettons pas, car il n'est pas de point plus élevé d'où

Ton puisse mieux contempler tout entière la vie économique,

depuis la raison et la source même de l'activité des hommes,

jusqu'à son aboutissant dernier : la distribution et la. consom-

mation. Toutes les forces naturelles ou artificielles, indivi-

duelles ou sociales, collaborent à sa formation et toutes elles

tirent d'elle leur rémunération. A la fois effet et cause, à la

fois origine et fin, elle distribue la force et subit tous les

contre-coups, du vaste mécanisme dont elle est le centre et le

rouage fondamental.



CHAPITRE II

L'ENTREPRENEUR ET SA F0.NCTI0.N

§ I. L'équilibre économique.

L'homme, nous l'avons vu, est apparu comme un être en

proie à une foule de besoins d'intensité et de forme essen-

tiellement variables dont le propre est d'augmenter en nom-

bre et en surface avec le développement de la civilisation et

l'accroissement des progrès de toute sorte.

C'est dire qu'à l'heure présente, Tes besoins d'un Français

ou d'un Anglais, par exemple, sont innombrables et deman-

dent une satisfaction de plus en plus impérieuse.
La consommation est, partant, devenue colossale. Mais

pour consommer, il faut produire. Non seulement il faut pro-

duire, mais encore il faut produire assez et pas trop ; il faut

que l'équilibre s'établisse entre la production et la consom-

mation. Si cet équilibre ne se produit pas ou s'il rient à se

rompre, la société économique traverse un état morbide spé-

cial connu sous le nom de « crise ». Les maux et les souf-

frances qu'elle entraîne sont considérables ('), car, par suite

. (') On s'est exagéré, pense M. Parelo, l'importance des maux occasionnés par les

crises. Il est certain que les crises provoquent un mouvement rythmique qui peut

être « une des conditions des progrès économiques » de la même manière que les

alternatives de repos et d'excilalion paraissent une nécessité pour tous les orga-

nismes vivants supérieurs. V. Cours, II, p. 297.
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de l'interdépendance dés phénomènes sociaux, de répercus-
-sion en répercussion, le corps tout entier tombe dans le ma-

rasme.

Les crises sont à la société ce que les maladies sont à l'or-

ganisme vivant. « Les unes ont un caractère périodique, les

autres sont absolument irrégulières. Lésunes sont courtes et

;violentes- comme des accès de fièvre, les autres sont lentes

comme des) anémies, dit M. de Laveleye. Les; unes sont

localisées à un pays déterminé, les autres sont épidémi-
. ques: et font Te tour du. monde.» ('):. Quels:.que. soient leurs

•caractères, les Crises procèdent d'une cause unique : Ta rup-

ture, de l'équilibre entre la production et la consommation^):
Mais lés crises sont néanmoins des états exceptionnels quoi-

que périodiques, et, enfin de compté, dans toute société un

peu prospère,'l'équilibre)est Tètatnormal.'': V-)..':-..--':-)./:'-.'.-

;.. Commenteten vertu de; quelle loi cet équilibre se, maih-

tiéntiT? .,;•:-; . : ... ;: .'.:.':,.,. --.,

L'état de crise est un état particulier à l'organisation, mo-

derne de la production. En effet; l'équilibre est réalisé d'une

manière quasi-parfaite dans «le'groupé autonome » par l'iden-

tité, du producteur et du 'consommateur •(*)".''Dans la (période
caractérisée par le « travàlTlouè », et aux premiers temps
des métiers, l'équilibre est encore réalisé, d'une, manière à

(') .Y. Gide, op. cit., p. 179. -r- Cf. Paréto, Cours, H, p. 277 à 296.

(2)"Y'. Gide,ibidein. Cf. Issaïev « Les principales causes des crises économiques»
dans Riv, d'écon, polit., 1893, p. .654 et.s., 985 et s. -r- Les crises, dit M.-Paretô',
ne sont pas toutes dues, à des motifs objectifs, l'excès ou le déficit par exemple, de

production et de consommation, mais aussi à des motifs subjectifs tels que la

méfiance ou la confiance exagérées. Y.' pour le développement de ces ingénieuses

idées, Paréto, (VM''.-, II, p. 28.6 et s,; du même auteur, Systèmes'socialistes, !1,

p. khi. \ .••'...' ..---..-. :.". : ...-

(3! Dans la coopération de consommation, l'équilibre s'établit, d'une manière

analogue. La coopérative ressemble par certain côié au. groupe autonome. Sur

les autres points, Y. Bûcher, op. ci 1 , chap. III. ':

: Dugtnç- n. •'.,..' 15
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peu près parfaite parce que la production lie s'effectue que
sur commande. Mais aujourd'hui les conlmunautés de pro-
duction sont distinctes des communautés de consommation;

Le produit, au lieu d'être consommé par celui qui Ta créé et

au lieu de passer directement de la main du producteur dans

, celle du consommateur, traverse un nombre considérable

« d'économies » avant d'être achevé et après'qu'iT Ta été; il

est une marchandise. L'individu est devenu de plus en plus
tributaire des autres; la satisfaction des besoins entraîne une

intervention de plus en plus active de tous pour chacun et de

chacun pour tous. Chacun produit pour autrui et tous pro-
duisent pour chacun. C'est bien à notre époque que se"réalisé

d'une manière saisissante le mot de M. Sully Prud'homme, :

.-•'-;." ;.:.': .:ÀU monde où nous:sommes .; ):'.'
:

.). .."

Nul ne peut se vanter de se passer des hommes. ;

La complexité des besoins, entraîne une Complication inouïe

de l'interdépendance des services et des prestations, récipro-

ques.'. '( '.;.'

Dans une semblable société uii personnage émerge du

chaos : c'est l'entrepreneur. Cést à lui qu'est. dévolue, là .

tâche très délicate et la plus, importante, au point dé vue

social, d'assurer l'équilibre économique en modelant la pro-
duction sur les besoins, en assurant Téchange réciproq;ue des

services et des prestations. C'est lui qui remplit dans « l'éco-

nomie nationale » le rôle de père de famille dans.« l'éco-

nomie domestique fermée » ou encore le rôle que remplirait
le ministre de la Production, où des Travaux publics dans'

une société organisée suivant les plans collectivistes.

C'est lui qui organise la production; Il est le pivot, le

point central du mécanisme; c'est encore lui qui répartit les

revenus entre les divers collaborateurs", il est le payeur en

chef de l'industrie. Enfin possédant/comme nous le -verrons,"
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'.l'indépendance dans la direction, il supporte par suite les

risqués de l'entreprise. ;.;;;:.:./.

§11. Organisation, de la production.

....:.'En ; disant que l'entrepreneur organise la productioh, on

pourrait, confondre sous le nom d'organisation des fonctions

toiii réalité.assez différentes."Certaines sôntle propre, deTentre-

^preneùr,-; d'autres (peuvent être et sont en fait très souvent

exercées par d'autres fonctionnaires de l'entreprise, notant

mentpar dès salariés, ingénieurs, ..chimistes; praticiens, etc.(,)....

Pour.bien marquer les fonctions;.propres.' de T entrepreneur,
.11fat 11,:.eroyons-nous, : .distmgùer_ .dans .l'organisa-tion. de la

(production celles qui relèvent de l'organisation économique

et celles, 'd'autre part, qui constituent l'organisation technique

de l'entreprise s ;(:, v').:' '""
"':•;'':: :''.-'' L ''-'' : .: :' /:.::.\f:.--

- -

; ... : --:.:. '( ...:. I. .Organisation économique. ,-.-.'.---..-":( .( "..'

;-i organisation économique a pour but essentiel de recher-

cher et de coinbiner les moyens.de;pourvoir à la satisfaction

des "besoins humains et c'est sous la formé de l'entreprise,"

nous venons de levoir, que s'opère aujourd'hui cette satisfac-

tion. C'est donc en définitive l'entrepreneur, en sa qualité de

"chef, de Tentreprisè, qui est chargé d'assurer cette fin der-

nière delà production.: ''" :
."'.;".-'

C'est une chose merveilleuse au premier abord que de le cons-

tater. On nepeut s empêcher, eh effet, de: remarquer avecéton-

nement que cette fonction primordiale d'équilibrer la produc-

tion et la consommation, de modeler la première sur la

seconde,rest exercée par desliommes ordinaires, déterminés,

'(') Y. Carnegie, L'empire dès affaires, p. 222 el s,-
- . C1-
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au moins au point de vue économique, par la poursuite

exclusive de leur intérêt personnel,. et nullement dominés

par la pensée d'un but social à atteindre, ni influencés par

une sollicitation altruiste. Car il n'est pas possible d'oublier

que c'est sur le terrain économique que se livre la lutte pour

l'existence la plus âpre et la plus opiniâtre, sans trêve ni

quartier. ..... . .

- - Il.y'alà, semble-t-il, une contradiction irréductible : un but-

social atteint par des hommes ne poursuivant que des fins

individuelles !

. Et cependant nous constatons que l'équilibre économique

est l'état normal de la société, que la production se modèle

assez exactement sur la consommation et que l'entrepreneur

est la cheville ouvrière de l'organisationinduslrietiemoderne:

Quelle est la clef de cette énigme?

L'explication réside dans ce fait que les entrepreneurs ne

sont pas isolés. Les différentes entreprises ne sont pas sem-

blables à des compartiments étanches sans pénétration, sans

relation quelconque. La concurrence les met aux prises les

unes avec les autres pour la conquête des marchés du monde,

pour l'exploitation intensive des marchés anciens, pour la

découverte de débouchés nouveaux.

Et cette interconcurrence, des entreprises provoque la nais-

sance, et la mise en valeur des qualités maîtresses de l'entre-

preneur et, c'est grâce à elle, en définitive, que la société

reçoit non seulement la satisfaction de ses besoins, mais

encore, comme nous allons le voir, une satisfaction maximum

c'est-à-dire obtenue avec une consommation minimum de

mo\'eus de production. . .

La concurrence, avons-nous dit, fait naître et développe les

qualités maîtresses de l'entrepreneur et, parmi elles, au pre-

mier plan, elle fait surgir ce que Dunoyer appelle le « génie
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des affaires ». « Dans le nombre des forces qui existent dans

» les hommes, la première qui me frappe, celle qui se place.
» naturellement à la tête de toutes les autres, celle qui est le

» plus indispensable au succès de toute espèce d'entreprise.
» et à la libre action de tous les arts, c'est le génie des affai-

» res, génie dans lequel je démêle plusieurs facultés très dis-

» tinctes. telles que la capacité de juger de l'état de la

» demande ou de connaître les besoins de la société, celle de

» juger de l'état de l'offre ou d'apprécier les moyens que Ton

» a de satisfaire ces besoins » (').
Ce ne sont pas seulement les besoins actuels et présents

que l'entrepreneur aura en vue. mais encore la concurrence

l'obligera à prévoir les besoins futurs. Bien mieux. Usera

amené à ne pas se contenter de pourvoir à des besoins nés

ou à naître normalement, mais, en outre, à en faire naître

de nouveaux. Comme le fait remarquer W. Smart ('-), les

commandes ne courent pas en général au devant de l'en-,

trepreneur, il. a des concurrents acharnés dans les autres,

patrons. Il doit lutter avec eux de prévoyance, de sagacité,

de bon goût, d'originalité, de bon marché; il doit livrer de

véritables batailles, et ainsi se réalise d'une façon humoris-

tique le mot de Carlyle disant que l'entrepreneur est le

« capitaine de l'industrie ». 11 est donc le ressort puissant qui

met en branle le mécanisme moderne de" la satisfaction, des

besoins humains; c'est par lui qu'elle s'accomplit, et c'est en

cela que consiste sa véritable fonction, sa fonction essentielle

au.point de vue social.

Cette fonction n'est certes pas consciente, et c'est à son

insu qu'elle se réalise et, si l'entrepreneur peut être conçu

(') Dunoyer, Traité de la liberté du travail, II, 6, p. 47.

. Ç-).Yv.. Smart, La répartition du revenu national. — Cpr. Carnegie, op: cit.,

p. 261, 262: G. Iianotaux, Le choix d'une carrière, p. 112. 113. .
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comme un fonctionUaire; social (') chargé de réaliser quelques
fins économiques, c'est en tout cas un" fonctionnaire: privé,,
c'est-à-dire supportant la pleine responsabilité de tous ses

actes, agissant en son no in personnel, touchant des bénéfices

si Tentreprisè réussit, faisant des pertes si'elle échoue. Aucune 7

autorité supérieure à lui ne le couvre et iie l'assure contre

les risques de••Texploitation; 11 n'a pour mobile de son acti-

vité que son intérêt personnel ; la recherche du profit en est

à la fois la cause 1efficiente etTa cause finale. • : . :

--."En résumé, si sa fonction est, au point de vue social,: de

modeler la productiôiKsur la eonsommatioii (ef aussi parfois
, la consommation sur'lâ production) elle est, au poiht-dévue-.

privé,. uniquement de produire dé la plus-value.
; Et non seulement, grâce à la concurrence, les besoins

: humains se trouvent ainsi satisfaits., "mais encore ils le sont

-de la manière la plus avantageuse pourTa société/ Ici, mous -

entrons dans l'organisation économique, à proprement parler,-^ ^

delà production.. -:,:.- . . r".

;.. Lès produits destines à la satisfaction'-des" besoins sonty .

nous l'avons vu, composés des divers facteurs économiques ;

matières premières, capitaux fixes, travail. etc;,: ou plus sim-

plement de capitaux fonciers/personnels etniobiliers:.',

:. Mais ces moyens de production peuvent se eoinbiner en

des proportions différentes pour donner-naissance à un-mêmê:

produit. C'est ainsi que pour produire vingt hectolitres de

blé, il/faut, par. exemple, un hectaredeiten'e, tant d© -travail,
tant d'engrais, etc.-.Tt est clair qu'on pourrait obtenir leniême

../..('). Cette idée dé l'entrepreneur fonctionnaire sociala été surtout développée par
lés socialistes de la. chaire. V, Wagner, qui le qualifie dé « fonctionnaire de la'

. totalité (pour la formation et la mise en valeur du fonds national des moyens de

production) » cité par Leroy-Beaulièu, Traité, î,p. 30S. Ces théoriciens voient

d'ailleurs, dans l'accomplissement dé celle fonction, la justification économique.du

profil.
- - :.. '•-...-:.'•-. .-'..--
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rendement avec un peu moins de capital foncier, et un peu'

plus d'engrais, c'est-à-dire décapitai-mobilier. L'élément de

production, capital personnel, pourrait à son four être dimi-

nué par une application plus large de capital mobilier fixe :

machines aratoires, charrues, faucheuses, semeuses mécani-

ques. On pourrait multiplier les exemples analogues.

Parmi donc les innombrables manières de combiner ses

éléments de production, l'entrepreneur est tout d'abord

tenu de faire un choix. Il doit tout d'abord, déterminer ce

que M. Y. Paréto appelle son coefficient économique de

fabrication'('). IT nomme ainsi les « quantités constantes ou

» variables de services producteurs qu'il est nécessaire d'em-

» ployer pour obtenir une unité de produit » (2).
Pour que la société se trouve donc dans l'état de satisfac-

tion maximum, il faut que ce choix aboutisse à une destruc-

tion respective minimum de ces facteurs de production.

Comment cela va-t-il se produire avec des entrepreneurs

poursuivant des fins individuelles ?

Observons tout d'abord que le choix des coefficients de

production.n'est pas dû au hasard. Dans nombre d'hypothè-

ses, l'entrepreneur a en quelque sorte la mainforcée. Il com-

mettrait une faute lourde s'il, n'agissait pas comme il le fait.

C'est ainsi, par exemple, que dans lespays où la main d'oeuvrc

est à bon marché, on peut avoir avantage à augmenter la

(') A côté du coefficient économique de production, il y a le «coefficient techni-

que », ce dernier ne relève pas de l'économie; politique, ni de la fonction économi-

que de l'entrepreneur. — Y. ci-dessous, II. — Les coefficients de production sont

variables à la fois techniquement, el économiquement. Marx soutenait à tort que

tous les moyens deproduction employés dan» la fabrication avaient entre eux, non

seulement des relations qualilalives, mais des proportions quantitatives lout-à-

fail déterminées (Marx, Le Capilul, II). — Yoyez là-dessus V. Parolo, Lessyslè-

7ii<s socialistes, II, pp. 372. 373, 374. — Y voir aussi des exemples nombreux des.

variations des coefficients de fabrication. — Cpr. Yvairas, op. cil., p. 211.

(-) Y. Parelo, Cours, I, p. 4S el passim.
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proportion des capitaux personnels, et à réduire l'importance
du matériel mécanique perfectionné. On peut avoir par con-

tre, dans les pays où le prix de la main d'oeuvre est très élevé,

intérêt à augmenter la dose des services mobiliers. Pour

l'industrie agricole, notamment, étant donné la loi du rende-

ment moins que proportionnel, on a évidemment avantage, à

un moment donné, à augmenter la. quantité des services fon-

ciers et à diminuer l'importance des divers autres facteurs de

la production, engrais, travail, etc.

L'entrepreneur qui ne recherche que son profit ne va pas

tarder longtemps à conserver une combinaison d'éléments

. qui lui est onéreuse lorsqu'il peut la remplacer par une plus

économique. Il le pourra d'autant moins que les entrepre-

neurs rivaux ne restent pas inactifs. Ils se surveillent en effet

les uns les autres, ils sont en guerre permanente, pour attein-

dre et pour conserver la situation enviée de tous où le prix

de vente du produit dépasse son coût de production, c'est-à-

dire la situation qui fournit de beaux bénéfices. Pour attein-

dre individuellement cette position, l'entrepreneur n'a que

deux moyens : .

1° Ou bien hausser le prix de vente;

. 2° Ou bien diminuer le coût.

Hausser le prix de vente est une entreprise chimérique

dans un état de libre concurrence. Cela n'est possible que

pour l'entrepreneur qui détient un monopole de droit ou de

fait. C'est ainsi qu'on a vu, il n'y a pas longtemps, l'Etat

français augmenter le prix de vente d'une certaine qualité
de tabac.

Ce n'est donc qu'au second moyen que l'entrepreneur aura

recours : il essayera de diminuer son prix de revient. Si donc:

un entrepreneur fait de gros bénéfices dans une branche de

production déterminée, un concurrent ne tardera pas à sur-
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gir, qui s'ingéniera à trouver un meilleur rendement des fac-

teurs de-la production, en recherchant une meilleure combi-

naison de ces éléments, ou autrement dit .un nouveau coefficient

de fabrication, toutes choses.demeurant égales d'ailleurs.

. Dans cette nouvelle situation, si ses calculs ont abouti,

l'entrepreneur va réaliser-un gain, un profit. Cette situation ne

se prolongera vraisemblablement pas bien longtemps, car de

nouveaux coefficients seront trouvés qui abaisseront succès-.

sivcment le coût du produit. Il arrivera ainsi un moment où,

enfin, par suite de la technique même du métier, un meilleur

coefficient, sera pour longtemps impossible, à trouver. Dès

lors la société, dans cette branche de production, reçoit la

satisfaction maximum de ses besoins, c'est-à-dire atteinte au

moyen d'une dépense la plus avantageuse d'éléments pro-

ductif s .

Ce mouvement des entrepreneurs qui se disputent le mar-

ché au moyen de diminutions du coût de revient, grâce aux

inventions successives de meilleurs coefficients, est comparé

par M. Paréto, au mouvement d'un écureuil dans mie cage

tournante. La cage tourne au fur et à mesure que l'animal

tente de s'élever (1).
Comme conclusion, grâce à la concurrence des entrepre-

neurs, une équation tend à se faire entre le prix de vente et

le coût, de revient.

Les uns font des gains, les autres des pertes. Ces derniers

sont les lutteurs qui tâchent de débusquer les premiers de

leurs positions. Cette circulation, qui seproduit entre eux pour
la conquête des bénéfices, est le plus sûr garant du progrès

social, de la meilleure utib'sation des forces économiques.,

C'est la lutte pour la vie, dans Tordre de la sélection natu-

(') Paréto, Cours, I, p. 70.
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relie, qui aboutit au triomphe des plus forts ou plutôt dés

mieux adaptés au milieu considéré ; c'est la lutte pourle pro-

fit, dans Tordre économique, qui aboutit à la victoire des meil-

leurs économiquement, c'est-à-dire de ceux qui parviennent
à donner aux besoins sociaux la satisfaction maximumavec la

dépense minimum de services'producteurs (').
En somme, dansTorganisationa;Gtuelle,onajuste le nombre

des producteurs aux besoins de la consommation, lé chiffre,

des demandes à la quantité des produits existants, grâce à

la loi de la valeur fixée à la fois, comme nous l'avons vu, par
/ une action réciproque de la consommation et de la produç-

tion, et crest l'entrepreneur qui est la "clef "4e voûte de cet

énorme édifice.

Il suit de là qu'en présence des qualités multiples que la

lutte pour la vie le force à posséder,- il est assez inexact de

dire que c'est.Te capital .qui choisit Ta directionde. Tentre-

..prise: (2). /"_'. -, '(. -.'-.:;'.(./:.'.(// ..-' ;'/-'/ /'-/' -.'' /'.-.'-
"'-.-:D'abord, au point- de vue juridique ; iT n'en, est pas absolu-

ment ainsi. Ce n'est qu'une partie du capital qui jouit de cette

faveur; c'est.un-droit, en effet, qu'ont seuls Tes actionnaires,;
et les obligataires, qui sont aussi des capitalistes, en sont pri-

.vés.(;...-,.;:/ :. '-,v ;/'.': :'.-.

D'autre part, si juridiquement Tes actionnaires sont les

entrepreneurs, puisque..les' responsabilités leur, sont attri-

buées parla loi, il est rare qu'en fait ils en exercent la fonc-

tion. En effet, dit M. Paréto, les actionnaires ont bien peu
d'influence pratique. :0n les convoque une fois par an pour
leur présenter -des comptes auxquels ils ne .coniprenneritrien ,

et ils.se bornent à accepter de confiance les propositions du

conseil d'administration tant -qu'ils -reçoivent des -dividendes

(') Cpr. Carnegie, op. cit., p. 182.

-. (5) Leroy-Beaulieu, op. cit., I, p. 299 et s.
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convenables. Quand les dividendes 1ne marchent pas, ils

essaient de porter remède, et ils le font plutôt mal-que bien.

Telle paraît être en effet la situation de l'actionnaire des

grandes associations de capitaux (').

Dans ce cas, les différences entre l'action et Tobligation se

réduisent à des différences dans la nature du placement effec-

tué. Dans un cas (obligation), le capital est assuré au moins

en théorie, sinon contre les risques de perte, du moins contre

les variations du revenu payé; dans l'autre, le capital est

susceptible de toucher un revenu sans doute plus élevé, mais

variable et aléatoire. Il est facile de se rendre compte que

parmi les capitalistes il en est que le risque tente en même

temps que la perspective de gros revenus, d'autres qu'attire
au contraire et sollicite la certitude d'un revenu plus mo-

deste niais plus fixe. Les actions et les obligations correspond
dent à ces deux sortes de goûts, etTon pourrait même, avons-

nous vu, juger des tempéraments des divers peuples par la

place qui est faite à l'action et à l'obligation dans l'ensemble

du capital placé.

D'ailleurs, pas plus que le capital, le travail ne possède les

qualités éininentes qui font un entrepreneur. Il ne sait, au

moins dans les cas ordinaires, ni organiser la production, ni

lancer la vente, ni soutenir et sauver l'entreprise aux moments

où elle périclite (2).
La fonction d'entrepreneur est, en somme, distincte tout à

fait de la fonction de -capitaliste (3). C'est pour avoir -méconnu

(') V. Pareto, Les systèmes socialistes, II, p- 447 et s.

(s) Y. Leroy-Beaulieu, op. cil,, I, p. 300 el s.

(3) On pourrait d'un mot exprimer cette idée en disant que, comme la plupart
des organes sociaux modernes, le capital s'est généralisé, s'est démocratisé, et

que la fonction d'entrepreneur, au contraire, qui était autrefois commune dans la

petite industrie el la petite boutique, s'est spécialisée, et, en quelque sorte, « aris^

locralisée » avec l'avènement de. la grande, industrie el du grand commerce.



236 '. TROISIÈME PARTIE.;'.

cette distinction, que l'école anglaisé a commis certaines

erreurs, .notamment en confondant dans le profit l'intérêt du

capital et le bénéfice propre de l'entrepreneur. En réalité,

l'entrepreneur possède généralement un capital, mais quand
on se place au point de vue de l'analyse scientifique, « oh doit

séparer le fait de la possession des capitaux et des loyers.

qu'on en retire du fait de la simple transformation des ser-

vices de ces capitaux en produits ou en d'autres capitaux » ('_).

; II. Organisation technique.

D'une façon générale, c'est encore l'entrepreneur qui s'oc-

cupe de"l'organisation'.- technique de la ""production'/ Mais ce

ne sont pas là sa fonction ni son rôle spécifiques. En effet,'
dans la.plupart des cas aujourd'hui, ils sont assurés par des

délégués de l'entrepreneur, par des salariés de Tentre-

prisè.
' ,-.....-

:" Il est difficile :tout: d'abord d'établir une ligné de- démar-

cation bien définie entre T'o'rgaiïisation économique et l'orga-
nisation technique. Au surplus, toute discussion sur ce point
n'aurait aucune importance eu égard au but que nous pour-
suivons. 11nouis suffisait, de dégager la fonction individuelle

et sociale de l'entrepreneur aupoint dé vue deTorganisation 'dé",

la production. .'".-'" ; -

Cependant, tout ce qui touche à l'invention et à la mise en

oeuvre technique des procédés de fabrication sont le/propre
de spécialistes. Tout un peuple de praticiens, de chimistes,T

d'ingénieurs, de dessinateurs travaillent dans les laboratoi-

res, les ateliers de recherches et d'expériences, a combiner

de nouveaux '-moyens.' de nouveaux procédés. Et c'est peut-
être à la science, à la forte organisation et au développement

...(') Parelo, Cours, II, p; 79. .—;Cpr. YValras, op. cit., p. 421. :, ._:



L'ENTREPRENEUR ET LE PROFIT 237

de ce personnel technique qu'est dû en partie le grand essor

industriel de l'Allemagne contemporaine.
« Entrez, dit M. Pierre Baudin, dans une de ces colossales

fabriques qui, à Manheim, par exemple, enserrent et embru-

ment la vaste vallée du Rhin. Visitez les ateliers" : on vous

présentera des contremaîtres qui ont le titre de « herr dok-

tor ». Ce sont des docteurs ès-sciences,. des .savants, distin-

-gués. On vous conduira dans des laboratoires où vous .verrez

cent à cent cinquante chimistes qui sont appointés, en appa-

rence, pour ne rien.faire. Ils sont chargés d'une seule tâche,
— impondérable, sans doute, — et qui ne se paie guère àla

journée : la découverte », etc. (').
Pour ce qui est de toutes ces opérations, l'intervention de

spécialistes se substitue à l'action de l'entrepreneur. .

Mais il est d'autres rouages de l'organisation technique.où
elle peut s'exercer d'une manière plus active. Il faut notam-

ment que, non content, de se procurer la .main-d'oeuvre

qu'exige son coefficient de production, il organise Te travail..

Qu'est-ce à dire? Organiser: le travail c'est combiner Tes divers

procédés, rechercher les diverses méthodes.qui tendent à.Lui

faire donner son maximum de rendement,., sa productivité la

plus grande.

D'une, façon générale, le travail a un caractère .pénible: et

l'ouvrier, comme tout être vivant, cherche à réaliser le maxi-

mum de satisfaction personnelle avec le minimum d'effort:

Voilà pourquoi le travail'salarié comme.le travail forcé a

besoin d'être surveillé et stimulé.

- L'expérience démontre en outre que le travail le meilleur

et lé plus intense est celui de l'homme qui travaille pour, son

propre compte ; le pire est celui de l'homme qui ne cède

qu'à la crainte ou à la menace du châtiment.

;') Pierre Baudin, « Forces perdues ».
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• -On des problèmes les plusImportants, qu'ait à.résoudre

l'entrepreneur est celui d'organiser le travail dé: telle sorte

que son personnel se rapproché le plus possible, de l'état où

il serait s'il travaillaitpro domo sua.. De là toute mie série

de procédés, primes/à là vente,; à, l'économie du capital cir-

culant, travail à la (tâche, aux pièces.;(.).' .., . .,' .'...•-

; 11 yâ d'ailleurs des procédés/spéciaux;à chaque înétier et

dont nous n'avons pas à"nous (occuper ici.. D'autres.au. con-

traire sont applicables à:1a généralité des(industries. Les plus
connus sont la conibinaisoh du travaiT ou. la coopération des

travailleurs, la division du travail, les machines,/ /Ces divers

procédés et les discussions qu'ils soulèvent- forment la matière

de livies entiers: dans tous.les manuels:d/éconohiie politique.
Nous ne nous y arrêterons, pas(?).(. ;':.,-(/;.(; >.(.^(;. ';.(...;././.
v; T^pr^duetiritë/dùT^ 'cadreiqiioh

donhê;aTa:prêdueïkm.:.Le: choix: de.::ce/"cadçe:relèYé ainsi (de

la direction technique (le Tentreprisè, etide/Ia/fo^ génér ;

ràlè/.dé Tentrepreneur./ W/, ..r;''-.;_*)/(//._'/.(_(K-J/;.Î.//;-j:i;-/;. Vu
: ïMàis avecTes/grandes; exploitations (niod^

sauf, pour, isibien:équilibré .que-soitle..cerveau'dù_c/hôf;iT:est
clair /que celui-ci ne.peut/de seehdre-dans/ tôus-les/détàils <le

cette organisation si complexe ; il est remxffacé alors par des

conseillers techniques, .-ingénieurs, contremaîtres,
:chef s

d'ateliers, etc. Les besognes'qu'ils sont appelés à accomplir

supposent d'ailleurs une compétence et une expérience que.le
directeur ne possède.pas/toujours.'-'-., - -. -..:: .' .-. - ...".: ...

C'est ainsi qu'à côté des coefficients économiques se placent
des combinaisons des éléments techniques de Tentreprisè qui
sont les /coefficients techniques dé la production; Ces deux

'(*) Y. là-dessus Parelo. Cours, II, pp. 189, 190. — Cpr. Carnegie, op. eî'..„p. 121,
122els. - ..' "C"

"
'''.' '( .- . "' /'.' -':

'
-'

(!) Y. par exemple P. Leroy-Beaulieu,Traité,.I, ch. IV et s.
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coefficients sont aussi variables 1 un que l'autre et tendent par

les mêmes moyens aux mêmes buts : assurer la meilleure utili-

sation des forces productives à la fois pour l'individu et pour

la société. Ces deux coefficients ont parfois entre eux des

relations nécessaires ef sont commandés l'un par l'autre et

; réciproquement (')..

: III. Administration. .

Dans ime vaste entreprise, comme d'ailleurs dans une

petite, Tadministration se distingue de l'organisation écono--

mlqUeproprenrent dite. Dans la petite industrie, il est vrai,

les deux fonctions sont -cumulées par Tenteeprenéur, tan-

dis que dans les puissantes sociétés (modernes, cetrâvail est

effectué par des employés qui font par délégation tout ce: qui

peut être fait de la; softe; (correspondance, écritures, tenûë:

de livres, opérations de caisse) afin de he pas charger/le chef

d'entrepiir;e d'une foule de détails dans lesquels son activité

ne peut pas s'absorber (9)-. /";"

-. '.-'' IV. Contrôle. '/.-('.
'

'//; :-(('-'/(

Il est nécessaire enfin que Tentreprisè soit . contrôlée

dans sa marche et c'est/encore à l'entrepreneur qu'incombe-

rait cette mission. Cependant dans les exploitations impor-

tantes, c'est à des salariés de l'entreprise .--surveillants techni-

ques, inspecteurs, contrôleurs ou à des délégués du capital :

conseils de contrôle ou de surveillance, etc., que cette tâche est

confiée. Elle porte à la fois sur le travail d'administration et,

comme nous l'avons vu., sur le travail matérieldeTéxploita-

tino.

''('•) Parelo, Systèmes socialistes, II, p. 373. — Cf. Cours, §§ 717 el suiv;

(2). Y. Cauwi.s, Cours, I,_p. 364. : . ..:. .. . . .
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§ III. Répartition des revenus.

1. Le prétendu droit au produit intégral du travail ou des mitre.

.. - ". -'- facteurs de la-production: .

Une fois le processus de production terminé, les produits

auxquels il a conclu quittent l'entrepreneur pour se rendre,

par un chemin plus ou moins long, dans les mains de ceux

qui doivent en définitive les consommer, productivement ou

iniprQductiYementy consommateurs proprement dif s ou entre-

preneurs.- Dans une société (comme celle où., nous, vivons;-ce

passage se fait au moyen. de l'échange; Tés/produits sont

vendus et leur valeur ..èxpiinïéé en. monnaie, •c'est-à-dire leur

prix, ; est . touché, par,T'entrepreneur. .11 va., de /soi que. Ta

somme-perçue.ainsi ne reste/toute'entière.dans:.sa..main,que

si notre homme a.fp.urni àlalois tous les,moyens,-:.de...pro.duc-

•tion.,, services (fonciers, ,;seinlces, mobiliers,; services ..person-
nels. .Une par.eiUe ,situation.est;un: fait/rare, à notre époque.
La valeur du produit est donc, répartie par. l'entrepreneur
entre ceux qui ont fourni les divers services nécessaires/à

l'oeuvre de production..Et c'est enfin de compte, par son

intermédiare, qu'est distribuée aujourd'hui la plus grande

partie (du revenu national/ Il est donc intéressant (de réciter- .

cher quelles sont les règles qui régissent ces opérations,
comment se fait cette distribution. .

Nous avons vu ci-dessus que la complexité dé la; vie éco-

nomique était telle que chacun produisait pour tous, et que
tous produisaient pour chacun. Nous n'avons pas à noué

préoccuper de ceux qui vivent aux dépens- des autres salis

rien fournir eh échangé, des parasites sociaux. Mais d'une

manière générale, on peut dire que les participants à Toeu1

vre delaproduction.soit d'une manière directe, comme le capi-
tal ou le travail, ou d'une manière indirecte et détournée,
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comme la .police, ou la magistrature, qui gardent ou défendent

Tordre public, nécessaire au bon fonctionnement de cette oeu-

vre, peuvent se ranger sous deux entités : le Capital (foncier ou

mobilier),'.lé Travail (')..' On peut dire que le produit national

annuel provient de l'action combinée de deux espèces de for-

cés économiques : du. travail humain et de moyens de produc-

tion matériels dont l'origine est pour une part, naturelle

(sol) et pour l'autre, artificielle (capital).:

Or, quand on mêle. ou combine des éléments aussi diffé-

rents que les services : des,:capitaux et ceux des travailleurs,

il est .impossible de déterminer/ dans quelle proportion; ils.

(ont collaboré à l'oeuvre qui sort de leur conJunaison.et de

-reconnaître, dans le produit final Ta part matérielle qui
revient à chacun/.d'eux/ Considérons une usine, par exemple.

C'est une;organisation de plusieurs facteurs, ayant pour but

Ta production d'une: série d'objets semblables ou autres."

Tout produit achevé :est le point de rencontre des diverses

forces économiques employées : la terre sur laquelle l'usine

(est /bâtie, l'entrepreneur qui /détermine les coefficients de

fabrication et dirige la: production, les machines, les,travail-

leurs. Bien malin serait alors celui qui pourrait dire : « Dans

ce produit, tout neuf et reluisant qui sort de cette usine, je

reconnais en cette partie-là, la collaboration du sol d'empla-

cement ; dans cette autre, l'oeuvre des travailleurs, etc. ».

Le produit annuel de la; société est. comme ce. produit
achevé qui sort de l'usine, un point.de rencontre plu s vaste,

plus compliqué, de foutes les forces économiques employées.^

Chacune des composantes a perdu son individualité propre.:

. (') Sil'op suppose que le revenu annuel moyen.de l'Anglelere est de 37 milliards

et demi de.francs, 15.mllliar.ds et demi sont imputables au capital, 22 milliards au.
travail sous toutes ses'formes (salaires, traitements, honoraires, gages). YV. Smart,
La répartition du revenu national,"'p. 15, . (.'.•'-_

-.- Dugaiç"-n ;..;-',- ''; .16
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.Elles ne se sont pas mélangées ou simplement juxtaposées 1,

elles se sont pénétrées de telle sorte que la part de chaque

facteur est devenue méconnaissable. Le produit, en somme,

n'est pas un mélange, mais bien une « combinaison «au.sens

où Tesdiimistes entendent cette expression." _~.

Les divers copartageants ne touchent donc pas ce-qu'ils

produisent individuellement, puisqu'auçun calcul ne peut,
dans l'enchevêtrement des divers services employés par la-

production nioderne, déterminer la part exacte qui rerient

matériellement à chacun dans le produit, mais la part qui
.leur est attribuée à l'aide d'un mécanisme (spécial. Et voilà

qui complique terriblement le problème. Le produit annuel

n'est pas réparti en nature entre les .copartageants, chacun

'-,d'eux est payé au moyen/d'un signe /représentatif, la monnaie, .

-quilui qomne droit de prélever: une certaine quantité des

.produits créés par d'autres .-entrepreneurs, .ou dés services.

mis à :sa disposition parles autresindividus.; La complica-

tipïi dévient effroyable ; il faut observer, en effet, que chacun

des facteurs économiques.est acheté à sa valeur par. le patron
ou le chef d'industrie. Chacun des collaborateurs estpayé. .

non;pour cette collaboration elle-même, considérée dans ses

résultats spécifiques, niais.pour la. valeur, sur lemarcbé, de .

cette-collaboration.

"Or- cette valeur des divers services fournis hé se transmet

pas in iniegmm&ù produit achevé qui soit de la combinaison :

de ces serrices,; de telle sorte que ce produit sôit écoiiomi-'

quement le résultat total, des valeurs, comme il est techni-

quementlé résultat delà combinaison des/forces. Par^exem-

ple ; si Ton peut affirmer que tel produit agricole, une unité

de blé.j est techniquement le résultat, de la combinaison de

tant dé terre, dé tant de travail et de tarit de capital, on né

peut/pas dire que,: économiquement, il -.aura nécessairement
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pour valeur minimum la somme des valeurs dépensées eu

services fonciers personnels et mobiliers. L'expérience nous

montre qu'il n'eu est pas ainsi, car autrement aucun entre-

preneur ne pourrait essuyer de pertes pas plus qu'il ne pour-

rait faire.de bénéfices. Le produit achevé.a sa valeur déter-

minée, comme ses composantes elles-mêmes, par les condi-

tions générales de l'équilibre économique ; c'est donc la

valeur produite telle qu'elle ressortira de la vente qui est

partagée par'l'entrepreneur entre les divers collaborateurs;

c'est par suiteune valeur hypothétique, une valeur escomptée
et non certaine. Or les ensaaements de l'entrepreneur sont

^_y !__/ _L

fixés à l'avance par des contrats passés avec les détenteurs

des divers services exigés par la production, et c'est sur la

base de ces contrats que s'opère la répartition. C'est donc

dans les relations entre les producteurs des services et celui

qui les paie, entre les divers capitalistes et les entrepreneurs

que nous devons chercher Tes 'règles de cette répartition.
On ne saurait tout d'abord parler, cela étant, pour les élé-

ments capital et travail, du droit au produit intégral de leur

collaboration, puisque aucun calcul ne peut, dans l'enchevê-

trement des divers services exigés par la production moderne,

déterminer la part exacte qui revient matériellement ou éco-

nomiquement à chacun d'eux dans le produit. Considérons,

par exemple, le facteur travail, et supposons un individu

« qui fait un calcul avec une table de logarithmes, une par-
» lie de cet ouvrage fait partie du produit intégral du travail

»' de l'inventeur des logarithmes, une autre appartient aux

» différentes personnes qui ont imprimé cette table, une

» autre à la personne qui a fabriqué le papier sur lequel le

» calcul a été fait » (').' Ce simple exemple montre bien que

(' Parelo, Sysl. socialistes, II, p. 1S1 el passim. — Cf. YV. Smart. La réparti-

tion du revenu n-iiional, pp. H7 el suiv.
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ce préten du droit du .produit intégral du travail est une pure

chimère, un concept éthique, ou métaphysique, et les raison-

nements d'Anton Meiigèr tendant: à prouver que ce''droit

existe, ne sont nullement d'accord avec les résultats/fournis

par une recherche; expérimentale sur.les faits ('). Ce serait

affirmer" que de tous les participants effectifs à ce produit, un

seul devrait y avoir droit,'si bien'que la participation des au-

tres serait une exploitation de cet ayant-droit unique (2j. Nous

avons déjà montré le mal fondé de cette thèse en examinant

ci-dessus la théorie marxiste de la plus-value. On raisonne-

rait de même pour le droit du capital au produit intégral de

son aide. .. ".'.
"

Si donc les divers services de la production ne peuvent

pas toucher le produit intégral de leur coopération, puisque

cette expression :est un non sens dans le domaine des. faits,

nous; avons vu, d'a.utre part, que la valeur à distribuer était

: une valeur hypothétique et incertaine et que rob'hgatipn de

l'entrepreneur était présente et déterminée. ':.•''

; Dans ces conditions, l'entrepreneur a intérêt à abaisser

autant que possible la rémunération à allouer aux divers

services."

Mais il ne s'ensuit pas pour cela que, malgré leur impuis-
sance à déterminer quantitativement ou qualitativement leur

participation à la production, les -détenteurs "des divers

services se laissent faire la loi par l'entrepreneur, et que
celui-ci leur dicte impérieusement sa"volonté. :

"

,•- Le public, e'est-à-dire le consommateur, s'il ne fixe pas
seul en dernière analyse le prix des produits,- du moins

. (')-A. Menger, Le droit miproduit-intégral du travail, traduction française par
A. Eo'nnel. Paris, Giard et Brière, .1900. — Cf. Pareto, Sysl. social., passim, et

IT, p/-107, ISd s ele:

(2) Eohm-BaAYerlc./ip. c;7., II. p. 12S. -
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rémunère indirectement les services des facteurs eii achetant

les produits dans lesquels ils 7sont incorporés et en payant
une sommé, non plus pour chaque service, mais pour la tota-

lité des services incorporés; c'est l'entrepreneur qui pousse

plus loin la répartition, mais dans cette répartition,; les paie-

.:nieiits faits par-lui sont régis par des forces plus grandes que

la sienne ('). "';"".":

II. L'entrepreneuret'.les; capitalistes.:

Une première question doit être tout d'abord résolue.

Puisqu'il n'existe pas une part maximum du capital qui serait

ce qui correspond à cette formule fausse :1e produit intégral

du capital, y a-t-il une part minimum eh deçà de laquelle le

.capital préférerait ne pas.se constituer que d'être rémuiiéré.

à ce prix? Existe-t-il en somme « un niveau de subsistance »

'. jjpûr lé capital (-).? ".:' '_ ; ^ ;;: ..." : ;'--;: ; "'_.";'

Nous avons déjà observé que même sans le stimulant de

l'intérêt, l'épargne ne cesserait pas. d'exister et que tout au

inoins l'homme s'abstiendrait de consommer pour satisfaire

son instinct.de prévoyance. . >

11est, d'autre part, impossible de déterminer le point où ie

capital commence à s'évanouir. Enfin un intérêt même"

négatif n'empêcherait pas d'épargner.
Il convient d'observer d'ailleurs que le capital n'est pas

constitué par la monnaie, mais par l'ensemble de biens

servant à la production; par suite, une fois né, il faut qu'il

soit à tout prix employé (:J).

'(<) W..Smart, op. cit., .p. 201. .

(2) La tliéoriephysiocraliquè le supposait. Elle pensait en effet que si rintèrêt

n'assurait pas au capital une rémunération suffisante, ce dernier s'évanouissait,-

soit qu'il ïûl.consommé quand cela était possible, soit qu'an contraire il s'en.allât

sous d'autres cieùx. chercher un salaire plus élevé.. . . _; _ .;.-.'

.(*) -V. pour le développement de ces idées,'l'intéressant'..chapitre de W. Smart,
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Cela étant, il esl donc impossible de déterminer un minimum

et un maximum entre lesquels oscillerait le prix des services

du capital. 11 semblerait dès lors que le prix fût susceptible

de variations sans fin et sans frein cl que le capitaliste et

l'entrepreneur pussent le fixer à leur guise selon leur puissance

réciproque. Pratiquement il n'en est pas ainsi, et ce prix, au

contraire, jouit d'une fixité générale très grande et très

remarquable. Il se trouve qu'en fait la pression des circons-

tances empêche l'entrepreneur de prélever une part exorbi-

tante du prix du produit, la part du lion. L'employeur est,

on le sait, en lutte ouverte avec ses concurrents, et le capital,

s'il n'est pas content de la situation qui lui est faite par cet

employeur, peut en appeler de sa décision au corps général

des entrepreneurs.

Ce recours très réel n'est cependant pas possible toujours

et est en fonction même de la « mobilité du capital ».

Cette mobilité n'est pas la même, en. effet, pour tous les ca-

pitaux et est susceptible de passer par bien, des degrés. D'une

manière générale, dit M. Pareto (*), on peut distinguer trois

classes de capitaux selon la facilité plus ou moins grande que

l'épargne éprouve à s'y transformer. Certains capitaux sont

très faciles à obtenir à bref délai avec une augmentation très

légère du coût de production, ce sont la plupart des capi-

taux instrumentaux : machines, outils, maisons, etc.

Une seconde classe pourrait être facilement obtenue au

moyen de l'épargne, pourvu, toutefois, que l'on disposât d'un

temps assez long. Ainsi sont par exemple les arbres de haute

futaie, les canaux, les tunnels, etc.

Enfin, une troisième classe de capitaux serait constituée

La répartition du revenu national, chap. XV, La subsistance du capital, p. 220

à 228.

(') Pareto, Cours, I, p. -391, 392.
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par. ceux en lesquels l'épargne' pourrait très difficilement être

transformée; tels seraient les capitaux fonciers, mines, etc.

Ces trois catégories de capitaux n'ont pas la même mobi-

lité, c'est-à-dire, la même facilité à changer (l'emploi,, de

destination. Le capital monnaie circulante est le plus mobile,

mais, par contre, c'est aussi le plus défiant. La mobilité delà

monnaie circulante est, au moins pour certains pays, com-

pensée par la facilité avec laquelle on peut la perdre.

A l'opposé sont les capitaux fonciers, mines, etc. Là, la

mobilité est à peu près nulle, semble-t-il au premier abord.

Il n'en est pas ainsi cependant. Les capitaux fonciers fran-

çais, par exemple, peuvent être en butte à la concurrence des

capitaux fonciers étrangers. Evidemment, ce ne sont pas les

terres qui viennent s'offrir sur le marché français, mais les

produits de ces terres. C'est ainsi que les terres à blé d'Europe

subissent l'influence des terres à blé d'Amérique et des Indes.

La concurrence est moindre pour les pâturages, car la

viande vivante ou morte se transporte beaucoup, moins faci-

lement que le blé (1). Les tramways et la bicyclette ont mis

en concurrence les maisons de banlieue avec les immeubles

situés au centre des villes (-).
Certaines mesures peuvent d'ailleurs rendre les capitaux

fonciers presque aussi mobiles que les capitaux mobiliers :

des mesures analos-ues à l'act ïorrens, ou autres systèmes de

mobilisation du sol (3).

"
(') Cependant les progrès de la conservation des viandes par l'abaissement delà

lempéralure ont rendu nécessaire, dans ces derniers temps, une élévation du tarif

protecteur sur la viande morte.

(2) Sur celte mobilité des capitaux, de leurs services et des marchandises qu'ils

produisent. V. Parelo, Cours, 1, p. 293.

(3; La mobilisation de la propriété foncière aurait d'autres avantages, notamment

celui de permettre une combinaison meilleure des coefficients de fabrication dans

les branches de production où entre l'élément foncier. — V, Parelo, Cours, I,

p. 41ê, -119.
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} Lorsque le capital numéraire a pris déjà; la forme de
"

moyens de production, matières premières, machines, etc.,

il jouit encore d'une certaine mobilité, bien que, observe

M. Smart, la richesse tende de nos jours à prendre des

formes fixés et immobilisées et que/par 'suite, il soit clair, par

exemple, qu'aucune exigence ne saurait transformer un mou-

lin à farine en une machine à faire les bicyclettes.

Cependant, on pourrait citer de nomlireux exemples où des

capitaux fixes peuvent facilement passer d'une industrie à

une autre : ainsi les moteurs en général, machines-à vapeur,

chevaux,,bêtes de somme, etc. ;

; D'autre part, "le; capital s'accroît sans cesse ;par le iait; de .

l'épargne et le capital nouveau peut prendre l'affectation

qui lui est la plus avantageuse. Il y a toujours un capital en

; voie de formation qui. peut être matérialisé, incorporé dans:

une industrie quelconque. Les -forges et -les^établissements

mécaniques du pays (Angleterre^ par: exemple,: sont remplis
•'d'un stock; de.;' barrés d'acier,;plaques, tubes, qui peuvent
, être utilisés à la fabiiçation de tout genre de machine, sur un

avis hebdomadaire (!). -

Enfin le capital se détruit assez vite, économiquement
sinon techniquement, c'est-à-dire qu'une machihè,"par exem-;

pie, doit être remplacée bien avant qu'elle ne soit complète-
ment hors de service par le fait-.de l'usure.. Des. perfectionne-
ments incessants du machinisme ont vite fait de la rendre

inutilisable et vite mis le chef d'entreprise dans l'obligation"
d'en acheter une nouvelle mieux comprise et mieux adaptée;
aux besoins. Le capital détruit ainsi économiquement se gar-
dera bien de reprendre l'ancienne forme (5).

"(') W..Smart, op. cit., p. 197. .

. (5) Voir surtout ce qui précède, AV. Smart, op. cit., ch.XII. La mobilité du

capital,p. 193àl9S.
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De ce court exposé on peut donc conclure que le capita-

liste n'est pas complètement sous la coupe de l'employeur et

peut résister d'une manière efficace à ses prétentions en

recourant, quand cela lui est possible, aux autres entrepre-

neurs, aux autres formes de la production. Et de cette façon,

grâce à sa mobilité, on l'a déjà vu, le capital voit le taux de

sa rémunération s'égaliser, au moins dans l'ensemble, dans

toutes les branches de la production.

III. L'entrepreneur et les travailleurs.

- On se rappelle la belle pensée de Léon XIII dans son

encyclique de condilionc opificum : « Souviens-toi, ô riche,

» que le travailleur est ton frère et que tu lui. dois un partage

» équitable des biens qu'il t'aide à amasser ».

Y a-t-il là un précepte de pure morale évangélique ou bien

un précepte d'accord avec les lois économiques?

S'il faut entendre par partage équitable, une répartition

dans, laquelle la part reçue par l'ouvrier est égale à ce qu'il

a réellement produit, à son « produit intégral », nous savons

maintenant ce qu'il faut en penser.

. Nous avons vu, d'autre part, que l'employeur est amené,

par la concurrence, à. acheter ses éléments de production au

meilleur marché qu'il le peut, de manière à obtenir pour lui

le coefficient économique de fabrication le plus avantageux;

le capital personnel est comme tous les autres capitaux. L'en-

trepreneur est un fontionnaire privé qui ne consulte en géné-

ral que son propre intérêt. « Etant donné les choses comme

» elles sont, il n'a reçu ni de la société, ni de personne autre

» que lui, le mandat d'acheter le travail d'un homme suivant

» d'autres principes que ceux en vertu desquels- il achète le

» travail d'une machine ». Or, pour lui, le travailleur n'est
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pas autre chose qu'une machine plus ou moins parfaite, plus

ou moins régulière ou résistante. 11 peut penser au point de

vue éthique ou métaphysique comme Kant ('), mais ces idées

ne peuvent influer sans danger sur sa conduite économique.

Dès lors, la question se pose de savoir si, pour discuter ce

prix qui lui est offert, l'ouvrier est placé sur un pied d'éga-

lité avec l'entrepreneur et s'il peut résister à ses préten-

tions.

11 est incontestable, sans entrer dans de longs développe-

ments, car la démonstration a été maintes fois fournie, que

la prépondérance appartient ici à l'employeur. 11 suffit de

rappeler que la marchandise travail n'est pas une marchan-

dise tout à fait comme les autres (-). Le travail, en effet, est

inséparable de la personne même de l'ouvrier; le travail

naît, vit et meurt avec lui. Il en résulte que le patron peut

attendre et que l'ouvrier ne le peut pas.

La force de travail est, en outre, plus périssable que la

plupart des autres, elle ne se conserve pas, ne se met pas de

côté, ne s'accumule pas. Nepas vendre saforce de travail seule-

ment une journée constitue pour l'ouvrier une perte sèche et

irréparable, et cependant F organisme humain qui est le sup-

port, la source génératrice de cette forme de l'énergie, a des

besoins dont la satisfaction s'impose d'une manière si impé-

rieuse, qu'un temps très court. d'interruption de cette satis-

faction peut entraîner la destruction du travailleur.

Si l'on considère, d'autre part, que les vendeurs de travail

sont en général plus nombreux que les acheteurs, on s'aper-

ce W. Smart, op. cil. — On connaît le célèbre précepte de Kant : » Agis
toujours de telle sorte que lu traites en toi el dans autrui, l'humanité, non comme

un moyen, mais comme une fin ».

("-) Pour les développements. Y. notamment Leroy-Beaulieu, Traité, II, p. 242

el suiv.
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çoit bien vite que l'ouvrier est en état manifeste d'infériorité

par rapport à l'employeur (').

Cependant, en examinant attentivement les faits, on ne.

tarde pas à s'apercevoir que, pas plus pour le travail que

pour le capital, l'entrepreneur n'est maître d'imposer sa

volonté. Mais la démonstration est ici plus délicate.

Si, tout d'abord, il est bien certain que le travailleur ne

peut recevoir le produit intégral de son travail, y a-t-il un

point où la pression exercée de haut en bas par les em-

ployeurs doive s'arrêter (2)?

Les Physiocrates l'avaient pensé. Turgot écrivait que l'ou-

vrier n'a pour salaire que le strict minimum. Le laboureur

étant le seul qui ait de quoi payer le travail, le paiera le

moins cher possible, puisque tous les ouvriers seront obligés

de s'adresser à lui. Ils se concurrenceront par le nombre de

telle sorte que le prix de leur travail, leur salaire, s'abaissera

jusqu'au, niveau où ils préféreront se laisser mourir de faim

plutôt, que de travailler sans gagner leur vie, c'est-à-dire jus-

qu'au coût de, leur subsistance. « En tout genre de travail,

» concluait-il, il doit arriver, et il arrive, en effet, que le

» salaire de. l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire

» pour lui. procurer sa subsistance » (3).
Ricardo et les socialistes se sont emparés de cette idée, et

ont formulé leur célèbre loi d'airain des salaires.

Ce salaire de subsistance, est-il véritablement comme pour
le capital, un niveau minimum d'existence en deçà duquel la

production des ouvriers est amenée à s'arrêter?

('*} C'est celte dernière idée, qui est à la base de la politique Irade-unionisle. W.

Smart-,op. cit., chap. XXI el suiv. C'est aussi l'idée qui légitime l'intervention de

l'Etal dans Je conlral de travail. « Entre le faible el le fort, — a dil Lacordaire, —

c'est la liberté qui opprime, c'est la loi qui affranchit ».

(2j Smart, op. cit., p. 209.

(3) Turgot, Réflexions sur la formation et lu distribution des richesses, § 4, p. 52

védil. Guillaumin).
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De multiples observations et de nombreuses statistiques
dans le détail desquelles il est impossible que nous entrions,
montrent que la population est liée en général au mouvement

économique. C'est ainsi, par exemple, que le mouvement'du
- commerce en général amène un accroissement du taux de la

nuptialité et partant de la natalité. Ainsi encore, bien que le

prix du blé ne soit pas un miroir, absolument fidèle du mou-

vement économique, l'abaissement du prix de cette impor-
tante denrée:amène unehausse delà natalité. Bien entendu il

ne peut pas être ici question d'une -.proportion rigoureuse,
mais d'une simple tendance, d'ailleurs bien fragile et facile-

ment contrariée p),Les statistiques nous démontrent--en effet

que les milieux où règne la misère sont précisément les plus

prolifiques, et que les milieux sociaux; les plus riches n'ont

pas :ou presque pas:.d'enfants..('").."..:.-.:".-;'.".
Mais si le mouvement de la; population; est lié dans une

grande mesure au mouvement de la richesse,-..s'ensuit-il qu'il ;

existe un salaire, minimum, en deçà duquel la population

ouvrière, non seulement ne se maintient pas, niais tend au

contraire à diminuer? Existe-t-il en somme, pour employer
une expression qui: nous est familière, un salaire nécessaire

du travail, c'est-à-dire couvrant exactement le coût de pro-
duction de l'ouvrier ?

L'observation de Quételet et les statistiques qui la corro-

(') «Quand l'homme ne raisonne plus, dil Quételet, qu'il est démoralisé par la

misère, .qù!il viLan.jour le jour, les soins.de la famille ne le louchent-pas plus-que
ceux de sa propre existence, elpoussé par le seul plaisir dumomenl,;i] se reproduit,
sans inquiétude pour l'avenir en remettant pour ainsi dire à la Providence qui l'a

nourri lui-même le soin des enfants auxquels il donne l'existence ». Quételet, Essai

de physique sociale. -

(2) Voir là-dessus, Parelo, liv. I, chap. I, Les capitaux personnels. — Cpr. Cau-

derlier, Les lois de la popululion de France, Paris, Guillaumin, 1S02, 1" partie.
— Nil-li, La population et le système social. Paris, Giard et- Brière, 1897,
.iv. H, '•- ;-.'... .'
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borent seraient déjà de nature à nous en faire douter (').

Le coût de production de l'homme c'est l'ensemble des

frais nécessaires pour assurer l'entretien et le renouvelle-

ment de la population. Certains se sont livrés à des calculs

très compliqués pour savoir quel est le montant de ces frais.

(') Lorsque nous parlons du salaire, nous avons en vue uniquement un salaire

» ne! ». Comme pour la théorie de Finlérêl, nous pensons qu'il y a lieu de faire

une distinction entre le salaire « bru! » ou la somme loul entière perçue par l'ou-

vrier, el le salaire « nel » qui-s'obtient en défalquant du salaire brut Je salaire

apparent ou « faux salaire ». — Ce dernier est constitué par un ensemble d'élé-

inents hétérogènes qui viennent en déduction in salaire brut louché par l'ouvrier.

Ainsi sont les primes d'assurances contre le chômage, la maladie, la morl, les

accidents, etc. — C'est ainsi, par exemple, que le salaire des maçons est en géné-

ral plus élevé que celui des auires ouvriers. Cela lient à ce que le salaire brut

touché par eux-'contient une prime assez élevée contre le chômage régulier des.

mois d'hiver. Rentrent aussi dans le faux salaire certaines primes tendant à cou-

vrir certains risques spéciaux que comporte l'exercice de quelques professions

dangereuses pour la santé ou particulièrement répugnanles ou assujettissantes

(travail de nuit par exemple). Pour l'exercice de certains méliers, enfin, qui néces-

sileni un apprentissage plus ou moins long, le salaire est plus élevé parce qu'il y

renlre une prime destinée à couvrir ou à amortir les frais parfois considérables

avancés pour acquérir certaines qualités professionnelles.
— Ces différentes pri-

mes expliquent les variations enlre les professions d'un même pays ou d'une môme

région. S'il n'en était pas ainsi, si certaines occupations plus dangereuses ou plus

dégoûtantes que d'aulres n'étaient pas plus rémunérées, elles ne Irouveraienl pas

de travailleurs, el l'équilibre de la production se trouverait rompu. — La réparti-

lion des travailleurs enlre les emplois esl un des plus redoutables problèmes aux-

quels se heurlenl les organisateurs des sociélés futures colleclivisles. — V. Bour-

guin, art. cilé, Revue pol. el parle»!., 1901. Examen critique de la théorie de

Georges Renard. — Le salaire brul. dégagé de ces élémenls hétérogènes, consii-

lue le salaire « nel » moyen. 11 y a, comme nous le verrons plus bas, nécessaire-

ment tendance à l'égalisation du laux des salaires nels, grâce à la mobilité indus-

trielle de la main d'oeuvre. En pratique, celle tendance trouve des obslacles tem-

poraires plus ou moins prolongés dans la nonchalance des ouvriers, la coutume,

l'ignorance des conditions du marché du travail, etc. Ces obslacles diminuent de

jour en jour d'importance avec les progrès de l'inslraclion, le développement des

syndicats ouvriers, des bourses du travail, etc. — V.-Colson, op. cit., p. 62 et

suiv. Y. aussi infru. — Il ne faut pas confondre le salaire » nel » avec le salaire

« réel ». Ce soni là deux conceptions loul à fait différentes. Le salaire net s'oppose

au salaire brul, tandis que le salaire réel s'oppose au salaire nominal. Le salaire réel

esl la quantité de choses utiles ou ophélimes que l'ouvrier peut acquérir avec son

Ealaire nominal, c'esl-à-dire exprimé en monnaie.
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C'est ainsi que M: Engel, ancien directeur de la statistique en

Prusse, a calculé que pour ce pays, un homme de la classe

la plus nombreuse revient à 100 marks pour la première

année, et que les dépenses augmentent pour chaque année

suivante de 10 p. 100. Un homme parvenu à Fàge adulte

(20 ans), d'après cette méthode, coûterait 3.162 marks (1).

D'autres statisticiens donnent pour d'autres pays des chiffres

différents ('-).

Tel pourrait être le coût normal de production de l'homme

moderne. Mais l'important est de démontrer que c'est là un

coût nécessaire.

Or, si nous interrogeons les faits, nous ne pouvons pas en

rencontrer qui corroborent une semblable hypothèse ; nous

ne trouvons pas ce salaire de subsistance en deçà duquel

l'homme cesse de se reproduire. .

D'une part, la plasticité de l'organisme humain rend

l'homme capable de se contenter de bien peu de chose.

D'autre part, la subsistance est une idée extrêmement vague.

Les savants ont calculé, il est vrai, le poids des substances

fondamentales nécessaires par jour à un homme qui tra-

vaille : il se chiffre à 125 grammes d'albumine, 90 grammes

de graisse, 330 grammes d'amidon et fécule, ce qui donne un

total de 120 grammes d'albumine ou de matière azotée et

4.25 grammes de matières non azotées. Mais les divers corps

simples qui constituent ces deux sortes de composés se

retrouvent dans nombre de substances alimentaires. Tel

laboureur écossais qui se nourrissait dans l'ancien temps de

('') Parelo, Cours, 1, p. 151.

(-} -M. Edouard Joung- donne pour la valeur d'un émigranl S0O dollars. Un

autre 1.125 dollars. Y. Parelo, ibidem. —M. Brenlano, après des calculs très

minutieux et en introduisant, il est vrai,- de nouveaux éléments dans les frais de

production de l'homme, évalue les frais à la somme de 1.0S3 marks il par an

pour l'ouvrier allemand adulte el marié..Cité par Leroy-Beaulieu, II,p. 255.
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farine d'avoine ne se satisferait pas aujourd'hui à aussi bon

compte. Comme le fait remarquer M. Smart, la vie moderne

de F'ouvrier exige, sinon plus de grammes de matières azotées

ou non, tout au moins une alimentation plus variée et plus coû-

teuse. Dans l'industrie moderne il est évident qu'une subsis-

tance différente est nécessaire pour un travail qui se fait sur-

tout à l'intérieur des usines en collaboration, avec une machi-

nerie de jour en jour plus compliquée, plus rapide, plus

assujettissante.

Au point de vue de la subsistance, il convient donc, dit

encore M. Smart, de distinguer entre la subsistance du tra-

vail moderne et celle qui est nécessaire pour permettre aux

hommes de vivre et de perpétuer leur race. Le minimum

physiologique n'est pas celui qui. permet de maintenir le

courant de la main d'oeuvre au niveau du rendement qui a

été atteint par une provision plus généreuse, par l'éducation

et des institutions Libres. « Le niveau du travail le plus bas

» n'est pas celui où le travailleur meurt de faim, mais celui

» où le travail devient inefficace et non productif » (').

L'ouvrier, en effet, est une machine portée à une très

haute perfection par le lent travail de l'hérédité et de l'édu-

cation, et qui vaut, non pas seulement par l'intensité de sa

force, mais par la forme, le caractère spécifique de cette

force. Produire des ouvriers ce n'est pas seulement produire

une énergie quantitativement, mais encore et surtout quali-

tativement déterminée. La conservation du travail n'est

pas seulement la conservation du travailleur, dans l'état où il

est, mais la création d'un courant continu d'habileté techni-

que, d'aptitudes héréditaires, et ceci dépend des.conditions de

famille, de vie politique et sociale qui ne sont pas réalisables

par un minimum physiologique quelconque.

(J) AV. Smart, op. cit., p. 214.
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;"'.- En somme, ,ajoute-t-il, l'idée d'un niveau. ;des : salaires

'déterminé par là subsistance est le résultat d'une.générali-
sation imparfaite du concept du travail, Comme si l'humanité

était coulée dans un moule de machines vivantes demandant

rtant pour leur entretien, tant pour la nourriture, tant pour
le vêtement, tant pour l'habitation.

- En résumé, les faits nous enseignent qu'on ne peut,consta-
ter nulle part le niveau en deçà duquel la production de la

main-d'oeuvre s'arrêterait. S'il s'agit d'un miniinumphysiolo-

gique de subsistance, l'expérience ne nous le révèle pas. Les

familles ne nourrissent pas le maximum d'enfants qu'elles

pou rraient nourrir. Un 'y a que; très exceptionnellement que

l'on rencontre des populations ouvrières où la consommation

est réduite au strict minimum. D'autre part, on n'a qu'à sui-

vre le développement de l'emploi de certaines denrées nui-

sibles à la santé : le tabac, Falcool, qui ne sont pas indispen-

.sables, il s'en faut, à la-prospérité de la classe ouvrière. .':

Enfin, les statistiques"'.- nous montrent que les salaires'ont

tendance à s'élever, ceh'est là un fait ignoré de personne (').
S'il s'agit d'un miniinum de subsistance de travail, le con-

cept n'est pas davantage d'accord avec les faits. / ;;

'.'un peut;donc conclure, avec M. Smart, que l'idée d'un sa-..

.(?) Aune époque où la concurrence entre les: ouvriers est extrême à cause dé

l'accroissement continu de leur mobilité, mettant ainsi en défaut la loi de Turgot,
dé Piicardo, de Marx, les salaires sont en hausse continue à peu près dans tous les

. pays^sans .que le coût-de production physique, le. niveau ..de substance matérielle, .

ait haussé. 11se peut que les besoins de la classe: ouvrière aient augmenté, mais

la valeur des moyens de les satisfaire a de beaucoup diminué, à pari cependant lé'

logement et certaines denrées alimentaires (la viande, par exemple) dont le prix
s'est élevé. Il est impossible de ciler toute la littérature extrêmement abondante

sur celte matière. Y. un substantiel article de M. Gide dans la Revue d'écon. po-

lii., 1£03, p. 285 etsuiv. Mais, en somme, d'une -manière générale, le coûi-physio-

logique de la vie a baissé dans ses éléments essentiels.-Y. encore dans l'art, cité

de M. Gide, p. 286, un suggestif graphique, qui montre la courbe des salaires et

les variations qu'elle a subies depuis le moyen âge.
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.'lairê de subsistance pour le travail.,: comme .pour le .capital,
est une idée extrêmement vague dont il est aussi impossible
de prouver la vérité que l'erreur et qui aboutit, lorsqu'on
veut la mettre en rapport avec- « les faits, àee résultat curieux

» de dire que l'intérêt est à son mveau minimum parce qu'il
» n'a jamais été plus bas et que les salaires sont à leur niveau

» minimum parce qu'ils n'ont jamais été aussi hauts »(.')•
L'idée d'un salaire de subsistance qui serait l'ultime bar-

rière sur laquelle; viendrait se butter et s'arrêter la baisse du .

salàirëy le dernier ^obstacle aux efforts tentés, par l'entrepre-

neur pour lés faire encore s'abaisser, n'adonc" aucune': exis-

tence réelle. .. ;

S'ensuit-il dès lors :que: le travail 1soit placé,' à- l'égard de

l'employeur, dans des conditions tellement défavorables

qu'il ne puisse lui résister efficacement et soit taillable et

corvéable; à sa merci? il n'en est pas ainsr dans la réalité.. .

De ce que l'employeur affirme, en effet, que' le .salaire

-qu'iF offre est bien la valeur du travail; fourni, par'l'ouvrier, ..-

celui-ci n'est pas forcé de le croire, de.même, d'ailleurs, que
le patron à quiles/ouvriers:réclament une auginehtation de;

salaire n'a pas: à leur; faire la preuve que cette augmentation
demandée le laisserait sans, profit aucun. Les ouvriers et les

patrons n'ont qu'une preuve à s'administrer réciproquement;:
les ouvriers qui réclament* une augmentation prennent la

porte et vont chercher du tràvaiLlà où il leur vaut un salaire

plu s -él evé ,1e pa trou app elle de nouveaux ouvriers moi ns

exigeants que les premiers.- Un patron en appelle au corps

desjOUvriëréj Un ouvrier au corps dès patrons-(?). - -

Ce mode de recours" des ouvriers aux patrons qui eompo- .

sent-une.industrie et des patrons au corps,des'ouvriers que

(') Smart, op. cil., p. 232 èten général, pourloul ce qui précède, le chap.XVI.

(2; Smart,pp. cil.', p. 1GSet en général 2ç part.,.çhap.Yîï..',.-

.'Dug.iiç'-n - '-'..-..-'• .-.17 .
'
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la division du travail, amène dans cette industrie ^diiuinuë

déjà l'arbitraire des relations entre patrons et'ouvriers.

L'ouvrier n'est donc pas absolument désarmé contre son

patron, et iLl'est d'autant moins dans la pratique, que les

patrons, comme oh le "sait, sont en "guerre économique cohtL-

huelle les uns avec les autres.; .

Au contraire, les ouvriers apparaissent comme solidaires

les uns des autres, unis entre eux en vue d'une oeuvre com-

mune, la défense Contre celui qu'ils considèrent comme leur

ennemi commun. Tous les entrepreneurs ont bien, en fait, le

.même intérêt à maintenir les prix élevés, pour ne pas.gâter
le métier, selon l'expression bien connue, mais ils rompent à

chaque instant ce pacte qui pourrait les lier tacitement.

-.'Les ouvriers, au contraire, se sont trouvés réunis par la

conviction, que. l'ouvrier, en tant qu'individu, n'est pas dans

une situation aussi forte pour vendre son.travail, que le pa-

tron pour l'acheter, et Yè-trade-ùnionisine, à tort où à raison,

s'est employé;à présenter le patron comme l'ennemi commun

à l'égard duquel les différends doivent s'effacer (!).
- De cette concurrence des patrons que viennent détruire rare-:

. ment des ententes qui ne sont pas toujours durables et de

cette solidarité, entre les ouvriers,: il résulte deux choses '•:-

d'abord une tendance à l'égalisation du taux des profits (c'est
ce que nous vérifierons plus tard}, une tendance.aussi à l'éga-

lisation du taux des salaires, nets, et c'est précisément ce qui
se vérifie tous les" jours dans la pratique. Les salaires varient,

non pins d'un ouvrier à un autre, mais s'abaissent ou s'élè-

vent par masses, Les ouvriers d'une inême industrie ont pra-

tiquement le même salaire et il ne faut pas chercher la cause

de ce fait dans l'influence dulrade-iaiionis}7ie, -maisàMis }SL

-
(') XV. Smart, op. cit., p. 176. ....-'. ..'-'
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mobilité dela main: d'oeuvre, c'est-à-dire dansla possibilité

pour l'ouvrier de faire appel de la décision d'un patron à tous

les autres patrons de la même industrie. Là où la niobilité

n'existe pas, la tendance au nivellement des rémunérations

n'existe pas non plus; (!).;.. \; ... .;:";_ ,.;.

La mobilité de la main-d'oeuvre assure donc aux ouvriers

d'une 'même industrie un recours très certain contre la teiiT-

dance des patrons à abaisser les salaires ;-.'demême, les.patrons
ont un recours très sérieux contre les exigences de leurs

.ouvriers.' en s'adressant aux autres ouvriers' de -cette même

industrie. ;

Mais rie peut-.on pas aller plus loiiï et dire que le recours

d'ouvriers à patrons et de patrons à ouvriers hë; se -borne pas
au cadre un peu étroit d'une seule industrie, etnëpeùt-on

pas dirèque Fmdustrie nationale, ; sinon.universelle, met en

,présence deux classes distinctes de facteurs économiques, les

ouvriers et les patrons,: qui en appellent les uns aux autres de

leurs décisions réciproques? S'il en était ainsi, si là mobilité

à la. fois et de la main-d'oeuvre et dé l'entreprise s'étendait à

l'ensemble de l'industrie, le recours,contre l'arbitraire serait:

considérablement.augmenté. Etudions les faits. '' '

'D'une manière générale, la société n'aime pas. les gens qui

changent de métier: Douze métiers, treize misères, dit la

sagesse des nations, ou encore : pierre qui roule n'amasse pas
mousse. Cependant, la mobilité de la main-d'oeuvre d'indus-

trie est. beaucoup plus grande qu'on ne le pense.ordinaire-
ment. Evidemment, comme nous l'avons vu, à la différence

du capital, qui est indépendant de la personne du capitaliste,
le travail.est indissolublement rivé à la personne du travail-

leur. Le capital.peut.assez facilement changer de forme, le

('} W. Smart, i>/>.ri/., p. 176,177,178.
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travail, au contraire, est emprisonné dans un moule qu'il ne

peut briser.

D'autre part, la mobilité de l'ouvrier est encore contrariée

par le progrès de la division du travail, car une des tendan-

ces de l'industrie moderne et une dés principales causes qui

ont assuré son développement à été là spécialisation effroya-

ble des tâches. Mais cet obstacle a perdu de sa gravité dans

ces dernières années. Depuis quelque temps, en effet, se des-

sine un Curieux mouvement de l'évolution historique de la

division du travail. Les progrès de.la eraiisation ont été tout

d'abord liés à unedifféiMmciation de plus en plus grande des

hommes par rapport au travail qu'ils effectuent, mais aujour-

d'hui ce mouvement paraît s'arrêter. ."-."...-;

.: Empréséneë du.. dévelo_ppe.ment inouï, dû .machinisme, ef;

-surtout de-l'accroissement du.nombre.et de la perfection dés

machin es-qùtils •' le .rôle de Fouvrier .est devenu de plus en

plus .celui d'un; serviteur,, d'un .surveillant ;.de..machine.-. Et,

en fait, c'est très sensiblement le même genre d'habileté

qui est nécessairepour la conduite, des différentes machinés-

outils. La .différenciation, au lieu d?affëç.ter, comme autrefois,

les ouvriers, porte; plutôt sur les, machines elles-mêmes. A

l'ouvrier, on demande de inoins en moins une -habileté

manuelle spéciale, mais, de plus en plus, des qualités'géné-

rales d'intelligence et de; sûreté de jugement ('.). Comme le

dit M: Smart, dans un avenir prochain, la concurrence la plus

intéressante; à étudier, sera non plus la concurrence entre le

capital et le travail, mais Finterconcurrencè entre les diverses

variétés du travail ^j. , . .;-

'-,(') Y. Parelo, Cours, II. p. 181, 182:11 cite des exemples empruntés à une remar-

quable étude Ûe M. Paul de Housiers,- «La question ouvrière en Angleterre.».-—Gf.

XV. Smart, op. cit., p. 187 el-suiv. — Cf. Beat cl Sydn. Yvebb, lnduslrial deino-

cracy, 11, p. -471. .

('-) Smart, op. cit., p. ISS.
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Une autre mesure, encore dé nature à favoriser la mobilité'

dé la.main-d'oeuvre,, c'est la création.des -..Bourses, de travaiL

Depuis 1854, un éminent économiste français, M. de Molinari,

prévoyait la naissance de ces établissements où se centrali-

seraient les renseignements, où. l'offre et la demande du tra-

vail pourraient se rencontrer et discuter librement les condi-

tions du marché, dé même qu'à la Bourse des valeurs se

centralisent les renseignements et se rencontrent l'offre et la

demande des capitaux. De nombreuses Bourses de travail se

sont constituées. :

La mobilité du travail donc, c'est-à-dire la possibilité qu'il

a de passer d'une industrie à une autre, si elle -n atteint pas

le degré dé celle du capital, est cependant très grande ; elle

"suffit en tous cas a. assurer un recours appréciable contre,

l'arbitraire des patrons. ; •

. Cette mobilité tend, en effet.à abaisser les barrières qui sé-

parent les diverses industries, de telle sorte que la main-

d'oeuvre tout entière, consciente de ses intérêts communs,

se dresse en face du corps entier des employeurs, en concur-

rence les uns avecies autres.;

Ce que nous venons de dire s'applique intégralement aux.

entrepreneurs eux-mêmes. Si le capital a été dans le passé

le grand pourvoyeur de la classe des patrons, il n'en est pas

de même aujourd'hui. De plus en plus l'entrepreneur se sé-

pare du possesseur du capital. De plus en plus se forme une

classe de gens de moins en moins spécialisés et susceptibles,

à l'aide de; connaissances générales acquises, de certaines,

qualités de tempérament et de coup d'oeii, de diriger succes-

sivement un grand nombre, d'entreprises différentes. ;
- Sans chercher à indiquer quelle est la loi qui domine: la

fixation des salaires, nous sommes à même maintenant de dé-

gager quelques principes :
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Nous avons déterminé : . . . ;

; 1° Que l'ouvrier ne peut recevoir le produit• effectif.réel de

sa collaboration comme facteur de production, car cette part
du produit final est pratiquement hidéterminable ;

- -, 2° Que l'ouvrier ne peut être réduit à recevoir un salaire

restreint à son coût de production minimum, à un salaire de

subsistance, car ce salaire est. aussi irréel que le prétendu
« produit intégral » du travail ;

; ?s°Que l'ouvrier, par sa. mobilité, est devenu- assez large-
ment indépendant à l'égard du patron.

Cela étant, le- prix de la marchandise, travail se fixe,
comme nous- allons le voir,-de la;-même -manière que les

marchandises dont on peut augmenter la quantité.

..","L'épargne en effet, se transforme tout aussi bien en capi-
taux personnels ou ouvriers qu'en capitaux, fonciers ou mobi-

liers;. Si ^la;: production "des hommes donne des -bénéfices,:
c'est-à-dire si, non seulement elle,couvre ses frais depro-

ductionécohoiniques,physiologiques ou morauxmais encore,'
si elle donne un produit net,.la:population, augmente. Gela-

est particulièrement frappant si'..l'on considère la production
des esclaves.;..-.:Lé motif économique, la pi'oduction d'un

revenu net,, agit ici presque seul. Pour les hommes libres,: le .

motif économique n'est pas la seule cause du développement
de la population. Néanmoins on pourrait l'etrouver quel-

ques exemples de son influence prépondérante. C'est ainsi

qu'en Sicile, dans les provinces de Girgenti et de Caltanisetta,

racpnteM. Pareto, dans ce nialheurôux pays « l'élevage des

enfants «estdevenu la seule industrie lucrative. Sans entrer

dans de plus longs développements, il convient de retenir que
le coût de production de la main d'oeuvre n'est pas indiffé-

rent pour son-accroissement puisque d'ailleurs on a vu la

population croître dans les périodes de prospérité et dimr-
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nuer dans les temps de stagnation économique ('). Mais ces

influences ne se font sentir que lentement et ne modifient

qu'à la longue la situation du marché. Si. la nuptialité aug-
mente dans les années prospères, ce n'est guère qu'au bout de

15 à 20 ans, c'est-à-dire la durée de la production d'un

ouvrier adulte, que son effet heureux sur la population
ouvrière se manifeste.

- Si l'on envisage des périodes courtes, c'est-à-dire des

périodes dans lesquelles l'élasticité de la main d'oeuvre n'a

pu guère se faire sentir, la quantité n'a pu s'augmenter ou

se resserrer, ce serait presque exclusivement par son utilité

finale que se fixe le prix de la marchandise travail, c'est-à-

dire par la considération de sa rareté économique, de sa

rareté comparée aux besoins.

Mais une difficulté se présente. 11 n'y a pas, remarque

M. Colson, au point de vue de la. production, de différence

dans le rôle du capital et du travail. D'autre part, ces deux

facteurs ne sont pas associés en proportion immuable à Foeu-

vre de production. Bien mieux, ils se substituent souvent l'un

àl'autre(2);ils ont tous deux d'ailleurs une origine commune

par certains côtés, le capital étant, selon la saisissante expres-

sion de Marx, du « travail cristallisé ».

Souvent en effet, un même résultat peut être obtenu en

employant beaucoup de main d'oeuvre avec un outillage

rudimentaire, ou peu d'ouvriers avec un outillage mécanique

Cl Yoyez sur ce point Cauderlier, Les lois de la population en Fi\incc, Paris,

Guillaumiii, 19G2. Apres une élude scientifique des faits il conclu! que les nécessités

el les faciliiés de salisfaire aux besoins règlent les mouvements de la population

dans leur totalité et dans leurs éléments essenliels, que les condilions économiques

d'un pays suffisent pour expliquer l'étal el les variations de la population. —

V. lrc partie, chap. I, p. 1 à 23. — Cpr. Nilli, La population et le système so iul,

liv. II, notamment p. 205 à 218.

(-] Colson, Cours d'éc.on. poli/., p. 70.— Voir ci-dessus, Coelficiehts de fabrica-

tion,
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perfectionné et c'est là, dans ses grandes lignes, le processus

historique de l'emploi comparé de ces deux facteurs dans la

production. Autrefois cette dernière se faisait avecune grande
consommation de: capitaux personnels. De nos.:.jours,' elle

s'effectue surtout avec une énorme dépense de- capitaux
mobiliers. .-.";-.

; Aujourd'hui donc, dans la plupart des cas, il y a concur-

rence non plus seulement entre les différentes formes du ira-.

; vailj mais entre le capital, et le travail: Le travail se substitue

au capital, et inversement le; capital se substitue, au travail

et, en thèse générale, cette substitution a-lieu quand l'entrc-
-

prise y trouve un intérêt et cet-intérêt -se inanif este quand, à

efficacité, à productivité équivalentes, l'un des facteurs coûte

moins cher que l'autre. -

;'-': Par. suite «le rapport de.la; quantité .totale de travail-"q-u'e.
les entrepreneurs -embauchent dans ; un pays à la quantité

totale de capital;qu'ils mettent en oeuvre :est déterminé par
-le rapport quLexiste entre le. coût de 'l'unité de chacun; de ces ,

deux facteurs de la production » (').-..

:; D'autre part, conîine'-il n'existe pas,, du moins eh général,
d'armée de; réserve des. sans-travai^ pas plus qu'il: n'existe:

d'armée de réserve de capital sans emploi, toutle. capital, et.

toutle travail sont normalement occupés (5). :'.;

En- effet, le capital et le travail ont intérêt à être occupés

-.(').Colson, op. cit., p. 71.

: (?) On peut se demander pourquoi,-Conlrair.emenl à l'opinion des nouveaux Ibép-
riciensde la loi d'airain du salaire, celle masse d'ouvriers inoccupés « celle,

armée de réserve des sans-lravail », ne presse pas sur les salaires pour les empô^
cher de s'élever. Cela lient à ce que les subsistances, la richesse générale s'ac-

croissent, plus vile que la-population, parce que Mallbùs s'est trompé dans ses

calculs, parce que, en un mol la population n'exerce pas de pression sur les sub-

sistances. Bans des temps de crise, il est vrai, les ouvriers en chômage font con--

currencé sur le'marché aux; autres ouvriers, el font cerlainemeiil baisser les

salaires. Mais il.ri'en esl ainsi qu'exceptionnellement. ;
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: à n'importe quel" taux,' plutôt jqu'à ne pas être, occupés du
- tout,-et d'ailleursdes salaires sont en hausse. .-•'-.-",

En conséquence, 'étant'donné:dans un état industriel" dé-

terminé le chiffre de la population ouvrière et le. montant

de l'épargne, on peut théoriquement déduire le taux de la

rémunération du capital :et-du4ravaii. La production totale:

qu'ils ont à se partager dépend du développement des agents

de production, de leur activité et de la perfection avec

; laquelle ils sont combinés et.le partage se fait entre eux dans

la proportion où chacun d'eux est offert (1). : .

"." <<En résumé, là rémunéi'atioii totale du capital et dû trà-

';•.».vail dépend de la production, et le partage se fait entre

. » eux ":;-."'. -.-.

. » .1° 'D'après les; "conditions dans lesquelles "ils peuvent se:

» substituer l'un à l'autre en raison de; la: situation de l'art

» industriel; ;;; : ; ;

» 2°.D'après leur abondance respective qui détermine la

» limite jusqu'à laquelle cette: substitution doit se faite pour
».assurer l'emploi total, de l'épargne » (-2). :.

En définitive, ce gui fixe le taux dès- salaires, comme le

taux de l'intérêt, c'est leur utilité finale relative, leur, pro-

ductivité marginale relative.

Le mode de fixation du salaire et de l'intérêt cadre ainsi

avec notre théorie générale de la valeur. La rémunération du

travail et du capital dépend de leur utilité finale relative. 11

en est ainsi dans des périodes de temps où la main-d'oeuvre

et le.capital ne peuvent se raréfier ou s'augmenter sur. le

marché. Dans ces conditions, l'élément coût de production

joue un rôle très effacé. Mais il reprend, son empire si l'on

considère des périodes de temps plus longues. 11 suffit de

(') Colson, op. cit., p. 74, 75. -..'..

(-) Colson, ibidem, p. 77.
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rappeler, en effet, que la population tend; à se développer

dans des périodes dé prospérité écononomique et qu'elle a

tendance à diminuer au contraire dans des périodes de sta-

gnation.
' '

TV. L'en [repreneur cl les détenteurs des autres moyens'-dc

,-':.-. : .'.'-. -... production.
: ...

L'entrepreneur utilise enfin des services mobiliers autres

que ceux de l'épargne, il confère avec les entrepreneurs qui

possèdent des capitaux mobiliers tout faits, qui ont déjà trans-

formé l'épargne eii capitaux ; il leur achète des machines, des

"matières premières, dès matières- auxiliaires; des services de

transport, etc. La valeur de ces capitaux ou de ces services

se détermine sur le marché selon la loi que nous avons

exposée ci-dessus par l'effort combiné du coût de production

et de. l'utilité finale. "Notre .directeur d'entreprise est une

unité d'un de'.''ces éléments de .détermination, il est le côté

utilité finale, ...

. Y. Conclusion. '
';.

-.'" La répartition ainsi effectuée par l'entrepreneur est-elle une

répartition équitable, c'est-à-dire .un partage dans.lequel

chacun des éléments reçoit une rémunération équivalente à

l'importance réelle, spécifique,; de sa collaboration soit

technique soit économique? Nous ne le savons pas, et

d'ailleurs telle n'était pas la '.question' que nous nous étions

proposé de résoudre. . .-.; ... .:.:...-
•

L'important pour nous est de montrer comment Tentrepre-r

neur s'y prend pour se ménager un écart, une marge, le

plus larges possible entre ses frais de production réels et

le prix de vente futur et hypothétique de ses produits. Et

c'est là l'oeuvre que nous allons maintenant aborder. -
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.Mais auparavant, il fallait savoir quels étaient les éléments

avec lesquels il avait à compter, à quelles influencés se heur-

tait .son initiative et quelle ; était l'étendue de leur résis-

tance (1)-:

:%JY.L^enù'eprenew' et Jes risques. ;

.Nous avons; examiné, dans la première partie, les. risques

auxquels était en -butte le capital individuel en tant que pro-

priété; nous avons vu quelles étaient les çhànces.cpntraires que,

pouvait rencontrer la production des -revenus hidiyidùels. Le

nroment.est maintenant venu de nous demander quels sent-

ies aléas auxquels est soumise, la production d'un revenu pour

la société, quels risques court le capital social, le capital en

fonction. -.'.-: ;; - '-. ';.:-;-''_".
''

;

.-.. La .production-, a 'pour but ..essentiel la satisfaction : des

besoins -sociaux au moyen" de combinaisons .d'énergies liàtû-
"

relies ou artificielles. Mais ces combinaisons peuvent man-

quer leur but et.donner naissance à des résultats différents;

de ceux que l'on avait prévus, par suite d'une mauvaise

direction, ou. de -circonstances extérieures. De là les risques

techniques de la production.' D'autre part, ces diverses forces

ne sont pas en nombre infini, il n'y en a pas des-réservoirs

inépuisables, et de plus, elles sont appropriées et leurs ser-

vices ne sont pas fournis gratuitement par leurs-possesseurs;,

capitalistes fonciers, mobih'ers ou personnels. A côté des

combinaisons techniques des forces il y a donc des combi-

naisons économiques de ces mêmes forces. Ces -dernières

peuvent, tout comme les premières, ne pas aboutir au résultat

(!) Voir pour la suite de la.discussion l'important ouvrage .de-"William Smart,

La réparUiion du revenu nalhnal, dont nous; avons ci-dessus; à.de nombreuses,

reprises cité des-extraits. - '
; •", '-"-.'-, •
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qu'on espérait. De làune seconde espèce de risques, les ris-

ques économiques de la production (1).:

Dans l'état social actuel, c'est l'entrepreneur, nous l'avons

vu, qui assure l'organisation générale de la production, aussi

bien au point de vue technique qu'au point de vue économi-

que. L'homme est libre d'accepter cette tâche, dans un régime

de liberté du travail, de libre choix des pi'ofessions. Si un.

homme se fait entrepreneur, s'il se charge d'oi'ganiser, il le

fait en toute liberté de; volonté, en toute indépendance de

direction. S'il y a des risques à supporter c'est à lui qu'ils

incombent. Là oùil y aindépendance, là est aussi la respon-

sabilité. ;.;-:

I. Risques: techniques.

Ce sont ceux que-rencontre la production dans l'accom-

plissement matériel de son oeuvre'.-."'Ces'risques ne relèvent

pas, en principe, de l'économie politique, mais. de. d'autres;

sciences'..: la chimie", la physique, la mécanique, etc.

; Dans toutes les formes de la".--production, qu'il s'agisse de

la production au sein de la « natural-wirthshaft », .qu'il Soit

question de la production au sein de l'économie mbaine ou

nationale, les risques techniques, n'ont guère changé en ce

qui concerne la production agricole.;.,

Les variations atmosphériques, la proportion de chaleur et

d'humidité, etc..'".ont" été, sont et seront vraisemblablement

toujours de redoutables inconnues contre lesquelles viendront

se heurter les prévisions humâmes les-mieuxétabiies. Cepen-

dant les progrès de la science arment les agriculteurs de

(') Ces deux risques se refirent ;'i l'oeuvre matérielle el économique de la pro-

duction. Il peut se faire-que la production ail eu lieu dans de bonnes conditions,

sans que le but qu'elle se propose (la satisfaction' des besoins sociaux) soit

atteint. La société n'a pas le « revenu «qu'elle devait avoir. Celte chance qu'elle
court de ne pas recevoir satisfaction, constituéle risque économique de la société..
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nos jours de moyens puissants qui reculent d'instant en ins-

tant les limites de cet inconnu. Est-il besoin de parler ici de

l'utilisation des nuages artificiels contre les gelées.blanches,

•et des canons grêîifuges, enfin de l'ensemble des. traitements

préventifs contre les maladies, en un mot, de la lutte qui

s'organise scientifiquement contre les fléaux de toute nature,

susceptibles de s'abattre sur un élément très important de

notre production agricole française : la vigne?

Dans l'industrie, le risque technique dépend plus directe-

ment des prévisions des hommes et peut être presque com-

plètement éliminé, grâce à l'habileté du personnel des ingé-

nieurs, des chimistes, grâce, aux progrès de la science (').
Dans la production commerciale, le risque technique (dé-

térioration de marchandises, etc.).peut être aussi extrêmement

réduit.

En principe donc l'étude du risque technique ne relève pas
de l'économie politique. Mais les risques techniques ont leur

contre-coup sur les résultats économiques de la production.

Il n'y a pas besoin d'insister longuement là-dessus. Un pro-

duit mal façonné ne se vend que très difficilement et met

l'entrepreneur en perte; des. accidents de fabrication (ex-

plosion, etc.) peuvent devenir la source d'indemnités consi-

dérables à payer aux victimes du dommage causé, etc., etc.

- C'est surtout le personnel ouvrier qui est pour l'entrepre-
neur la source de risques très importants. La maladie, l'inca-

pacité totale ou partielle, momentanée ou permanente, la

mort de l'ouvrier peuvent entraîner la responsabilité du patron
si elles proviennent de sa faute ou de sa négligence, ou encore

: (M Avant les travaux de Pasteur, par exemple, un brasseur empirique en savait

aussi long qu!un grand savant sur la fabrication de la bière. Après les recherches

de l'illustre savant, celle production peut être conduite scientifiquement el éviter

de ce fait nombre de risques. .
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de la faute ou de la négligence deceux dont il est juridique^
ment responsable, ou dé la mauvaise organisation de-Téta?

blissenient. Les l'ois de protection ouvrière, qui prennent une

place de plus en.plus grande dans: la législation contempo-
raine: des pays civilisés, tendent à augmenter encore ,cette

responsabilité." Il en estainsi/notamment des lois sur les acci-

dents du travail, qui mettent à la charge du patron le « ris-

que professionnel ».

'..;. IL Risques économiques:

:.,-Us peuvent être examinés à un double point de ..vue, au

point de vue individuel et au point de; vue social. Le premier

point de vue nous intéresse plus spécialement.
.. A. ;—- Au p oinljde vue in dividuel.;^ TanL qu e Fentrepris e;

dure et que les produits ne sont pas vendus, la somme qu'on
en retirera n'est pas une chose absolument certaine mais un-

quantum très aléatoire. La vente des produit s peut, entraîner

un bénéfice pour l'entrepreneur ou' lui occasionner une

perte. Les chances, qu'il a de se trouver' en perte, .c'esfc

à-dire obligé de vendre, ses produits non seulement à leur

coût de production, resultatqui.se résoudrait en un gain

manqué, mais encore au-dessous de ce coût, ce qui le mettrait

en état de perte positive, constituent les risques^économiques..
" Les risques économiques peuvent dépendre de l'entrepre-
neur lui-même ou de causés indépendantes de lui. ';-'-"'

a/D"ans le premier cas, ils peuvent provenir de ce fait que

l'entrepreneur a niai exercé sa fonction primordiale, qui est

l'organisation économique de la production, son adaptation
aux besoins sociaux/ Il peut, en effet, fournir des produits qui

répondent mal où pas dû tout aux goûts et auxdésirs du

public. Il peut encore les produire dans de mauvaises condi-

tions, il peut se tromper dans le choix de son coefficientde
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fabrication, dans son appréciation des facultés des consom-

mateurs, et sa production risque de dépasser les limites dans

lesquelles il devrait se tenir pour pourvoir à toutes les

demandes possibles, etc.

. Les principaux risques de nature à atteindre l'entreprise

du fait de l'entrepreneur peuvent donc se ramener à une

double cause, un défaut de prévoyance et un défaut d'orga-

nisation et ces deux causes correspondent, en définitive, à

l'exercice de sa fonction : adaptation de la production aux

besoins et organisation économique de cette adaptation.

b) Mais les entrepreneurs sont en état de concurrence

perpétuelle et acharnée pour se disputer non seulement les

marchés intérieurs,.mais encore les marchés du monde. C'est

d'ailleurs cette concurrence, qui est le grand ressort de leur

activité, qui les excite à chercher les meilleurs coefficients

de fabrication. L'entrepreneur, par suite, n'est jamais sûr

d'être le plus fort à l'égard de ses concurrents. D'autre part,

la meilleure formule, celle qui mettra notre homme en

meilleure posture que les autres, ne peut être obtenue que
dans la mesure où les facteurs de la production, les capitaux

personnels, fonciers et mobiliers résistent moins à ses préten-

tions; il suit de là que dans les pays où il existe une grande

mobilité de ces capitaux, les risques de gain manqué ou de

perte positive se trouvent considérablement augmentés. Ces

risques sont indépendants de la volonté des entrepreneurs. De.

là la tendance à les diminuer par un appel à toutes sortes de

protections : protection contre les ouvriers, grèves, associations

ouvrières ('), protection au moyen de l'altération des mon-

naies; protection contre les possesseurs d'épargne, le gouver-

nement se chargeant, de faire, des prêts à un taux moindre

(*; Parelo, Cours, il, p. .16(3.
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que celui qui s'établit librement sur un marché ; protection

pour les transports par terre et par eau, subventions mari-

times, primes, etc. (1). :""-',

; Ces risques-Là provoquent aussi des ententes .entre, les.;

producteurs ; tendant à limiter les effets 'désastreux de" là

libre concurrence et, de cette façon, le risque économique
se trouve neutralisé pour tous les membres de l'entente ou

tout au moins singulièrement diminué. De là, dans ces der-

nières années, toute une floraison de syndicatsde producteurs,
de trusts, delîartells, de corners, de pools ; nous reviendrons

là-dessus dans la suite. .;;;,;

La concurrence n'est pas limitée au marché national, elle

s'étend à l'ensemble des nations, et cette concurrence des

producteurs internatioriaux ne contribue pas à diminuer,pour
les entrepreneurs individuellement considérés, l'étendue de

leurs risques: économiques. Bien au contraire^ et certaines cir-

constances, comme l'existence de pays où là; nature est excep-
tionnellement fertile, ; où la main-d'oeuvre et les matières

preiiiières 'sont, âboii marché, etc., mettent lés entrepreneurs
des pays moins fâv.orisés: en désavantageuse '-posture..,',, Ces

maux,;ont été si bien sentis que' ces.derniers, dans la produc-
tion; agricole principalement, se sont fait débarrasser-par les

pouvoirs publics d'une partie dé ces risques en faisant élever,
entré leur pays et les pays concurrents, des barrières doua-

nières parfois fort élevées.- Il en résulte tout un système de

tarifs protecteurs, de subventions, de primes'à la production.
"

et même, à l'exportation (5).

; A côté dé la -concurrence, parmi les circonstances indé-

pendantes de l'entrepreneur qui peuvent venir déjouer ses

meilleurs calculs,; on peut mentionner les changements

. (') Y. Parelo, iAû,'., I, p. 200, n, 327 p: ll,p.:97, 164 et suiv.

(a) V. infrai chap: 111, § 3, II, B. '
. ;"';.:
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brusques, dans. la mode, et dans les, goûts du consommateur

échappant à toutes les prévisions, humaines, les inventions,

nouvelles qui bouleversent la production, etc., etc. . ;

."- Enfin à côté des risques proprenient industriels, viennent"

se placer; les.risques commerciaux.-'Ces risques ne dépendent

pas de, l'entrepreneur mais de. ses, acheteurs; En général,

l'entrepreneur n'est pas '.payé comptant quand il livre ses,

produits, soit qu'il, les écoule lui-même ; directement chez

ceux qui les. consommeront, soit surtout qu'il;les vendeà un.

autre entrepreneur, un industriel, ;un. commerçant, un agri-

culteur. De ce fait, entre, le moment de la livraison et le.

.moment du paiement, bien des circonstances peuventinterve-

..nir de nature, à empêcher le..débiteur de.feiiir.sesRengage-.,

ments, la faillite, la. -déconfiture, etc. Nous revenons ici à la

théorie générale des risques qui menacent le capital individuel

que nous avons: exposée ci-dessùs". Le: produit achevé est en

effet-, entre les mains de l'entrepreneur, un capital ltieratif-

dont il attend un revenu., Ce dernier se réalise par•l'excès du

prix de vente sur le prix deyrèvient.;

. f.'En résumé, au point de vue individuel * le f isque écoiiomi- :

queconsiste dans.les chances que court, l'entrepreneur.de se.

trouver,en perte par rapport à ses dépenses générales de

production, au jour de la, réalisation des produits auxquels

cette dernière a. abouti.. Le risque peut dépendre de causes

.diverses, de risques techniques qui se sont réalisés, de l'or-:

gànisation défectueuse de ; l'affaire, mais principalement de.

l'âpreté.avec laquelle s'exerce -la 'lutté, pour la conquête des

marchés; du monde, du hasard enfin qui vient fausser, au

dernier -.moment, les résultats des; .eût-reprises qu'on pouvait,

penser le, mieux dirigées vers le .succès, du .hasard,ou. d'un

ensemble de causes qui échappent à toutes les précisions et

investigations, humaines; ;, ...:...:..,-
Dng>nç-n --'• 18 ~
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B. -—Au point de vite social. — Pour la société, le risque

économique ne saurait être le même que pour l'individu. Le

but essentiel de toute production est,- comme on le sait (f),

l'adaptation des forces économiques aux besoins des hommes.

La société peut être' contente de la production, si tous les

besoins sont légitimement satisfaits avec une dépense minr-

mum des forces que les hommes ont à ce moment à leur

disposition, avec une consommation minimum de capitaux

fonciers, personnels et mobiliers. Dans un régime de libre

concurrence, cette « satisfaction maximum » des besoins

s'opère automatiquement par le choix des meilleures for-

mules de fabrication auxquelles les entrepreneurs sont obli-

gés de recourir successivement pour pouvoir se procurer des

profits. Les seuls risques économiques que la société court

sont donc :

l0 De ne pas voir la,production se. modeler à la . consom-

mation. Ce risque est le plus-dangereux. Nous avons vu en

effet, que lorsque c'et:équilibre est rompu, une crise terrible

peut s'ensuivre. .

,2° De ne pas se trouver dans l'état où les.besoins reçoivent
mie satisfaction maximum, état que nous avons précisément
décrit. Le libre jeu des. forces économiques, tend à réaliser,

cette situation de satisfaction maximum, mais II peut se

trouver dés causes qui retardent ou empêchent l'avènement

de cet état. Ces retards -amènent dès pertes considérables-

«.Mais, -dit M.-Pareto, ces pertes ne constituent "pas une perte
»• sèche pour la société. Bien au contraire, elles sont plus
» que compensées par les effets utiles qu'elles ont indirecte-

» ment pour elle: Il faut ajouter que: ces dépenses repré-
» sentent aussi en partie des frais pour des tentatives en vue

(') Au point de vue de l'individu, le but essentiel de la. production es! de pro-
curer ùu revenu, un profit à l'entrepreneur. "• - ; : ;

"
- -:



.L'ENTREPRENEUR 1ET LE PROFIT ": 275

.' >)d'améliorer la production- et, pour, des expériences » (.').'
On pourrait se demander si une.autre organisation serait

susceptible de -diminuer ces risques ou de les supprimer.
« Quelque organisation sociale qu'on veuille, imaginer—.

répond le même auteur — on ne pourra jamais éviter; les

pertes résultant de ces tentatives et de ces expériences, tant,

qu'il sera vrai que errare hûmanum est » (2). Une société

constituée sous le régime socialiste n'en serait nullement

exempte (3), Il résulte de tout -cela que les moyens employés
. par les; entrepreneurs pour diminuer leur risque; économi-

que sont de nature à augmenter; celui de. la société. Il est

facile, de démontrer que les.mesures, protectionnistes, la
'-constitution de- syndicats de producteurs, l'existence d;e:mo-

nopoles, retardent la venue.de la.situation de satisfaction

maximum pour la société et se traduisent. en définitive par
.une destruction de richesse. C'estlà « un des théorèmes les

» plus sûrs et les plus importants auxquels conduit la science
» économique » (l). En effet,; le libre, échange permet au

pays importateur de biens économiques qu'il ne fabrique pas

lui-même, de les payer avec les biens dans la fabrication :.

desquels.il a acquis une supèrioi'itè économique.'.'•.-.'...'.

Théoriquement, donc, la libre concurrence Ou le libre

échange sont le meilleur système possible. Reste à savoir si,
dans certains cas cependant, il ne vaut pas; mieux pour un

pays certaines mesures douanières que la liberté absolue des

-{') V. Parelo, Cours, II, p.,S7.

'('-} Y. Parelo, Coin s, ibidem.

(-') Y. pourla "démonstration, Parelo, ÏI, p. 187 el suiv. Cf. Bouî'guin, La valeur

dans le système collectiviste, Revue politique et parlementaire, 1901, p. 135

et suiv.

('} Parelo, Cours, II, pp. 100, 22G et, suiv. L'économie politique classique était

déjà depuis longtemps arrivée à celle conclusion. On connaît,1a formule de « lais^

sez faire, laissez passer » des Pbysiocrales. Cobden, Basliat, Rïcardo sont de libres V

échangistes in transigeants.



27G ,;;,;. TROISIÈME PAirriE ; ;

échanges. Il y a là,, non plus un problème qualitatif qui est

résolu par ce que nous venons de dire, mais un problème

quantitatif. Il ne s'agit pas de savoir non; plus si un système

doit être en soi préféré à un autre, mais si, dans certains cas,

les pertes subies par un pays dû fait de "la protection dépas-

sent ou nonles pertes qu'il subirait du fait dé Fintroduction

de la liberté des échanges, et de la destruction de certaines

branches de'-production qui en serait la conséquence. Or.

certains pensent que dans nombre de cas il eh. est ainsi. Dé

là diverses mesures protectionhistes peut-être justifiables en

fait,: connues sous le hoin.de^protectionnisme ;de transition,

protectionnisme militaire, proteetionnismé éducateur, etc.

Ces diverses exceptions ne changent nullement la convic-

tionqu'on ;peut avoir que là liberté est le meilleur: des rér

girnes. .,.:.: . ..;.:,.;.;..: ,;,;;;.; •;".,- ;-.',". ;,;,:.-..-.';. .;--";-',.-,;;•



CHAPITRE III

LE PROFIT D'ENTRE PRISE

Là raison'dernlère de cette formidable organisation qu'est
la production moderne, la cause finale de l'activité si com-

plexe de l'entrepreneur,, c'est l'intérêt individuel, c'est, la

-poursuite du profit. Nous avons, dans le courant de cette

étude, envisagé plus d'une fois le point de vue social, nous

avons été amené souvent à nous dégager pour un moment

des; contingences, matéiièlles, à nous, élever au-dessus « du

réseau artificiel des rapports économiques entre individus ».,

à considérer la société comme un. vaste organisme vivant,

se suffisant à lui-même, suscitant des organes pour satisfaire

. ses. besoins, et. surexcitant leur activité; pour, se trouver le

plus:' rapidement possible dans cet état de « satisfaction

maximum » que nous avons précédemment analysé. C'était là-

surtout de l'abstraction.

Avec la théorie du profit, nous nous plaçons nettement au

point de vue individuel ; nous rentrons dans la réalité des

choses avec toute la Complexité des rapports économiques, la

complication des échanges fondés sur la monnaie et sur les

prix. .'.-'.''.'.

Si la société peut être considérée comme étant en profit

par rapport à un état envisagé, lorsque par exemple elle se

trouve dans le même état de satisfaction avec une moindre

dépense de capitaux personnels, mobiliers et fonciers, en un
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mot avec une consommation quantitative moindre "de frais de

production, il n'en est pas de même de l'entrepreneur. Avec:

une dépense moindre de frais de production que dans l'opé-
ra tioii précédente, l'entrepreneur pourra se trouver en perte

si. le produit vient à se vendre à un moindre prix qu'il ne

l'avait espéré. Le profît'dela société consiste en somme dans

une diminution de la consommation des éléments matériels

et techniques de la production ; le profit de l'entrepreneur

consiste, au contraire, dans la différence entre le prix rapporté

par la vente des produits sur le marché et le prix, de revient

des éléments consommés dans la production. D?un côté, dif-

férence de quantité: entre les éléments-consommés,-.-de l'autre;

clifférence de «..valeur » entre ces mêmes éléments et les pro-
duits résultat de cette consommation.

"
§ I. L'analyse du profit. Le&;frais'de production.

:'.Le profit- est donc numériquement représenté par la diffé-

:rence entre le prix de vente, et le prix de revient du produit.

L'entrepreneur nous étant apparu "dans la société Comme

un fonctionnaire privé travaillant à ses risques et périls, lors-

que le, produit est achevé et.vendu, trois; hypothèses différen-
'
tes.peuvent se présenter :"

1° Ou bien le prix de vente est supérieur aux frais de pro-
duction ; l'entrepreneur touche un profit ;

2° Ou bien le prix de vente est égal à ces frais': l'entrepre-
neur ne fait ni gain ni perte ; . .

3° Ou bien enfin le prix de vente est au-dessous des frais

de production ; il y a une perte sèche pour notre entrepre-
neur.

Le profit est donc constitué quantitativement ip'ar la diffé-

rence entre ces deux termes, coût de revient, prix de vente.
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Cette définition quantitative du profit ne peut faire l'ombre

d'une difficulté.

Mais il n'en est pas de même si l'on veut en donner une

définition qualitative, et nombreuses sont les théories qui ont

été émises pour donner une explication de ce phénomène-

économique.

D'une façon générale, on est à peu près d'accord pour

réserver le nom de profit au revenu de l'entrepreneur d'in-

dustrie (1).

Mais certains auteurs nient l'existence du profit comme

revenu spécial et décomposent le revenu de l'entrepreneur

en salaire, intérêt et rente foncière.

D'autres comprennent, sous l'appellation de profit tout le

revenu de l'entrepreneur et le rattachent à une source uni-

que, soit le capital (2), soit le travail (3).

D'autres enfin réduisent 'le profit à . une part minime du

revenu de l'entrepreneur et l'attribuent soit à une position

de monopole soit au risque encouru, soit enfin au rôle spécial

que joue.l'entrepreneur dans la vie économique (l).

- Pour nous, le profit doit être considéré tout d'abord comme

le revenu propre de l'entrepreneur. C'est d'ailleurs, comme

nous venons de le voir, le sens qui est reconnu à ce mot par

la généralité des auteurs.

(') Y. J.-B. Say, Traité d'écon. pot., p. 352 de la Gc édit. ; Leroy-Beaulieu,

Traité, II, p. 183: Ca.uwès, Cours, III, p. 798: Gide, op. cit., p. 535, etc.

{'-) C'esl la théorie anglaise classique. Y. Gide, op. cit., p. 535. Cf. Porle, op.

cil., 2e pari,, ebap. II.

(3) Dans ces théories, le profil a sa source el sa raison suffisante dans le travail

fourni par l'entrepreneur ou le capiialiste (abstinence : Lenoir, Courcelles-

Seneuil) : (direction, contrôle : Turgol, Condillac, J.-B. Say): (exercice de la

fonction économique de l'entrepreneur, .service rendu à la sociélc : socialisées de

la chaire, Schïffle, Wagner, Slolzmann). Y. Porle, 2= pari., ebap. 111, Traçait el

}-roftl. Cf. Bohm-Bawerk, I, chap. X.

(') Y. également Porle, op. cit., p. 127.
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-
Mais,- comme nous le.faisions pressentir ci-dessus, il y a là

un revenu analogue à celui'du capitaliste ou de l'ouvrier, un

revenue, brut » où, apparaissent des éléments divers et hété-

rogènes. '.-'".-'.

-, Ces .éléments sont, facilementi mis...en .évidence quand on

considère.lés /grandes, sociétés,, les. puissantes 'entreprises

modernes.;Là, une: division du travail très intéressante s'est

"faite dans l'exercice même de la fonction de Fentrepreneur^

Ce dernier a pour rôle, on le sait, d'organiser la produc-

tion, de supporter les risques auxquels cette dernière peut

donner lieu et réparfit la valeur hypothétique du produit.

Par l'effet- de; la division du -travail, celui qui, dans ces

grandes sociétés dont nous venons de parler, organise la pro-

duction, n'est pas .celui qui supporte les. risques et vice

versa ; celui qui contrôle n'est pas non plus celui qui Orga-

7nise: Puisque ces diverses fonctions Ont, au point de vue dé

Tanalysé', un caractère spécifique qui les différencie nette-

ment et puisque surtout elles sont exercées par des individus

difféi'ents, elles donnent Heu à l'inscription, dans le budget,

des dépenses, d'un chapitre spécialpour chacune d'elles, car,,

dans une"comptabilité rationnellement faite, on ne pourrait"'.

ranger sous la même rubrique, la prime pour les risques

éventuels, le salaire du directeur qui organise la production,

les émoluments donnés aux gérants, aux administrateurs, aux

caissiers, etc.

, ..Si nous passons .maintenant à.des entreprises plus modes- ..

tes, évoluant dans les cadres restreints de la boutique ou du

petit atelier, les diverses fonctions de l'entrepreneur ne

-paraissent pas nettement différenciées et demeurent encore

concentrées dans une seule et unique.main. Mais cela ne peut

empêcher l'analyse scientifique de recomiaitre, dans l'acti-

vité même de ce petit patron, lès actes qui correspondent à
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ses diverses fonctions comme entrepreneur. Dès lors, il n'y

a pas de raison plausible pour ne pas agir comme dans les

puissantes entreprises, et pour ne pas distinguer dans sa

comptabilité une prime de risque, un salaire de direction et

d'organisation.

Mais ces deux éléments déduits, restera-t-il encore quel-

que chose et le revenu de l'entrepreneur sera-t-il réduit à

leur somme? Oui, c'est, à. cela que se réduirait sa part, si. les

entreprises évoluaient dans un état de libre concurrence.

Mais en pratique, les choses ne se passent pas comme cela.

Ce qui le montre bien, c'est que des entrepreneurs soucieux

d'établir un état rationnel de leurs frais de production y font

figurer ces deux éléments, ce qui n'empêche pas la valeur du

produit final de couvrir en définitive tout ce coût ainsi com-

pris et encore de lui. laisser un bénéfice extra.

C'est.à ce bénéfice qui n'a pour contre-partie ni; le capital

dépensé ni le travail de l'entrepreneur, pour si actif, si fébrile

qu'il soit, ni les risques courus dans la production que nous

réserverons le nom de profit <;net »..
• Dès lors, si l'on persiste à donner le nom de profit à tout

le revenu touché par l'entrepreneur, on ne peut s'empêcher

de le considérer comme un revenu « brut » comprenant des

éléments hétérogènes et comportant, par suite, des explica-
tions différentes. Fidèle donc à une terminologie familière,

nous ferons, dans ce revenu, deux parts principales, l'une

contenant les éléments divers, prime de risque, salaire de

direction, etc., qui s'expliquent naturellement comme nous le

savons et à laquelle nous réserverons le nom de « profit ap-

parent » ou de « faux profit » ; l'autre, cette part, mystérieuse

encore pour nous, que l'entrepreneur rencontre très souvent au

terme de sa répartition et à laquelle nous donnerons le nom de

« profit ». Elle va faire maintenant l'objet de nos recherches.
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Tels sont lès deux -principaux éléments que l'analyse

-découvre dans lé profit brutde d'entrepreneur. Us corres-

pondent l'un à un travail réellement fourni par lui; l'autre

:à la .contre-partie logique des chances heureuses et malheu-

reuses que l'affaire est susceptible de traverser.

•Une méthode rigoureuse aurait voulu que nous eussions

essayé de déterminer à quel taux on pouvait taxer ces deux

éléments du faux profit, quelle était en un mot leur impor-

tance relative. C'est ce que nous avons fait pour le « faux

intérêt». Mais la question se lie ici .si intimement à celle dé

savoir si ces éléments doivent fîgui'er dans le coût de produc-

tion, que lious avons cru aussi logique d'en ajourner l'examen

-au moment, qui est maintenant arrivé d'ailleurs, où nous

serions amené à nous demander en quoi consistent réelle-

ment ces frais. ; --

.7 '.Nous avons; vu ci-dessus ,que la production pouvait s'en-

tendre, soit de la production matérielle, des biens, soit de la

production des valeurs, ou, en.d'autres termes, de la .produc-

tion, soit au point de vue social, soit au point de vue indi-

viduel.

A ces deux conceptions de la production correspondent
deux conceptions des frais. .

D'une part, en effet, la production entraîne la destruction

d'un certain nombre de.biens, d'utilités. Dès lors, « l'ensem-

ble des biens usés, comme les hommes, les animaux, le ma-

tériel, les machines, les outils,le sol, les bâtiments ou détruits

comme la houille qui alimente les machines à vapeur ou

:transformés comme les matières premières manufacturées

dans la fabrication et la construction, constitue, dans la me-

sure où la mise en oeuvre de ces biens les rait disparaître
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ou les aise, ce que l'on appelle les frais dé production » (').
'. ..-'.-D'axitrépàrt,il'y :a;dkutres';éléments;de la production: qui'

ne correspondent pas à une destruction technique d'éléments

matériels ou intellectuels et qui sont cependant une source

de dépenses pour le patron. "."-,

Tels sont par exemple les intérêts des capitaux prêtés, les :

frais de transport, etc.

Mais lorsque l'on veut faire le bilan complet de..l'entrepre-

neur, il -'faut.'y faire figurer ces deux sortes d'éléments. Puis-

que l'on se demande quel est son profit, il faut dé toute né-

cessité se demander tout d'abord quelles sont les dépenses

qu'il a réellement effectuées, sans se demander si elles sont

une dépense.au point dé vue. social.

.-C'est l'entrepreneur individueFquè nous considérons main-

tenant et c'est à son point de vue exclusivement privé que

nous devons nous placer..: .; .,::/, ;...." , -.' : y.-f; ; ;, ,-'-:...

Gela étant, le principe que nous allons donc suivre est d'ins-

crire au coût de production tout ce qui a été réellement dé-

pensé,' tout ce qui a. été avancé à la. production (2).
- -1° Capitaux personnels.-Les salaires et en général foute ré-

munération du travail des ouvriers, employés, gérants, repré-

sentants, etc. •:-

'. 2° Capitaux mobiliers, a) L'intérêt d\i capital fixe d'industrie

et celui de la portion du capital circulant destinée,à faire face

aux charges de cette catégorie, ainsi que l'intérêt des capi-

taux destinés à couvrir les charges correspondant à un béné-

fice de monopole capitalisé.
b. Le prix des matières premières consommées :dans la .pro-

duction et celui des matières auxiliaires, telles que l'huile, le

charbon, les engrais, etc.

(>) Houdard, op. cit.,p. 70. ..— .-'- ''"- -' - -

. (2) Y.:Porle, op. cil., p. 137. Cpr. Bourguin, La monnaie mesure de la valeur.
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; c) La quote d'amortissement des instruments de production

.qui s'usent et se détèriorentphysiquement et économiquement

au cours delà production.:

d) Les frais de transport.

e) Les frais généraux divers.

./') Le loyer des fonds de commerce.

.3° Capitaux fonciers. Le loyer de remplacement, le loyer

de la terre.

'• '£" La prime de risque:. Nous avons, étudié ci-dessus quels

étaient les risques auxquels l'entreprise était en butte et

quelle;pouvait être leur importance. Pour se protéger dans

une certaine mesure contre eux, l'entrepreneur peut inscrire,

et en fait inscrit toujours, au chapitre des frais de produc-

tion, -une somme qui est en quelque sorte une prime d'assu-

rance ; il agit ici de la même manière que le capitaliste, et

nous n'avons pas besoin-d'insister plus longuement.
- Dans quelle mesure lïnscription de cette prime, peut-elle

accroître son revenu" ?:Aucune règle précise ne peut être for-

mulée. ...

Elle doit être en principe proportionnelle aux chances

courues par l'affaire, et peut' devenir- par suite un gros élé-

ment du profit, de la même façon d'ailleurs que nous avons vu

la prime de risque accroître le salaire d'un ouvrier dans des

travaux particulièrement dangereux ou pénibles, ou l'intérêt

du revenu touché par le capitaliste dans des placements

hasardeux. Supposons, par exemple— dit M. Gide ;—, une

entreprise à revenu si variable, qu'elle ne donnât de profit

qu'une année sur, deux, il faudrait évidemment,'-pour que

l'entrepreneur retirât un revenu• moyen égal au taux courant

de l'intérêt, 10 p. 100 au lieu de 5 p, 100 (').

(') Gide, op. i!7.,p.541.— Cf. Leroy-Beaulieu, op. cit., Il, p. 192, n. 2, qui énu-

m'rè quelques causes qui peuvent atténuer -l'importance de celle prime de risque.
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- Le nombre des entreprises; quipériclitent.'dans une branche

de là production est une utile indication. Une approximation

plus grande pourrait résulter encore du rapport existant

entre le capital général des entreprises qui réussissent et

celui de celles qui échouent.

Mais il peut se faireet il- .arrivé;','très souvent en'.réalité (])

que l'entrepreneur soit propriétaire de certains éléments de

production : capitaux fonciers, ou mobiliers,; Il est toujours

propriétaire de son capital personnel. -•-;.-.

Doit-il faire figurer dans son coût une certaine rémunéra-

tion de. ces divers capitaux? No us-n'hésitons pas,- pour notre

part, à répondre oui, fidèle en cela au principe que nous

avons posé et en vertu' duquel; doivent rentrer dans, cette

somme toutes les dépenses, réellementeffectuées par l'entre--

preneur à l'occasion de son entreprise. ,:

; Rien n'oblige sans doute ce dernier, à apporter à l'affaire^

l'aide dé ses propres capitaux, mais puisqu'il les y apporté,

cela lui évité de les emprunter à autrui, et: par cet acte il se:

crédite en quelque sorte lui-même du loyer et de laréniuné-

ratioii qu'il serait obligé dé donner à son prêteur.

On objecte, il est vrai, que cette rémunération est difficile

à calculer et se heurte dans la pratique, au moins en ce qui'

concerne le salaire de direction, à dés difficultés insurmonta-

bles. Qu'y a-t-il au fond de;cette objection?.'.

a) Capitaux fonciers cl mobiliers:—-Pour'ce qui est tout

d'abord des capitaux fonciers et mobiliers, nous pensons que

les difficultés peuvent être aplanies.
On objecte que la rémunération sera tout à fait arbitraire;

-(') C'esl celle qualité de capitaliste que l'école anglaise eut surtout ert vue, ce

qui lui fit émettre ses idées erronées sur.Ie.-profil.
- ;
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n'étant pas précédée d'un débat contradictoire entre l'entre-

preneur, et les possesseurs de ces divers capitaux, débat.qui
aurait pour effet de réduire'cette rémunération à des limites

en rapport avec la durée et la nature de l'entreprise (').
C'est possible, mais qu'est-ce qui arrivera ?Tout -simplement

ceci : c'est que l'entrepreneur qui évaluerait au hasard, trop
haut ou trop bas, la valeur des services des capitaux dont il

est propriétaire, se-mettrait en posture dangereuse à l'égard
de ses compétiteurs. La concurrence, en supposant toujours

qu'elle fût .libre, aurait tôt fait de ramener ces estimations au

niveau que comporte la situation économique présente et qui
se révèle d'ailleurs.: par l'existence d'un taux moyen de l'inté-

rêt ou du loyer. •:..

b): Capital personnel. La question est plus délicate si l'on :

envisage le capital personnel fourni par l'entrepreneur.,
Comment fixer la valeur de son,service, le travail de direc-

tion et d'organisation? Passe encore.; pour les services fon-

ciers ou mobiliers, una.au moins comme indication létaux.

, de, l'intérêt ou du, loj'er fourni par les autres: capitaux qui
circulent;sur le marché.: Mais un travail si actif, si délicat et

si.finement nuancé ne paraît guère réductible à n'importe
.quel autre ...travail et d'autre part, toute commune :mesure .

manque entre ces deux formes d'un même travail : le travail

pour soi-même et le; travail pour autrui. L'évaluation ; sera

"arbitraire nécessairement'.;
-

Gomme le fait observer7M. Gide : « 11 est probable que le

traitement que s'attribuera le patron sera supérieur à, celui

qu'il allouerait à un employé à mérite égal, supérieur même

à celui auquel il prétendrait lui-même s'il cherchait une

place: Gela: est "naturel et juste — àjoute-l-il — car sans

.
"

(*) Porté,6p. cil ,p. 135. :.,
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compter même';la supériorité de capacité qui résulte ou de^

yrai-t résulter d'une éducation supérieure, il faut compter

au moins les responsabilités, les préoccupations et les ris-

ques du métier d'entrepreneur -—non point les risques du

capital déjà comptés, mais les risques de sa situation et de

son honneur commercial — et si on ne devait pas gagner

plus comme entrepreneur que comme employé salarié, mieux

vaudrait se faire employé, on y gagnerait au moins la tran-

quillité ! »'(*).:.-'. :-.':'-,

L'évaluation du salaire de: direction sera, donc; arbitraire,

soi t. Mais là encore la concurrencé tendra à ramener •'.cette

évaluation individuelle dans les limites normales.;

, D'ailleurs -,l'évolutiein de la division du travail devant la

complication dé plus en plus grande de l'organisation, .-dé la

production, a aniené la formation d'une classe spéciale din-

diridûs qui'pôssèdent ces rares, "qualitésdmitiâtiyê;, de coup,"

d'oeil, de tempérament qui font l'entrepreneur .moderne. Ces

gens louent leurs éminents'.'. services au plus, offrant, et leur

salaire, sous les réserves que nous faisions:, ci-dessùs,; peut,
donner aux entrepreneurs d'utiles indications.: .... "..,' ;;

En résumé, nous; n'hésitons pas,: quant à nous, à faire

figurer les deux éléments que nous venons d'analyser, dans

le coût de production car,i en pratique, et dans un état de

libre concurrence, c'est à ce coût ainsi compris que se rédui-

rait le revenu total de l'entrepreneur. « J'estime— dit

» M. Walras —
que pour tenir une comptabilité rationnelle,

» un entrepreneur qui est propriétaire;du sol qu'il exploite;

0 Gide, op. cit., p. 542, note 2. On peut remarquer qu'il'r a dans ces observa-

tions une application 1res intéressante dé l'a théorie du'salaire que nous'avons

ci-dessus esquissée. Le gérant ou le directeur salarié ne joue pas sa:forlune_er

dans une certaine mesure: son honneur, comme l'entrepreneur autonome. Ce

risque qui incombe à ce dernier esl de nature àaugmenler forcément dans de

notables -proportions son « faux salaire » el par suite son salaire nominal, -."'.
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» ou qu'il occupe, qui participé à la direction de" son entre-

» prise, qui a des fonds engagés dans l'affaire doit débiter

» ses- frais généraux et se créditer lui-même d'un fermage,.

» d'un salaire et d'un intérêt calculés au taux dés services

» producteurs et au moyen desquels il subsiste, sans. faire, à

>rla rigueur comme entrepreneur^ ni bénéfice ni perte » (1).

Cette dernière proposition peut paraître au premier abord

bizarre et paradoxale :: un entrepreneur qui ne fait ni profit

iii pertes ! Qu'est-ce que, cela veut dire ?

La démonstration d'une semblable proposition a été tant

de fois faite, que nous croyons inutile d'y insister bien lon-

guement et d'ailleurs elle" découle" naturellement dés expli-

cations que nous avons données quand nous ayons expliqué

le phénomène de la valeur d?échange, et quand nous avons

analysé la fonction des, entrepreneurs; et les résultats, de la

lutte qu'ils se livraient, journellement; entré eux pour la con-

quête des plus-hauts profits/ , ; ;/;\ -J. V

-,.-C'est l'école classique anglaise qui l'a formulée tout d'abord .

avec une admirable clarté, et si. l'école mathématique l'a au-

jourd'hui rigoureusement précisée, elle ne lui a guère ajouté..

; ; Dans cet état hypothétique de libre concurrence que nous

avons à plus d'une reprise;rencontré, au cours de nos expli-

cations, le prix de vente ne peut pas longtemps se maintenir,

aù-dessùs dés frais: de production.
' .

En effet.les .entrepreneurs- se surveillent, nous-le savons,

d'un oeil jaloux, prêts à se débusquer les uns les; autres des

positions avantageuses qu'ils ont acquises d'une manière où

d'une autre, et, pour tout dire en un mot, ils se portent vers

les affaires qui font des bénéfices et se retirent de celles qui

procurent des pertes.

(') .Walras; op. cit., p. 195;
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Dans cet état de libre concurrence, on conçoit sans "peine

qu'une branche de; la production ne peut pas longtemps

donner de hauts profits, de la inêmê façon que le prix de

vente d'un produit ne peut pas demeurer longtemps au-des-

sus de son coût-normal de production. Ces deux mouvements

sont d'ailleurs intimement Fiés.

S'il se trouve, par exemple, que l'une des branches de la

production manque de bras ou de capitaux, les produits aux-

quels elle donne lieu sont rares sur le marché, et acquièrent

par-suite.une grande; valeur.. Dès lors une ..marge iassez

grande s'établit entreleur prix de vente et leur coût de pro-

duction et, en particulier, les entrepreneurs qui conduisent

. ces.affaires, font, de hauts profits- Cette riante, perspective,

attire; capitalistes et entrepreneurs, qui viennent à leur tour

s'engager dans cette branche delà production. La conséquence

de'çenouvel afflux de capitaux, d'intelligences- et dé bras est-

une augmentation de la quantité des produits, et si la demande

ne sjaeçroit pas, une diminution de leur valeur," et par suite :

un abaissement.de la marge entrele coûtet le prix de vente.'

A l'inverse,: on démontrerait de là même manière qu'une
branche de la production ne peut pas longtemps, faire des

pertes, ni que le prix des produits né peut se maintenir long-

temps au-dessous de son coût normal.-

...L'état au queF on arrive ainsi graduellement, est.un état

d'équilibre parfait. Il est caractérisé par le fait que l'entre-

preneur ne fait ni gain, ni pertes(Walras) ou, ce qui revient

au même, par le fait que le prix de vente dés produits est

égala leur coût de production (Pareto). Cependant, comme

nous l'avons vu, cet entrepreneur subsiste à la répartition
comme capitaliste foncier, personnel et mobilier, parce

qu'il s'est-inscrit aux frais dé production pour la valeur des -

services de ses divers capitaux.
Dugai^nn '.-. . . 19
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Mais si l'on ne veut pas faire rentrer ces divers éléments

au chapitre des dépenses, et si l'on veut en définitive les

considérer comme un faux profit, dans cet état de libre con-

currence le faux profit constitue tout le bénéfice de l'entre-

preneur. Dans cette hypothèse, le profit net est égal à zéro

(Walras).
7 -

; .;

En résumé, l'état de libre concurrence peut être caracté-

risé, soit :/".""'."'.''

Ie Par le fait que le profit (il faut entendre ici seulement

le faux profit) fait partie des frais de production (école an-

glaise);.; .. .:,:.....;.;.:
2° Par le fait que l'entrepreneur normal ne fait ni profits ni

pertes -.(Walras) ;

3° Par le fait que le taux normal duprofit(notre profit net)
est zéro.

.4° Parle fait que le prix de vente des produits est ;égal à

leur coût de p>roduction (Pareto).
:

5° Par le fait que le taux normal du profit net se réduit au

taux'noimal du faux profit. -:.

Ces cinq formules sont identiques (]).
Mais cet état de libre concurrence est un. état purement

hypothétique tout .aussi peu réel que-les concepts dont on se.

sert en géométrie pure ou en mécanique rationnelle. Cet

entrepreneur idéal qui ne fait ni profit ni pertes ne se ren-

contre que rarement et ne saurait être considéré comme une

norme. En--réalité,
7'les-'faits nous apprennent que si nous con-

sidérons les entrepreneurs d'une même industrie,; une partie
d'entre eux fait en général des profits, une autre subit des

(') On pourrait imaginer bien d'autres formules de la même idée, par exemple :1e

l'ait que l'offre et la demande effectives des produits sont égales, ou qu'il y a prix
courant stalionnaire: Walras., op. ci/., p. 193; ou encore : Je fait que foulé la

quantité fabriquée du produit est distribuée entre les services producteurs, ibid.

p. 375, etc., etc.
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pertes. Avenus aux affaires avec des aptitudes diverses et

secondés aussi par des circonstances favorables ou adverses,

quand ils arrivent à la répartition une sélection implacable

a agi et sur beaucoup d'appelés il y a peu d'élus.

Souvent donc le bilan du chef d'industrie se résout par

des larmes ou par des sourires de satisfaction, par du bonheur

ou de la honte parfois, par l'encaissement d'un profit net

plus ou moins élevé, par une perte sèche ou par la hideuse

faillite.

Si nous savons, en résumé, que, d'une part, la prime de

risque a pour contre-partie les circonstances aléatoires dans

lesquelles se meut l'entreprise au cours de son existence et

que, d'autre part, le salaire de direction" a également pour

explication et pour raison suffisante l'activité sans égale de

l'entrepreneur, il nous reste maintenant à nous demander

comment il convient d'expliquer le profit « net » qui ne peut,

comme nous l'avons vu, se ramener ni au travail, ni au

capital.

§ II. Là conception rationnelle de la renie.

Xous venons d'observer que l'état où un entrepreneur ne

fait ni profit ni pertes était un état limite, un état idéal qui

ne correspondait pas à la réalité. Les choses humaines, en

effet, n'évoluent pas selon des règles aussi précises, ne se meu-

vent pas dans des cadres aussi étroits et bien des forces et

des actions s'opposent, en fait, à la coïncidence du prix de

vente et des frais de production. Peut-être malheureusement

pour le progrès et pour le bonheur social, l'état de libre

concurrence qui serait indispensable pour que ce phéno-

mène se produisit, ne peut pas se réaliser souvent dans la

pratique.
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La spéculation scientifique a,beau montrer que c'est ainsi

que les choses se passeraient si notre humanité était coulée

dans un moule autre que celui où elle riait .et se développe

depuis des siècles et des- siècles, la volonté ,d.es hommes, réels

et vivants conspire'avec les choses elles-niêmes pour lui don-

ner à chaque instant de formidables démentis..

La concurrence, avons-nous vu, peut exister à la fois pour

les produits, pour les capitaux,".pour les entreprises.

Si l'on considère ces dernières, son action se fait très

rapidement.sentir, et les entrepreneurs se portent aussi vite

qu'ils,le peuvent versMes branches de la production qui

donnent de hauts profits. Mais cela ne va pas sans que du

temps s'écoule depuis que les hauts profits 'se-sont manifestés

jusqu'à ce que la composition; des éléments de cette produc-

tion se soit modifiée par l'afflux des entrepreneurs inoccu-

pés et des capitaux flottants, où des entrepreneurs qui ont

quitté les branches, de ,la production. où ils né faisaient pas

leurs frais. C'est ce que l'économiste allemand Mangoldt

exprimait en disant qu'il y a dans le profit une rente, ou

prime de rareté, consistant en""ce. que le nombre des. entre-

preneurs d'une certaine espèce ne peut pas s'augmentera

volonté en toutes circonstances, et- que, dès lors, il y a possi-

bilité, pour les entrepreneurs existants, d'obtenir un revenu

extra (').
Ce temps peut durer quelquefois beaucoup. Certains pen-

sent même que cet état de choses dure toujours pour certaines

branches de la production. C'est ainsi que quelques-uns

estiment que la production de l'or et de l'argent ne couvre

pas ses frais, mais une pareille assertion ne paraît pas bien

prouvée (-).

"•. (-1) Y. Porte, op. cil., p. 105.

(=; Y. Parelo, Cours, II, p: 81.
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Quoi qu'il en soit, il arrive aujourd'hui très souvent que
-les entrepreneurs sont obligés de produire à perte sans pou-
voir cependant se dégager, même après beaucoup de temps,
de la branche de production où ils se trouvent enfermés.

C'est ce qu'observe le célèbre « roi de l'acier », l'Américain

Carnegie. « L'économie politique, dit-il, enseigne que des

marchandises ne peuvent pas être produites au-dessous du

prix de revient. C'était sans doute vrai au temps d'Adam

Smith, mais cela n'est plus aujourd'hui. Quand un article

était produit par un petit manufacturier employant généra-

lement chez lui deux ou trois compagnons et un ou deux

apprentis, il lui était facile de limiter ou même d'arrêter sa

production. Aujourd'hui, avec la manière dont sont conduites

les entreprises manufacturières, clans d'énormes établisse-

ments qui représentent un capital de 5 à 10 millions de

dollars et avec des milliers d'ouvriers, il eu coûte bien.moins

à un de ces manufacturiers de continuer la production avec

une perte de tant par tonne ou par yard que de la ralentir ;

l'arrêter serait désastreux » (').
Il faut donc en pratique un temps plus ou moins long pour

donner aux diverses branches de la production la possibilité
de modifier leur composition, en capitaux personnels, mobi-

liers ou fonciers. Mais, pour qu'à ce moment là encore, l'équi-

libre soit parfait, il faut que les autres conditions auxquelles

cet équilibre est soumis n'aient pas changé; or il. arrive

souvent que ces conditions ou se sont modifiées, ou même

ont disparu. Il se produit sans doute un autre équilibre,

mais ce n'est pas celui qui se traduit par la coïncidence du

coût de production et du prix de vente, ou par la réduction

à zéro du profit net de l'entrepreneur.

('} Gilé par Claudio Jannel, Le capital, la finance el la spéculation, p. 297. Y.

L'empire des affaires. (Le « hunaboo « des Trusts), p. 173, 174.
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: Ce qui se passe pour les entreprises se -vérifie également
en cerqui concerneles capitaux et les produits. •'•';"'"' •"

Les capitaux se concurrencent les uns les autres et l'épar-

gne court de l'un à l'autre révélant tour à tour les diverses

formes sous lesquelles ils se présentent, suivant qu'elle.y
trouve un avantage. Mais en pratique, l'épargne éprouve des

. difficultés à ces protéiques passages d'une forme capital à

une autre forme capital et on peut classer effectivement les

capitaux en considération des difficultés que l'épargne éprouvé
à s'y transformer (').; Les possesseurs des capitaux diffieile-

1meht accessibles, comme , d'ailleurs: les, entrepreneurs des

branches de la pr oductiou ."dont-la. comp osition ;n'est modifia-

ble qu'au bout d'un temps plus ou moins long, jouissent de

ce fait d'un bénéfice extra, d'une « rente ».

Un de ces cas de profit extra a donné lieu; à une -théorie

célèbre dàns.l'histoire ;des doctrines .économiques, la.théorie ,

delà rente foncière de Ricàrdo- '- - :" -

: Cette théorie-est trop connue pour que nous ayons à F ex-,

poser longuement ici.. Nous en avons d'ailleurs, dit .quelques
mots .ci-dessus (2).-Mais l'évolution :qu'elle a subie jusqu'à

nos jours est extrêmement- intéressante.

."..-.'-Bornons-nous à rappeler que la différence dans les qualités
des facteurs capitaux fonciers employés dans la production,

"

crée, une rente au profit des possesseurs de capitaux les plus

favorisés, en supposant que la demande des produits, dans la

composition desquels entre cet élément, soit assez considéra-

ble pour qu'on soif obligé de .mettre en. état de production
des capitaux diversement favorisés. .

Comme par hypothèse les produits, se vendent à un piix

unique sur le marché, le possesseur n° l,.par exemple, qui est

; (') V. supra, ebap. II, § 3, IL

(=) Ibidem.
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le plus favorisé a la rente la plus haute,-le possesseur du

.capital n° N, le moins favorisé,;n'a "pas de rente du" tout."L'a.'

rente est le produit de l'inégalité existant entre les rende-

ments des capitaux placés dans des conditions inégalement

avantageuses. La situation du possesseur d'Une terre fertile

constitue un privilège, un monopole, qui consiste dans la

faculté qu'il a de produire à moins de frais que d'autres des

produits qui-se vendent tout de même aussi cher.

Telle. est en gros la théorie célèbre de Ricardo. Violenr-

ment attaquée dès son apparition-,- elle a eu le sort singulier
d'être de. nos jours étendue à des domaines pour lesquels elle

n'avait pas été tout d'abord imaginée. Comme il aiuive fré-

quemment quand on fait une découverte, on a tendance à la

considérer à un point de vue trop, exclusif, à la trop particu-

lariser,
' -..

.'.:.; Ce fut .d'abord l'Américain: Carej <jui commença par dé- .

montrer que l'ordre historique des cultures n'avait pas eu

lieu comme Ricardo l'avait décrit.. Mais cette objection.ne

portait aucune atteinte à la théorie considérée en.elle-même..

.Ge furent surtout les socialistes qui trouvaient trop dure la

loi de la rente et trop noire pour l'avenir la perspective d'une

progression croissante de « l'unearned incrément » oubliant

qu'ils avaient d'ailleurs pris, comme principal fondement de

leur doctrine, la théorie du même Ricardo sur la valeur,

théorie qui avait pourtant amené celui-ci à formuler la célè-

bre loi de la rente.

La théorie fut encore attaquée par ceux qui se préoccu-

paient de légitimer la-propriété foncière contre les attaques
des socialistes et qui accumulaient des sophismes pour dé-

montrer qu'elle n'existait pas.

Enfin, la science moderne a cherché ce qu'il y avait au fond

de la vieille théorie. Sur plus d'un point elle a été trouvée
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en défaut, sur plus d'un autre elle a eu besoin d'être définie,

précisée et développée. Il est arrivé pour elle ce qui arrive

pour la plupart des idées et des doctrines. Quand elle a été

établie, elle a marqué un grand progrès et elle a requis à ce-

moment un effort intellectuel plus grand que celui qu'il nous

faut maintenant pour la préciser (').

D'une part, le fondement sur lequel elle repose est mani-

festement erroné. La valeur n'est pas déterminée uniquement-

par le coût de production, encore moins par l'élément travail

seul. Nous n'avons qu'à nous reporter à notre théorie de la

valeur et à la réfutation que nous avons faite ci-dessus de la

doctrine marxiste.

On a cru éviter l'objection en disant que la rente était le

produit de travail des agents naturels « des facultés impéris-

sables du sol ». (-).

D'autre part, pour admettre avec Ricardo que la rente ne

fait pas partie des frais de production, quelle est une consé-

quence du haut prix des produits et n'en est pas la cause, il

faut se placer entièrement dans l'hypothèse où il se plaçait.
Car alors on ne pourrait pas donner le nom de rente au sur-

revenu produit par les grands crus de la Gironde ou de la

Champagne ou par les terrains placés dans le centre des gran-

des villes. En effet, les vins produits par exemple sur les crus

renommés ne sont pas comparables aux vins récoltés sur les

autres terres, à la différence du blé dont parlait Ricardo, qui

est tout à fait le même qu'il soit récolté sur les terres 11°1 ou

n° 2,

La théorie est encore erronée dans d'autres de ses con-

séquences, pour peu qu'on s'éloigne toujours de l'hypothèse

envisagée. Bien que les aliments soient des choses de pre-

( ) Y. Parelo, Cours. II, p. 11G. ,

[r. Ibidem, p. 114.
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im'ère nécessité, leur valeur n'a pas crû strictement avec la

population (').

Les terres vierges ne ressemblent pas aux terres de nos

vieilles nations civilisées. L'agriculture scientifique, fait re-

marquer M. Smart, avec ses défrichements, ses manipulations,

la variété et la rotation des récoltes, nivelle la différence des

terres et rend impossible de préciser d'une façon absolue la

fertilité ou la stérilité d'une terre quelconque, etc., etc. (-).

Si donc la vieille théorie de Ricardo a perdu d'un côté au-

jourd'hui de son importance, par contre, nous allons le voir,

elle en a gagné d'un autre côté. Loin de ne s'appliquer qu'aux

capitaux fonciers et qu'à l'agriculture, la rente foncière est

devenue une espèce d'un genre beaucoup plus étendu.

Supposons en effet que notre hypothèse, d'un état de libre

concurrence, tant pour les produits que pour les capitaux et

les entreprises, se soit réalisée.

Elle a pour conséquence, puisque l'épargne peut, circuler

dans tous les emplois, la réduction à zéro du taux des profits

nets, l'égalité du coût de production et du prix de vente, ou

encore l'égalité de l'intérêt net de tous les capitaux.
Ceci posé, supposons maintenant que pour une raison ou

pour une autre cet état d'équilibre parfait soit rompu et que
la libre concurrence subisse subitement une certaine atteinte.

Quand les conditions économiques changent, l'épargne ne

peut plus se porter instantanément vers les emplois les plus

(') Cauwès, op. cit., p. 263 el s.

(s) Pour de plus amples détails sur la Ihéorie- de la rente, v. Parelo, Cours, II,

p. 109 et s. ; Cauwès, III, p. 254 et s.; Leroy-Beaulieu, Traité d'économie politi-

que, I, p. 701 et s.; Gide, op. cit., p. 703 el s. La bibliographie sur celle question

est d'ailleurs innombrable.
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favorisés et se retirer de ceux qui le sont moins. Il faut pour

cela un certain temps pendant lequel les propriétaires de

quelques capitaux voient leurs bénéfices augmenter et d'au-

tres les voient diminuer. Il y a rente par rapport à l'état

initial d'où nous sommes partis, une rente positive pour les

premiers,; négative pour les seconds. La rente devient donc

un indice, un symptôme, annonçant que l'épargne éprouve

des.difficultés à se transformer instantanément en certaines

formes de capitaux.
Dans la pratique, on n'a pas besoin de recourir à l'hypo-

thèse que nous venons d'envisager. On peut prendre pour

point de "départ un état économique quelconque, Un équilibre

quel qu'il soit. Voici un exemple bien simple que nous

empruntons à M. Smart (').

Supposons, dit-il en substance, qu'une douzaine d'usines

dans -une--industrie" 7
gouvernent le marché. Supposons que,

grâce au temps écoulé et aux progrès constants de la science,

qui fait toujours de la dernière construite l'usine qui travaille

au plus bas prix, il y ait une gradation dans le coût de

production entre les usines de À jusqu'à F ; le coût dans

l'usine A, la:plus ancienne et celle qui est la moins favorisée,

réglera le prix du pi'oduit total. Cette usine fait juste ses

frais de production, y compris le faux profit bien entendu.

L'usine B, un peu plus favorisée, réalise un profit net de 10

je suppose, l'usine C de 12, l'usine D de 15, etc., la rente

allant eu s'élevant de B jusqu'à F. Supposons maintenant

qu'une nouvelle usine vienne à s'élever plus riche, plus

puissante et mieux organisée. Que va-t-il se passer? Si la

demande des produits est restée constante, l'offre sera sura-

bondante et le prix de vente du produit baissera. L'usine A,

(M V. Smart, op. cil., p. 325.
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la moins favorisée, sera en perte, elle aura en quelque sorte

une rente négative et ne tardera pas à-se retirer si-,elle' le

pèut. L'usine B ne fera ni profit ni perte et la rente ira en

s'élevant depuis G jusqu'à G la nouvelle et puissante usine.

•On peut généraliser cette conception-'.et- dire, avec le pro-

fesseur Marshall-j que, étant donné un stock quelconque de

produits, si là demande vient à,s'accroître subitement, il.y a.

une « quasi-rente » pour les producteurs de cette .branche

d'industrie. En effet, si le stock ne peut pas s'accroître, rapi-

dement, le prix monte et lé propriétaire du stock reçoit un

excédent de même nature que la rente: Le nom dé « quasi-

renté » s'explique par ce fait que ce profit extra n'est que

temporaire, tandis que la rente, au moins comme la compre-
nait Ricardo, va en s'aecroiss.ant sans cesse. Nous nous trou-

vons ici dans un des cas que nous avons signalés en exposant

la. théorie, cle ,1'éminent économiste :anglais. Nous sommes

dans l'hypothèse où c'est la demande qui détermine la

valeur; ici une seule lame de la paire de ciseaux coupe ou

paraît couper, c'est celle qui. représente, pour nous Futilité

finale des produits. . ,

Cette situation, ne peut longtemps se perpétuer; des modi-

fications ne tarderont pas à se produire dans la composition
des éléments de cette production et la concurrence fera

disparaltre.ee bénéfice extra.

Il résulte de ce qui précède qu'il y aura une quasi-rente
toutes les fois que la composition d'une branche de la pro-

duction ne peut être instantanément modifiée. Cette branche

delà production se comportera comme la production agri-

cole. Tout progrès de la population, toute augmentation de

la consommation de ses produits se traduira par un accrois-

sement delà rente.

(1) Y. Smart, op. cit., p. 326.
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La rente, est donc un phénomène général qui existe pour

tous les capitaux'--en raison même de la difficulté que l'épar-

gne éprouve à s'y transporter; pour tous lés produits en rai-

son même de la plus ou moins grande difficulté où l'on se

trouve d'en : augmenter le stock subitement, au moment

même où un plus grand besoin s'en fait sentir; pour les

entreprises, suivant la résistance plus ou moins grande des

obstacles que l'entrepreneur rencontre pour se retirer des

affaires mauvaises, et de se lancer'dans les bonnes.

Mais il n'en demeure pas moins vrai que c'est pour les

capitaux fonciers que la rente se manifeste avec le plus d'im-

portance et le plus de permane^ autre

raison qui explique que Ricardo se soit exclusivement occupé

de ces derniers.

La l'ente est donc le fruit d'un monopole temporaire plus

ou.m.oins long... d'un, privilège dont sont,investis les posses-

seurs de"','.certains"-'produits,: les .possesseurs,de certains capi-

taux, les chefs de certaines entreprises..'-.-.•
Il nous l'esté à nous demander comment naissent et se

maintiennent ces monopoles, queUes sont les causes princi-

pales qui font que l'épargne éprouve des difficultés à passer

instantanément d'une, forme à une autre, les entrepreneurs

de passer d'une "affaire à une autre, et pour les produits les

forces qui font naître et maintiennent l'écart entre le prix de

vente et les frais de leur production* en somme et plus sim-

plement, les forces qui empêchent l'établissement et le main-

tien de la libre,concurrence dans tout le système économi-

que.

§ RI. Les monopoles.
-

Les monopoles ont pour unique but de procurer le maxi-

mum de profit à ceux qui en bénéficient. Sachant que la libre



L'ENTREPRENEUR -ET LE PROFIT 30L

concurrencé'a pour effet de le réduire au minimum, on pour-

rait assez facilement définir lé monopole : toute situation de

droit ou de fait due à un hasard heureux, à la volonté cons-

ciente des hommes ou à l'aide toute puissante de la loi bu dé

l'autorité publique, qui a pouf but et pour effet de soustraire

produits, capitaux ou entreprises à Faction meurtrière de la

.-libre concurrence, et d'établir, en fin de compte, un écart le

plus grand possible, entre le coût de production et le prix dé

vente des produits. :.-:';

Pour étudier convenablementles monopoles, bien qu'il n'y

ait pas, à la vérité, de différence d'essence entre eux, il faut

distinguer les monopoles légaux et les monopoles de fait. La

puissance publique a la plus grande part dans la constitution

dés premiers. Elle conserve, un.certain rôle'dans la formation

des seconds. .. . .,

I. Monopoles légaux.

Ils s'expliquent, s'ils ne se justifient pas entièrement,,soit

par la considération de la garantie et de la sécurité publique,

soit par un intérêt purement fiscal.

- En,:règle, générale,les services:publics organisés en vue.

d'unintérèt d'ordre soclaFsont des monopoles. Il en est ainsi

nécessairement de l'Administration, de la Force armée, de la

Représentation, delà Justice. M- deMolinaripeu'se cependant

que la loi vivifiante de la libre concurrence pourra un jour

s'introduire dans ces domaines (').

, Quoi qu'il en soit de cet avenir, l'Etat exerce aujourd'hui

dans la plupart des pays civilisés,,en dehors de ces mono-

poles sociaux, de véritables monopoles industriels. 11 serait

fastidieux de lès énumérer tous. Signalons simplement ies

principaux. En France, l'Etat à le monopole de la fàbriea-

. (J) Y; Gauwès, Cours,-!, p. 211.etla liole.
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tion dès monnaies, de la fabrication et de la. vente du tabac,

de la poudre, des allumettes, etc.; il a seul le droit d'expé-
dier toutes les correspondances postales,; télégraphiques et

téléphoniques.; .

Les villes s'attribuent parfois, comme l'Etat, un monopole

pour l'éclairage, pour la fourniture d'eau,;pùur les transports
en commun, tramways, etc. Souvent aussi, elles concèdent

ce monopole à des entreprises privilégiées.
Tels sont les principaux nionopoles de.droit excercés soit

par l'Etat, soit par les collectivités administratives.

11existe en outre d'autres nionopoles légaux qui sont exer-

cés par des particuliers. Les uns apparaissent comme la con-

solidation des monopoles de fait déjà existants ou destinés

par la force des choses à se produire fatalement. Tel est, par

exemple, le monopole accordé aux compagnies de che-

mins de fer. Si. la .libre concurrence peut exister en effet

à un moment donné pouf ces entreprises, eUe ne peut long-

temps se prolonger. L'expérience montre que lès ententes

sont rendues faciles par le petit nombre des entrepreneurs; .

et que le monopole ne tardé pas à s'épanouir sûr un sembla-

ble terrain. Dès lofs, c'en est fini de la liberté et il ne faut

plus.guère-compter que sur Fintervcntionde l'Etat pour'évi-
ter les abus. C'est ce qui s'est passé en Angleterre, aux Etats-

Unis où des fortunes fabuleuses, comme Celles des Vaildef-

bilt, des Pierpoht-Morgaîi, ont pu être constituées'en quel-

ques années grâce à ces ententes (1).
; Les mêmes raisonnements et les mêmes observations peu-

vent s'appliquer aux entreprises, de tramways, dé naviga-
tion maritime, de conduites d'eaû Ou de gaz dans lés villes,
en un mot, dans toutes les branches delà production où il y

(') Y:cependant contra Carnegie, op. cit., p. 191.
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a un petit nombre de concurrents ou dans celles qui exigent

d'énormes capitaux ou des permissions de l'autorité publique.

Tels apparaissent encore, les brevets d'invention qui con-

fèrent à ceux qui les obtiennent, le monopole exclusif de leurs

découvertes pendant 5, 10 ou 15 ans (loi française du 5 juil-

let 1844). . :

Les autres monopoles apparaissent au Contraire comme

des concessions de l'autoiité. Ils ont une très vieille histoire.

Tels sont les monopôles accordés aux officiers ministériels-

. (notaires, avoués,.greffiers, huissiers, agents, de change; etc.)v

aux avocats, aux médecins, vétérinaires et pharmaciens, Il

convient de remarquer d'ailleurs que la concurrence n'est

nuUement abolie entre les divers 7individus: qui profitent, de

ces monopoles. Tel médecin ou tel avocat célèbre roulent

carrosse,.tels.autres nieurent littéralement de faim.""

II.-Monopoles.de fait. "''-

A. La baisse du prix de revient.

Les entrepreneurs; forcés par la libre concurrence' cher-

; client toujours, nous l'avons vu, de meilleur coefficient de

fabrication. Il n'y a là rien que de très normal et de très

avantageux pour la société.

Mais ces passages d'un coefficient à un autre, ne vont pas

sans laisser un profit net dans la main de l'entrepreneur le

dernier venu dans la branche de la production considérée.

Il n'y a, pour s'en, convaincre, qu'à se reporter à l'exemple

des usines que nous avons donné ci-dessus..

L'entrepreneur a deux moyens pour arriver à se ménager

un profit net : hausser le prix.de vente de ses produits ou

diminuer lés frais de production. L'un comme l'autre moyen

lui confère une situation de monopole.
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Dans un régime de libre concurrence, hausser les prix

n'est pas ordinairement à sa portée. II faut, pour que ce

résultat puisse se réaliser, un tel concours de circonstances

qu'on ne le rencontre que très exceptionnellement..
Réduire les frais de production serait donc le moyen nor-

mal.

Grâce à la rapide destruction économique du capital mo-

derne, grâce aux progrès incessants des procédés de fabri-

cation, c'est le dernier venu sur les champs de la bataille

industrielle qui serait le plus solidement armé. Ce serait lui

qui pourrait le plus facilement maintenir les prix existants,

puisqu'ils lui donneraient la « rente » la plus haute. Mais

pour prendre pied immédiatement sur le marché, pour frap-

per un grand coup sur ses rivaux, il ne peut souvent résister

à la tentation de baisser son prix en, fonction de.l'avantage

que lui donne sur eux sa situation de nouveau venu. Les

prix une fois baissés, le métier, comme on dit, est gâté, et

on peut perdre tout espoir de le voir jamais se relever.

Aussi souvent l'entrepreneur ne touche guère au prix et

. se contente d'obtenir une large part des bénéfices en réduisant

ses frais.

Comment s'y prend-il ?

Nous avons vu, d'une part, comment se fixait la valeur

des éléments de production, y compris l'élément travail. Le

patron n'est donc pas libre d'acheter au prix qu'il veut et son

action sur ses vendeurs n'est pas considérable, au moins

dans de courtes péilodes de temps.

Mais.nous savons, d'autre part, combien sont multiples les

'('} On peut voir de remarquables -démonstrations par les faits de ce qui précède

et de ce qui suit dans l'ouvrage de M. G.. d'AveneI,-ie mécanisme de la vie'

moderne, 1'» série, 3" éd. 1902,: 2e série, ?J éd., 1SO0; 3e série, 1900, A. Colin,

éditeur, et notamment le papier, l'industrie du 1er, etc.
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combinaisons techniques et économiques.de ces éléments de

la production.

Ces combinaisons sont souvent, les applications de ce que

M. Leroy-Beaulieu appelle, un peu emphatiquement peut-être,
la « loi de substitution ». Grâce à elle, « il n'est guère de

catégorie de besoins humains qui ne puisse être pourvue,
d'une façon plus ou moins parfaite avec des matières très

différentes, lesquelles se,,remplacent les unes les autres sui-

vant, que les relations de prix entre elles varient »-(')•
Les applications de cette loi.aux coefficients de production

sont innombrables.

11 y a en effet, dit M. Smart, dans la production de tout

objet un petit nombre d'éléments indispensables et la science

en. introduit constamment de nouveaux. Dans les manufac-

tures, nous avons vu' des choses plus étonnantes que la fabri-

cation-d'une bourse de soie avec une oreille de truie. Dans

chaque industrie il y a, en grand nombre, plusieurs sortes de

capitaux mis en oeuvre, plusieurs espèces de travail manuel

et en outre plusieurs manières de les combiner. Il y a aussi

des manières innombrables de substituer ces divers éléments

l'un à l'autre.

Cependant on peut les grouper assez facilement en trois

classes (2).
- 1° Substitution d'éléments de même espèce.

— a) Des- ma-

tériaux sont substitués à des matériaux, le fer.peut être

remplacé par le bois, le bois par le fer, le fer par l'acier,,

l'acier par l'aluminium et même par le ciment armé, le

charbon par le pétrole etc.

b) Des machines peuvent être supplantées par des machi-

(') Y. Leroy-Beaulieu, I, p. 87 et passim notamment I, p. CCI et s., IV, p. 27S,

elc.

'-i Pour loul ceci, Y. Y". Smart, op. cit., ebap. IY.

Dugiiiç-n 20
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nés. Les employeurs, dit encore M. Smart, sont constam-

ment occupés à peser les valeurs comparatives de la vapeur,

du pétrole, et de l'électricité comme moteurs ; des cordes, des

courroies pour la transmission de la force etc. (').

c) Une certaine main-d'oeuvre peut être substituée à telle

autre, des femmes ou des enfants à des hommes, du travail

de surveillance à du travail proprement dit.

2' Substitution de la machine au travail humain et inver-

sement. — Cette dernière hypothèse est de moins en moins

vraisemblable. Quant à la substitution des machines à la

main-d'oeuvre humaine, il n'est pas besoin d'insister plus

longuement pour en montrer l'importance.
3° Substitution d'un coefficient technique de production à

un autre ou plus simplement variation des proportions dans

lesquelles, matériaux:, machines et- main-d'oeuvre sont asso-

ciés. — L'homme, dit M. Smart, travaille de moins en moins

par lui-même et de plus en plus avec le secours d'outils. Le

plus grand, nombre de substitutions récentes a pris la forme

de nouveaux groupements, de nouvelles combinaisons d'hom-

mes et de machines (-).
Dans toutes ces transformations, nous trouvons l'entre-

preneur dans le plein exercice de sa fonction économique

qui est d'assurer l'état de satisfaction maximum à la société

tout entière. Il est récompensé de ses efforts par un mono-

pole temporaire qui lui permet, soit d'abaisser ses prix, soit,'

tout en maintenant une certaine marge entre ces prix et ses

frais, d'obtenir une certaine rente eu égard à ses rivaux

moins favorisés. Voilà pourquoi sans doute ce profit net

qu'empoche notre homme a pu paraître à certains théori-

(M Ibidem, p. 140.

,-: W. Smart, p. 142 el suiv.
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ciens comme la rémunération attachée à l'exercice même dé

cette fonction sociale [Socialistes de la chaire).

Cette situation dé monopole ainsi que le profit net qui en

est la conséquence n'est qu'une étape qui marque un pro-

grès nouveau pour la société, une conquête nouvelle sur les

forces antagonistes de la production, une réponse nouvelle

arrachée à la nature par cette « question » dont parle Bacon.

Mais cette étape est de courte durée (') et plus eUe est

courte, plus vite la société présente cet état de satisfaction

maximum.
B. La Protection.

Au lieu de se constituer un monopole au moyen d'ummeil-

leur coefficient, de fabrication qui implique une série longue

d'efforts et de tâtonnements, de calculs et d'expériences, il

est bien plus agréable et bien plus facile de se faire protéger

par l'intervention de l'Etat. Des barrières artificielles, sem-

blables aux portes des compartiments étanches dans les cales

des navires modernes, sont alors élevées entre les entreprises
et les entrepreneurs, l'épargne ne peut circuler librement

d'un emploi à un autre et l'action harcelante de la concur-

rence est conjurée et émoussé cet aiguillon sans paix ni trêve,

qui écarte le sommeil, exalte l'activité, galvanise l'intelli-

gence et la volonté. Tant que dure l'intervention, des profits
sont empochés par les entrepreneurs, mais cette fois au dé-

triment du progrès et de l'utilisation la meilleure des forces

(M Des secrels de fabrication, soil qu'ils portent sur des détails soil qu'ils por-

tent sur l'ensemble de l'affaire, peuvent augmenter dans de grandes proportions

cette durée. C'est de celle façon qu'ont pu se constituer ces marques de fabrique
si appréciées du public, qui permettent d'établir un écart parfois énorme enlre les

frais de production el le prix de vente. M. G. d'Avenel cile le cas de la Char-

treuse, Ce sucle de publicité el d'indiscrétion n'a pu arracher leur secret aux

moines. Y. Le mécanisme de la vie mo.lerne, l,c série, p. 1S9. On pourrait multi-

plier les exemples.
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économiques de la. société. C'est en effet aujourd'hui l'inter-

vention et, pour l'appeler par son nom, la « protection »

sous toutes ses formes, qui est la source de beaucoup de pro-

fits, depuis les bénéfices du petit paysan et du modeste bou-

tiquier jusqu'aux fortunes colossales édifiées en quelques

années, par les magnats de l'industrie et de la finance en

Europe et en Amérique.

Nous savons quels sont les effets de la protection. Pour se

procurer des biens, on aie choix de deux moyens : ou les

produire soi-même, ou les acquérir au moyen d'autres biens

que l'on produit. Le libre échange a pour conséquence

de faire que chaque pays se procure les biens économiques
dont il a besoin, au moyen de marchandises qu'il produit lui-

même dans les meilleurs conditions. C'est avec le pic de ses

mineurs que l'Angleterre produit le blé, le vin, les denrées

qui lui sont nécessaires. C'est avec ses vins, ses soieries, ses

articles de Paris, que la France produit le fer, l'acier, la

houille, indispensables à sa consommation.

Toute mesure protectrice a donc en définitive pour effet

d'empêcher ce résultat extrêmement favorable pour la

société (').
Il est clair qu'il est bien plus facile d'obtenir du gouverne-

ment une prime d'exportation ou un droit protecteur à l'im-

portation qui donne tout d'un coup un bénéfice considérable

que d'essayer de recourir à un abaissement du prix de revient

qui doit procurer un profit avantageux à tout le monde.

(MToule prohibition, d'ailleurs, a pour effet de changer immédiatement les coef-

ficients de fabrication. En Italie, par exemple, les mêmes quantités de services

fonciers; personnels ou mobiliers qui, transformés d'abord en vin. le vin étant

ensuile échangé contre du fer, donnaient 1,412 de fer en 1SS5, n'en donnaient plus

que 1,087 après l'augmenlalion des droits de douane en 1889. En d'autres termes,

pour obtenir 100 de fer. il fallait employer plus de services productifs dans le rap-
1.41-2 1.3

' '
-

port de —-7r—=——. Parelo. 11. p. 236.1
1.0S7 i

' 1
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..:- De là foute une floraison de mesures, prohibitives; ou pro-
tectionnistes, -tant; entré les pays, les" groupes«non concur-

rents » déCairhes, que dans l'intérieur d'un même territoire.

La protection apparaît comme un protée aux mille formes,
tantôt directe et visible, tantôt indirecte et occulté.

Pour éviter d'accomplir leur fonction sociale, les entrepre-
: neurs recourent à toutes sortes de procédés, ils demandent à

grands cris toutes sortes de protection :

Contre les .ouvriers en leur faisant défense dé s'associer, de

se syndiquer, de se mettre en grève, de s'ehrôlerpoûr Fétran-

; ger, de façon que leur force de travail soit vendue à un taux

-différent de celui qui" s'établirait par; le libre; jeu "dés forces

économiques sur le marché, de façon que l'ouvrier reste plus \

ou moins désai'mé devant les exigences des employeurs, sou-,

tenus.par'la puissance coercitive de l'Etat (').;
; Contre les possesseurs d'épargne., les entrepreneurs deman-

dant que l'Etat leur fournisse de l'argent à un taux autre que
celui de la libre concurrence, ou même gratuitement.. C'est ;

ainsi qu'uneloi du 31 mars 1899 a créé des caisses régionales.

pour aider les sociétés de crédit agricole et les a.'dotées' d'un

capital de 40 millions prêtés sans intérêt par la Banque de

France comme prix de renouvellement de son privilège, et .

augmenté d'un annuité variable de 2 millions au, minimum

que cet établissement a dû consentir également;

'(') Il est bon de rappeler, en effet, que les ouvriers n'ont conquis que lard le

droit de coalition, en Angleterre (1824), en France (1864} el plus récemment encore

la possibilité légale de.s'associer : Angleterre (1871),France (1884). Bien.entendu,
des associations existaient, en fait, ayant cette date. Les ouvriers ne se -.font.pas
faute d'ailleurs, eux aussi, de réclamer la protection des pouvoirs publics contre

leurs patrons. L'histoire de. ces dernières années fourmille d'exemples parlieuliè-.
remenl édifiants. Y. sur ces divers points et sur. la protection Occulte, Parelo,-

Cours, passim. Parelo, Les systèmes socialistes, pas-sim. '"..
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Protection.contre les grands magasins, contré les sociétés

coopératives de consommation, ;et en général;contréla., con-

currence des gens intelligents et actifs baptisée de concur-

rence déloyale -(') ;

Protection âFaide de primes à la production (en France,

marine; marchande, lin, chanvre, etc.) ;

; Protection par l'obtention de commandes dé l'Etat faites à

certains producteurs à un prix plus élevé que celui du mar-

ché international (-) ;

Protection sous forme de concession exorbitante de.privi-

lèges (?)'.'" •'/.' '.' '- " '

-.'' Nous n'en"finirions.?pàs..'.' si .nous voulions.:dire Un.'îiïot: dé.

toutes les formes que revêtent les doléances dés patrons; et

les mesures qu'ils réclament, afin de se soustraire à l'action

de là force qui les sollicite m Vagir au mieux 7de leurs intérêts

et-dés intérêts; sociaux,ét,-srl'on va àûlonddes;choses,.pour

se-créer de hauts bénéfices au profitd'une spoliàtîôh èhohtée

/pratiquée'Sûr ceux qui ife jouissent pas; dé la protection ;(4).

(l) Y- Parelo, Sysl. sue, II, p. 420. — Cf." G. d'Avènel, àp.'cU,, lT" série
'

Les

magasins[de nouveautés: '': '''_ '..'.-''.. "-.-,-'..-;

,( 2)Y. infi;a,p: 334. — .Cf. Babled, op. cit., pp. 32,39,40.

(3)"La loi a fort bien compris que l'exercice de la pharmacie devait Être• régle-

menté; au point de vue de la compétence,Terreur d'Un ignorant dans la prépara-

tion d'un produit ordonné pouvant entraîner la morl.de plusieurs individus. -Mais

la 'réglementation s'est fait aussi sentir dans la partie économique de l'entreprise

et elle; a abouti;au prélèvement d'un véritable impôt sur les citoyens malades. Le

nombre des. pharmaciens est devenu en certains lieux absolument exubérant; ce

sont de véritables parasites. Bien -entendu- ils ne.se déclarent-pas satisfaits, et ils -

demandent.-une prô'lecUon plus efficace. — Les médecins-emboitenl le pas, et on

les a vus, en Italie, ainsi que le raconte M. Parelo, demander qu'une ordôràVanee

ne pût servir qu;une fois ::chez Iepharmâcien afin d'obliger le malade a payer deux,

visites au médecin pour renouveler la dose de médicament. — Là protection[est

même telle, dans ce pays, qu'une ménagère ne pourrait pas transformer un jeune

coq en chapon, sans l'intervention d'un vétérinaire diplômé et patenté (Parelo,

Cours). • :•' ':." '. ''- ''•''' - - -

.(.') Y. Parelo, Sysl. sic-, passiinyel aussi le célèbre pamphlet de Basliat, l'Iiy-
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.Cette dernière crée donc une sorte de privilège au profit de

quelques citoyens, et constitue, une entrave-des plus sérieuses-

en paralysant la recherche et la découverte de:coefficients

de production de plus en plus avantageux pour la société.

En réduisant artificiellement le dernier(1), ou en.augmentant

le premier elle -maintient un écart parfois considérable entre,

le prix de vente et le coût dé production. Il n'est que trop

juste de constater que la protection se retourne fréquem-

ment contre les protégés, semblable à des projectiles qui, :

après avoir, détruit, reviendraient vers le destructeur. ; -

C'est surtout contre la; concurrence des pays étrangers que

les-producteurs nationaux demandent à être protégés. De là,

tout tin système de droits de douane,.de primés à l'expor-

tation, etc. 7'. ". •'."• "';.';."" ".. ::'."'" ; : ; .".--; -- :.;.-.-;.:

Parmi les mesures protectionnistes qui sont des droits: de

douane,, il faut citer la loi du 28 mars 1885, qui fixait lès

droits à l'importation;dû blé à 3 francs les 100 .kilos, et la

loi du 29 mars .1887 qui; leportait à 5 francs.. Mais, c'est sur-

tout laloidull janvier 1892,, qui peut: être considérée, en

Franeej comme la charte ou la pierre angulaire de notre sys-

tème de protection par les-droits de douane ; elle s'applique

à la fois à l'agriculture et a l'industrie.

Enfin, c'est par la loi du 29 janvier 1881 qu'apparaît, dans

notre pays,, un procédé de protection autre que le droit de

sioloyie.de la spoliation. Sophismes économiques, %" série, I, p. 129. <>Le mono-

pole fait passer la richesse d'une poche dans une autre ». ^ Là .protection fait

passer annuellement de la poche des Français pris en masse, un tribut de deux

milliards à quelques centaines de milliers de leurs concitoyens privilégiés. On

n'a qu'à consulter au hasard les -journaux L'Economiste Français, Le Journal des-

économistes, Le Monde économique, pour y voir ces chiffres confiriruSs presque à .

chaque page.

(') Si l'on considère -f.ensemble d'en pays, la protection a pour effel d'élever le

coût de production des produits. C'est là un des théorèmes les plus certains de

la science économique. V. supra, .
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douane, le procédé de la prime. La prime peut exister, soità

l'exportation (sucres):(
1
), soit à: la prod uction : marine mar-

chande (lois des 29 janv.1881, 30 janv, 1899 et "avril 19.02),

culture;du lin et du chanvre (23 janv. 1892), etc., etc.

Là protection ainsi comprise s'applique à la fois à l'agricul-

ture et à l'industrie. Mais, c'est principalement la première

qui est protégée, et la protection va même, dans certains cas,

jusqu'à la prohibition.
Les droits de douane sur le blé ont été portés à 7 francs

par la loi du 27 février 1894. C'est le taux actuel.

Pour le vin (5), la loi du 6 avril 1897 a interdit l'importa-
tion des raisins 7secs.jLa loi du: 1er février 1899 porte le droit

à 12 francs F hectol. de vin jusqu'à 12° au tarif minimum et

à 15° au tarif maximum. Enfin, la loi du 15 mars 1902 a for-

tement; taxé les niistellesétràhgièrHes-ou7moûts alcoolisés qui

servent notamment à la fabrica tion des vins d-ëviiepieuf s.. '.
"

".' Là protection a, pour ainsi dire, fermé:lé marché français,

àur vins et- aux blés étrangers (3). Maisj.- onse tromperait,- si

l'on croyait qu'elle a abouti au but que le parti agrarien

.'.;(')' Les primes à l'exportation du sucre ont .été supprimées en France, en. Aile-,

magne; et en Aulriche par la conférence dé Bruxelles du 5 mars 1902. -^Y. sur

ce point, Perrinjaquel, ileoue économique.dé Bordeaux, 5° année, pp..91 et suiv.

Cpf. Sduchôn;, Les car [élis de l'agriculture en Allemagne. Paris,"'Colin, 1903,

ch. I-Vj Le sucre, p. 181 et suiv, .

•'.-( 2) L. Privai, Régime douanier du vin en France. Thèse de.Bordeaux, 1904. —

Cf. G. d'Avénel, Le mécanisme de la vie modeine, i'° série, Le travail des vins.

. (3) L'importation moyenne des vins un France : .

De 1886 à 1892 (avant le tarif) ....... 11.500.000hecloL
'

.

De 1893 à: 1899"(avant la loi dul" février): 6.500.000 »

...'.-. .",-.-'En 19C0".-'.:'..'-..... :.::..:.,,..:,.: 5.216.C00 .».
-

Bn'i9di.v.,-.'. ; ... • .... ..' ...:.. . 3.70S.0C0 ».

';.' En 1902 ....; ..'.-'. ... ; • •-. • ... ..- 4.446.000 »

Si l'on défalque les vins algériens, l'imporlalion des vins étrangers, de

4.690.000 hectol. de 1895 à 1898, est descendue de 1899 à 1902 à 2.011.000 hectol.

En 19.01 et 1902, les chiffres baissent subitement à 92L000 et 546.000 hectol.
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poursuivait, .c'est-à-dn'e l'augmentation du prix de cesden-

:.réesetau maintien de cette augmentation :('):. ; - / -..".;' -.' ;':
' Surexcitée par les droits élevés sur. les vins.étrangers et par

l'exagération de prix qui en a été la.conséquence, la produc-
tion du vin s'est considérablement développée et a dépassé

, les-besoins. Le résultat est cette « mévente des vins » dont

on parle tant dans fous les milieux viticoles de la France. La

libre concurrence a agi d'une manière très énergique dans

un milieu, fermé artificiellement. :

Ce qui s'observe pour le vin, s'observe également pour le

blé. La production a considérablement augmenté et le prix
n'a pas haussé ('), : .'.-'"-..=

Pour le blé, dit en effet M.; le Guen, les droits dé douane

sont assez,élevés pour compenser les inégalités des conditions

de. production. Dès lors, on voit les hauts; cours coïncider

vavè.c les'"périodes.déficitaires les;suivant immédiatement. En-

somme,les droits de douane ont bien pour effet d'empêcher

"-
(\V_Moyenne décennale :'-..'. . - .

-._ ;: : 1850-1859 (prix moyen chez le récoltant);- 21 fr. » .-.:" -':' ;
- ': .

"
1860-1869. .;. . ;:. '..-':"'.','. . . , : . ,.'.'". -28 '..:.» ;
1870-1879... . . ;;.'-. .;:.v.:. ; ."."-: ;7. 29 : ,» -.'; - "

';- f.

"':'- 1880-1889.'-.:;...".. . ; . :;.-\ .: -. .". :38 ,.;--"-..

. 1890-1899 (augmentation du droit). . . . 28 89

,1900. ........ ^ ......... ^ 17 - 96 .'.

îôoi: ."; :.....;.....;: ..16 "' »'

1902. ..........,..,.;-..; 21 -»'.'-•'.

(-) Production moyenne décennale :

':- '''. :\;> 1866-^1875 . . ... 56.000.000 hectol. ;
7

. 1876-1885 .... . 42.000.000 ''.»'"

.'. -. 1886-1894....... 29.700.000 ./..>; - :

1894-1903 ..'.'.;.'" 4i.000'.000-•;.»"-.":-"

En 1900 et 1901, la production a attoinl 67 et 57 millions -d'hectolitres, chiffres

inconnus depuis 1874 et,lS7ô. .—..Cf. dépression de prix de 17 et 16 francs. Sur ...-

tous ces points, Y. L. Privai,, op. cil.
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nos blés de tomber aux prix des pays producteurs plus favo-

risés, mais ils sont absolument impuissants à enrayer un

mouvement de baisse due à des causes générales et notam-

ment à la surproduction. D'une part, la production moyenne

du blé en France a augmenté d'une manière progressive de

1881 à 1903, sans que l'on puisse affirmer néanmoins que les

droits de douane soient la cause unique de ces augmentations.

Par contre, et en dépit des droits.de douane, les cours ont

régulièrement baissé. Les graphiques du cours moyen du

quintal de blé présentent un caractère de continuité très

marquée. Les variations brusques de plusieurs unités n'exis-

tent qu'en années exceptionnelles : 1887, 1891, 1897, 1898.

Elles sont dues à un ensemble de circonstances dont la réu-

nion est anormale mais qui peuvent se reproduire simultané-

ment : récoltes déficitaires, guerres, spéculation sur les blés.

A ce moment il est difficile de nier l'influence néfaste exercée

par les droits de douane sur les marchés protégés. Les prix

sont montés plus haut et la cherté s'est conservée plus long-

temps. En. résumé, les droits protecteurs n'ont pu empêcher
la baisse absolue des prix ; ils semblent- l'avoir enrayée en

France en la retardant et en augmentant la différence entre

les cours côtés dans notre pays et dans les pays qui prati-

quent le libre échange pour le blé (').
Comme nous venons de le voir par les deux exemples du

blé et du vin, la protection n'a donc pas toujours, au point
de vue du producteur national, les effets qu'il attendait d'elle.

Elle a bien pour effet de supprimer ou de neutraliser la con-

currence intérieure, mais elle ne porte aucune atteinte

(') Sur tous ces points voir H.le Guen, Droits de douane sur les blés en Frjn-e.

Ihèse de Bordeaux, 1904, p. 4S, 130, 131, 13i el s., el les tableaux et graphiques

qui sont annexés à l'ouvrage. — Production moyenne du blé, voir le tableau n" 4.

— Pour les prix moyens du quinlal de blé, voir les tableaux n0E 14, 15, 16, 17,-18,
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directe à la concurrence intérieure qui demeure entièrement

libre eu principe." ;; ; ; ;:
'

; : : ."/'.:"."' ,'

- Mais nous verrons, dans les pages qui suivent, le régime

protectionniste intervenir dans cette concurrence en favo-

risant sinon Féelosion des ententes et des .coalitions entre,

producteurs, tout au inoins leur .développement-, leur: per-

manence et leur efficacité. :

G. Possession de capitaux exceptionnels.

:. A côté de ces monopoles- de fait qui naissent pour toute

une catégorie de producteurs grâceà un usage, anti-économi-

que dans son principe, de l'activité et de la puissance de

l'Etat, il y a. d'autres monopoles.de fait qui sont dus soit :à

la possession de certains .capitaux, soit au caractère de eer- ',

faines entreprises.

.-':.:.Lâ possession.de certains capitaux crée.un" monopole, nous ;

nous en sommes déjà -expliqué en étudiant la forme et les

modalités.que .revêt.le.bénéfice, qui -en résulte,,c'est-à-dire la

rente. Mais il ne faut pas confondre cette situation avec celle,

d'entrepreneur. On le fait assez facilement dans la pratique:

et ici nous retrouvons l'écho de -l'erreur ahcienne- : l'entre-

preneur et le capitaliste confondus dans la même personne,

erreur contre laquelle nous nous sommes plus d'une foi

élevé. -• -

Voici un exemple qui met bien en évidence ces;deux ordres,

d'idées et de faits, .

Tout le monde, fait remarquer M. Paréto, peut construire

un hôtel à Nice, mais ce n'est pas en tant qu'entrepreneur
d'hôtel qu'on y peut faire des gains considérables. Ces gains

appartiennent en particulier aux possesseurs des terrains les

plus favorisés et à d'autres capitalistes, semblables. Des Suis-

ses, par exemple, qui s'entendent fort bien à gérer des hôtels,
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vont à Nice et y font fortune. Ils obtiennent ce gain non en

tant qu'entrepreneurs, mais en: tant que possesseurs.de cer-

tains capitaux « personnels. » d'une nature exceptionnelle.

Supposons, au'•contraire,' que le gouvernement français

'accorde a certains individus;, absolument incapables de gérer

un hôtel, le privilège d'en établir à Nice, ces individus feront

un gain, non comme capitalistes,mais comme entrepreneurs

jouissant d'un monopole(*)•'.
Les capitaux personnels très qualifiés échappent à la con-

currence, chez certains producteurs.de': services immatériels,

et il est d'ailleurs très difficile de distinguer la fonction d'en-

trepreneur de "Celle de capitaliste.. L'avocat célèbre (2), pour

donner cependant un exemple, jouit d'un haut bénéfice.non

seulementen raison de son talent, de sa science, déson habi-

leté professionnelle, mais encore parce qu'il appartient à une

corporation privilégiée par là loi et-qu'il jouit, de ce fait, en

tant qu'entrepreneur^ ;d?un nioriôpole de droiL ;

;_-'Mais ;si
'
nous envisageons; sa qualité; de possesseur d'un --.

capital.personnel-hors de pair (ses capacités acquises), il est

clair que cette situation lui donne un avantage sur tous ses

confrères moins :favorisés; : .-

Le- même fait peut se constater pour d^autres entrepre-.-:

neurs.

De rares facultés .d'organisation, de coup d'oeil, de pru-

dence et d'audace peuvent conférer à ceux qui les possèdent

des avantages marqués sur leurs concurrents et se traduire

par de meilleurs coefficients de fabrication, en un mot par

un quasi-hionople. Et ce..monopole sera d'autant plus dura-

'''.(') Parelo, Cours, II, p. 129, .7 -
..-""..

(-) L'avocatest un entrepreneur, le type du petit entrepreneur d'autrefois qui

fournil lui-même, en général, tous ses éléments dé production : capitaux fonciers,

personnels et. mobiliers. - ;
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ble que plus rares et plus personnelles seront ces facultés (1)..
Les capitaux fonciers, par-ce fait que leur quantité n'est

pas auginentable à volonté, jouissent aussi d'une situation de

monopole. Mais parmi eux, il y en a pour lesquels la concur-

rence: existe très grande, d'autres pour lesquels elle existe

peu, Les terres à blé d'un pays sont facilement, concurren-

cées par les terres à blé d'un autre pays, les tenues à pâtu-

rages le sont déjà moins, les terres à bâtir ne le sont pas du

tout. Des causes extrinsèques viennent encore diminuer cette

concurrence. Ici nous retrouvons l'intervention de l'Etat.;-...-

La protection douanière est un des moyens les plus connus..

La concurrence entre terres à blé et à pâturages est diminuée

ou même complètement éliminée: par les droits.de.douane à

. l'importation des céréales ou du bétail ;vivant,ou mort.:-

: Pour les terrains à bâtir, l'intervention de ; la :puissance

publique se manifeste encore par l'ouverture inconsidérée de.

voies de chemins de fer ou de tramways, dites « électorales ».

M. Pareto signale le cas de splendides capitales, édifiées aux

frais des contribuables: et qui font monter subitement le prix
des immeubles et; des terrains d'emplacement.. On pourrait
mentionner encore dans cet ordre d'idées .l'Ouverture. :de

«grandes voies » aux tracés extravagants", ouvertes dans les.

vieux quartiers.'":'•
- '.;"-•-. ,"_'."•

" Les capitaux mobiliers, dans nos sociétés modernes, étant

pour: la plupart reproductibles. à volonté ne peuvent être

soustraits en principe à Faction de la libre concurrence. Dans

les sociétés rudimentaires de l'ancien temps, les exemples

"pouvaient être nombreux. Des sauvages ingénieux pouvaient
construire des outils doués d'une productivité technique assez

.: :-.('-)Y. dans G. d'Aveneî, Le mécanisme de Vi vie. moderne, lrc sérié, la-physio-.
nomie esquissée de quelques hommes d'élile, les Aristide Boucicaul, les Schneider,
lés Félix Potin, e!c. — Cpr.. Carnegie, op. cil:, p. 110 suiv. ..- •" .-.--'.
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grande, le canot, le filet, dont parle Roscher, le rabot dont

parle emphatiquement Bastiat, tous capitaux qui pouvaient

donner à leurs inventeurs la prééminence sur les autres pro-
ducteurs.

Mais il convient de se rappeler ici que ces sociétés humai-

nes ont été des milieux à vie économique sans échange, à pro-

duction domestique et où né se révèlent ni l'entreprise ni le

profit. La possession de tels outils ne conférait donc que des

avantages techniques.

Certaines causes interviennent- de nos jours, pour limiter

cependant la concurrence de certains capitaux mobiliers,

outils, machines, matières premières, etc. Ce sont des mono-

poles de droit, brevets d'invention, marques de fabrique.
Nous en. avons fait l'étude ci-dessus, et nous n'avons pas à y

revenir.

D. Les coalitions d'entrepreneurs.

Une fois que les produits sont achevés et sortent du procès

de production, ils entrent dans le procès de circulation et

Vont solliciter l'acheteur. Leur valeur achève de se déterminer.

Deux forces principales y coopèrent : leur coût de production,

leur utilité finale. C'est à ce moment que le profit net peut

être connu par une opération arithmétique. Les choses ne

sont pas aussi simples dans la réalité, mais il ne peut néan-

moins en être différemment quand on les scrute attentivement.-

Mais cette fixation de la'valeur peut être contrariée par

des forces que nous allons maintenant analyser.

Evidemment il n'est plus possible d'agir sur le premier

terme; tout "a été fait, lé coût de production est un événement

du passé et échappe aux actions présentes.

Mais il n'en est pas de même du second terme, Futilité

finale. Il est encore possible d'agir sur celui-ci,
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- L'utilité finale est, comme on le sait, un rapport entre la

quantité des biens et les besoins supposés connus des con-

sommateurs. Une modification dans ce rapport ne peut donc

provenir que d'une action sur l'un quelconque de ces deux

termes ou sur tous les deux. On agit donc tout d'abord sur

la demande. On essaie de la surexciter par des moyens nom-

breux et variés dont chacun appellerait une étude spéciale

(réclame, prospectus, envoi de voyageurs, d'échantillons,

ouverture de beaux étalages, etc., toute la lyre des ruses

commerciales pour attirer l'acheteur comme à l'hameçon)..

Mais on peut aussi agir sur la quantité des produits, de

façon à la raréfier artificiellement et à faire m on ter le rapport
de valeur.

C'est la manoeuvre à laquelle se livrent les spéculateurs el-

les accapareurs.

1<>La spéculation. L'accaparement.

La spéculation, si on en excepte les manoeuvres frauduleu-

ses et le jeu de hasard, peut avoir d'excellents résultats. Elle

peut hâter la fixation du prix au niveau qui convient exacte-

ment à la situation économique du moment, en. -évitant des

tentatives multiples ('), ou, ce qui revient au même, arriver

à une adaptation plus rapide de l'offre à la demande, de la

production à la consommation (2).
Ces spéculations sont en effet d'autant moins dangereuses

(') Parelo, Cours, II, p. 241.— Cf. Dolléans, L'ace ip:iremenl, cl). I, secl. 1.

« L'accaparement de spéculation cl le marché à terme », p. 71 el s.

(s) La spéculation n'a pour but immédiat que la conquête de la maîtrise du mar-

ché elquele haul profil éventuel réalisé par les écarts enlre les cours, mais indirect

temeiîl l'adaptation de l'offre aux besoins se trouve réalisée par surcroît el le plus

prés .possible, suivant le degré de précision el d'exactitude des prévisions des spé-

culateurs.— Y. Dolléans, L'accapare nen 1, eh. II. «L'accaparement e! la pré-

voyance économique », et yassim,
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cruelles provoquent des mouvements de réaction qui neutra-

lisent les effets du premier mouvement produit: C'est ainsi

qu'une spéculation à la hausse peut: être en fait contrebalan-

cée par une.spéculation à la baisse.
- Mais il n'en est pas moins vrai qu'elles peuvent pendant un.

certain laps de temps provoquer une modification des valeurs

et des prix et procurer de hauts profits à de hardis et- heu-

reux spéculateurs.
Tout achat, en effet, contribue à la rareté du produit, puis-

qu'il consiste à enlever les marchandises du marché ; tout,

acheteur pousse à la hausse en achetant.

Plus dangereuses sont les manoeuvres connues plus spécia-
lement sous le nom d' « accaparement », leur nom générique.
On les appelle; aujourd'hui aussi, corners, rings, etc. aux

Etats-Unis, où des tentatives nombreuses ont vu le jour dans

ces derniers temps..

; Ce sont des manoeuvres temporaires, destinées à rendre

celui qui s'y livre maître du marché d'unémarchandise. Elles
'

ont d'ailleurs un caractère nettement accusé d'opération com-

mei'ciale ; ce n'est pas une opération tentée par des produc-

teurs, niais par de,gros négociants. Leur but. est de modifier,

simplement l'offre actueHe des marchandises créées et voilà

pourquoi nous avons rangé l'accaparement parmi les manoeu-

vres tendant à limiter la libre concurrence des '.« produits ».":

L'accapareur semet donc en tête d'acheter tout ce qui est

disponible en fait de marchandises (car
7
l'accaparement se

produit aussi.bien à la bourse des titres qu'à! la bourse des

marchandises) et de lés revendre peu à peu, de manière à ne

pas « effondrer » les prix (').

'- (') A côté de l'accaparement de spéculation, on peut en effet distinguer l'acca-

parement.de producliôn.—Y. Dolléans, op. ci'., cli.-IV. Js'oiis nous occuperons de.

celle dernière l'orme un peu plus loin.:
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L'histoire des accaparements 'est;Ires suggestive;. , ....

. C'est tout d'abord un fait extrêmement ancien, et :On Fa

constaté de tous temps à Athènes, à Rome, au moyen-âge,
dans l'ancien régime, où une partie dé la législation fut ins-

pirée par la crainte de voir le q^hénomène se produire et la

famine" en résulter. Mais c'est surtout- de. nos jours, et aux

Etats-Unis^ principalement que cette manoeuvre s'est dévelop-

pée et c'est dans ces dernières années que lès tentatives les

plus nombreuses se sont -manifestées. Mais elles sont de nature

à décourager les "spéculateurs, si tant est qu'ils se découra-

gent jamais!

D'abord la productionmoderne est si formidablement armée.

que toute tentative sur les produits manufacturés -est consi-

dérée comme absolument irréalisable.: .-'•".

En.fait, elles n'ont porté que sur des produits soumis à un

monopole naturel, les produits agricoles ou miniers, sur les

blés;et farinés, lès.métaux, les;cafés, les cotons et les laines,

le sucre et le pétrole. Mais èlles.ont généralement échoué à;,

cause de la concurrence virtuelle ou réelle des marchés qui;
sont restés en dehors de l'affaire, de l'excès de production

stimulé:par les hauts prix, de la diminution de la c.onsomhia-

fion qui en fut la conséquence. En somme, dit M. Pareto, ces

.spéculations n'ont causé de grands maux qu'aux spéculateurs

qui s'y sont livrés, et aussi aux malheureux capitalistes dont

le consentement n'a pas toujours été .demandé et qui n'ont

pu surveiller l'emploi de leurs fonds!

. La liste serait très longue des manoeuvres qui ont abouti à

ce piteux résultat;

On peut cependant; citer le «. corner » du cuivre tenté par

Sécrétàn, en : 1889, et- qui aboutit au suicide de Denfert-.

Rochereau, directeur du Comptoir d'escompte, et qui faillit"

entraîner la ruine irrémédiable de cet établissement.;.;.

Diigjnç-n .-'. '-.''. 21 -"
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. L'accaparement des 'blés..du monde tenté par un jeune

américain de Chicago, J. Leiter, en 1897-4898, est encore un

exemple d'une tentative qui eut quelques résultats durant les

premiers temps, /mais qui .se termina quand même par la

ruine de l'accapareur C).
"

,

Le prix élevé eut pour: effet de faire sortir du blé dépar-

tent, du fond; de la Russie «t des Indes (?). .

On pourrait citer un grand nombre d'autres exemples (3).

2? L'accaparement -de prphtclion. Les coalitions de producteurs.

La spéculation^ si elle peut faire hausser les valeurs, ne le

peut, nous venons de le'-voir, que pour un temps très court.

Elle ne tarde pas à provoquer Un vif mouvement de réaction

qui suffit-souvent à ramener,cés valeurs au niveau qu'elles

atteindraient par. le libre jeu de la concurrence.; Elle peut

toutefois avoir eu Cet effet avantageux de. les ramener ;plus

vite, que ne l'eût fait-cette dernière agissant normalement. En

tous cas l'adaptation de l'offre à la demande peut se réaliser

d'une façon transitoire, mais non l'adaptation de.la produc-

tion aux besoins. : .:

'
'(') Sur-tous-ces" points Y. Henry Babled, Les .syndicats de producteurs et de:

détenteurs de març/icindises au double point de vue économique el pénal, Paris,

1893; Claudio Jannel, Le. capital, la finance et la spéculation au XIX". siècle, op. cil.

— 'Cf.- Parelo, Cours, W, notamment p. 249. —Cf. Doliéans, op. cit., etc. — Sur

les causes qui enlrjiînèr,eril Denferl-Puoehereau dans l'affaire des cuivres, v. outre

les .ouvrages cités .ci-dessus, .G.. d'Avenel, J.e^ mécanisme de la. vie moderne,

ir» sérié, Les établissements de crédit, p. 246 s. La tentative de Secrétan aurait pu:
avoir pour excellent effet de créer un marché national du cuivre en France et

de dégager ainsi l'industrie du cuivre continentale del'influénce ruineuse delà

spéculation anglaise, Dolléans, p. 143, cite l'opinion de Théry dans Economiste

_europée)i, 1899, à Tarlichî intitulé « Le siècle du cuivre » ; de F. Laur, à l'inteiv

pellatfon sur la crise dii cuivre, 21 mars 1899, elc. — Cpr. Parelo, Cours, H,

p.:249. .

(2) ,loitrnal dés économistes-du.'5 janvier 1900, qui rend: compte de l'opération.

(') Y"- notamment Parèto, Cours, II, p. 249, note 2 ; H. Babled, op. cit., lrf- partie.
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.. Tout autres sont les coalitions de producteurs, qui, elles,

ont pour effet de changer, et pour longtemps, l'utilité finale

des produits en en restreignant l'offre. Ces ententes de pro-
ducteurs sont peut-être le fait lé plus saillant de l'évolution

économique et sociale de ces derniers temps. On pourrait,

presque y voir un commencement de réalisation des paroles

prophétiques de Marx affirmant que les formes actuelles de

la production sont en train de disparaître petit à petit :

les petits ateliers mangés par les grandes usines, les grandes

usines à leur tour dévorées par l'énorme machine du Trust

qui est un pas de géant fait vers la production socialisée.

C'est du moins la question angoissante que l'on peut se poser,
car les ententes se multiplient de plus en plus.

Ce qu'il y.a de plus grave dans cette évolution, c'est que
ces ententes semblent dues pour une certaine part à la con-

centration de la production et comme cette dernière tend de

plus en plus à s'accroître dans tous les domaines (*). les

ententes sont devenues peut-être un phénomène progressif et

durable, sinon permanent.

Et voilà précisément un. des traits principaux qui distin-

guent les ententes de producteurs des accaparements de

spéculation. Les coalitions sont un phénomène nouveau et

tout fait prévoir qu'il n'aura pas une durée éphémère, à la

différence des" corners ou des. rings qui sont la forme moderne

d'un fait très ancien et, sauf exception, tout à fait momen-

tané.

Ces ententes peuvent d'ailleurs, tout comme les accapare-
ments de spéculation, avoir, certains effets avantageux, quoi

qu'en pensent l'école libérale orthodoxe et l'école mathéma-

-(-1) Y. sur-ce point, M. Bourgum, Les systèmes socialistes et Vévolution économi-

que. Paris, Colin, 1S04, p. 134 el suiv. Y. notamment, les causes de ce mouvement

de concentration, p. 142 el suiv. ;"
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tique (').-.dont les affirmations :sont peut-être un peu trop

absolues. Elles pourraient éviter les crises de surproduction

qui sont une conséquence de la concurrence effrénée, coupe-

gorge, et qui tendent aujourd'hui à se multiplier-(-).

Nous n'avons d'ailleurs pas à prendre parti pour l'une ou

l'autre opinion, et quélqu'idée qu'on puisse avoir soi-même

à leur égard, il n'en est. pas moins vrai que toutes ces

manoeuvres (de spéculation on de production) tendent à

constituer un monopole et à établir l'écart le plus grand

possible entre le coût de production et le prix de vente des

produits. Dans le premier cas, le monopole est temporaire,

dans"lé second, il est permanent. Accaparements, syndicats,

associations, comptoirs, portent en eux le germé du mono-

pole, ce sont, des ébauches du; trust qui en est; la forme la

plus: parfaite et la plus puissante. .--.

. ; Les coaliti.ons.peuvent être classées de plusieurs manières- :

suivant la forme juridique qu'elles revêtent, suivant qu'elles

appellent ou non l'intervention de la loi (Pareto).

; On pourrait aussi les classer d'après le degré de concen-

tration .de la direction :

,1° Chacune, des entreprises gardant son individualité

propre et aliénant seulement Une partie de sa liberté d'ac-

tionet contribuant à former en quelque sorte une « fédéra-

tion.».,- '.'.-"..;',:-..- .•'..•..''

2° La/coalition,-prenant la forme d'un Etat autonome, les

entreprises diviséesqui y adhèrent aliénant toute leur liberté

{') Y. le chapitre intéressant dé Ch. Gide, Le régime de libre concurrence, p. 172

à. 179. — .Cpr. Parelo, Cours, II, p. 247 et suiv. — Cpr. Bourguin, Les sysl.

so"., p. 158 .et suiv. '.'•"':.'.
" (!) Y- Carnegie, op. cil. (Le « Bugaboo » des Trust), p. 171 et s.. .'":..
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au profit d'un organisme central qui les absorbe. C'estlàle

trust américaine).- -=;• .-, -, -" •-..-; .....; -..,_-..

a. Ententes anarchiques.

"Elles offrent une série complexe de combinaisons indus-

trielles hiérarchisées selon le degré plus ou moins grand de

solidarité qui unit les producteurs'coalisés, selon le sacrifice

plus ou moins accentué de' leur .individualité propre, suivant

la conscience plus ou moins nette de leurs forces,- du but

qu'elles ont à -atteindre et: des moyens ..employés -.pour y

arriver: Au fur et a mesure qu'augmente cette solidarité, la-

concurrencô s'abolit par degrés et. s'atténuent, les entraves:-

.qu'elle met à la toute-puissance delà coalition.
'

:"-;-:-;':•

;'?:' Au plus bas degré de l'échelle apparaît l'enténtè entre

: directeurs de deux établissements ou sociétés reposant surlà-

parole donnée: et la- bonne foi des contractants,:: forme

obscure, sans obligation, stricte ni,sanction.
" : '

;' -:,

:Au-dessus solitles Syndicats (2) et les.pools (3) qui se fon-

dent ;sur. un contrat, mais garanti par- une sanction, souvent-

illusoire. Le respect des engagements ne dure qu'autant que

les;hauts profits et meurt avec.eux..;.,,v ;.;,;';

:Le « Kartell », usité surtout en.Allemagne (4) et.en Autri-;

('V Y.Dolléans, op. cit., 2°.part., ebap. I, p. 203 el suiv. — Cf. une autre classi-

fication dans H. Babled, op. cit., p. 7;.

{-) C'est le nom plus spécialement usité en France. Leur nombre peut être diffi-

cilement connu, carcil y a dans la loi française des dispositions pénales qui défen-

dent ces coalitions (arl. 419 du Code pénal). —Y. Bourguin, lès sys.t. soc:,p..l4o.

'.'•''{') Nom surtout.usité aux Etats-Unis.

(') M. Claudio Jannel en 1892 en comptait 400, et ce nombre était certainement

au:dessous de la, vérité. Quoi qu'il en soit, ils-foisonnent" en ce moment'eiVAIIe-

magne el en Autriche.; -On-l'es trouve surtout dans la région lihin-Weslphaiïé; Ils

portent principalement sur le coke; la houille,- la fonte. Le syndical de.l'àciércom-

prenait presque tous les établissements d'Allemagne. M.: Bourguin constaté qu'il .

y avait en Alleniagnev-en Angleterre, des pools nombreux dans la métallurgie, la

construction mécanique. Lés plùscélèbres. sont les alliances de Birmingham con-r
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ehe, enchaîné les mauvaises ..'volontés, par sss prescriptions
détaillées et les paralyse par des sanctions suffisamment effi-

caces. Des pénalités très sévères enlèvent tout intérêt à la

fraude-(1), ;

7"Le'« comptoir" », qu'on rattache ordinairement au kartell,

semblé être l'expression d'un degréde solidarité plus élevé-

L'indépendance"commerciale est enlevée aux producteurs,.'
la'-liberté .industrielle seule est,relativement respectée. Indi-

rectement cette dernière se trouve atteinte (2)v .'

:" Cette classification se précise si- 1'oii étudie les moyens em-

ployés, par les coalitions. Leur but unique est de-régler la

production et de guérir ainsi les maux qu'engendre pour les

producteurs Faction de la concurrence. Mais les moyens dont

on' se sert sont assez; différents,; et on peut les- classer selon

leur; degréde puissahee eu. égard a la fin-considérée (3). ,': ;:

J .a) Limitation des prix..-^ C'est le:plus slmpfc-, mais aussi"

le moins efficace de tous. 11 n'agitpas- sur Foffre des produits,
la surproduction étant toujours;à craindre; en-présence- d'une

demande qui peut, se- ralentir si les; prix sont fixés; trop haut!

Là frauda d'ailleurs ,y est extrêmement faeiley.

b) Répartition, clésdébouches. --Les cQalitions.fixent.acha-'

que producteur une circonscription territoriale, ©ans cette

:dues, entre les fabricants de lils métalliques. -En" France,, on peut citer le syndical
formé enlre huit papeteries'du Limousin qulconlrôle 80 p. 100:de laiproduction
locale..,—Aux Etats-Unis, pools innomblables, noiammenl- le pool de la viande à

Chicago enlre;les huit principales corporations de-.packers (Aftriour et-autres). —

Il y. a enfin, des liartells, qui s'étendent- à piusieurs;;pays._K.écemment encore, il

existait une enienle entre les fabriques.de glaces de France, de Belgique,. d'Alle-

magne, d'Italie. — Sur tous: ces.points, y; Bourguin, £es,s>/s/,..soc;,.;pp,,148; 149.
-— Pour le nombre et l'importance de.slcarlells, et- pools, Annexe II : pouii KAlle-;

magne, p.,40l, 402; pour l'Autriche, p: 402: pour la France, p,.:403;. pour larBél-
7

gique, p. 403 ;;pour la Russie,^: 404,

; .(1.),Y..Dolléans,:o^. cit., p. 264-.

:' {') Ibidem...
'

(?) Y. Henry Babled, op-.çit., el Bou.rguïn, Les sysl.soc., p: 146,.:147, . ;
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: zone, un seraia le droit de vendre à un certain prix. Lés autres

producteurs -jouissent-du même droit, mais ils sont tenus de

majorer leur prix. C'est ainsi qu'opère le syndicat Nord-

Centre pour les fers à T.

G)Limitation de la production. — Mais ces divers systèmes,

ont l'inconvénient commun de ne pas agir, au moins direéte-

menl sur la production. S'il se crée des excédents, les pro-

ducteurs seront presque fatalement obligés"- de^ manquer à

leurs engagemefs à l'égard du syndicat.

: Le pi'océdé qui s'impose donc est la limitation de la

quantité des prOdùitsv Mais cette fin peut être réalisée par

plusieurs moyens : . -

(Du bien limiter la production de chaque établissement

d'une façon précise et proportiomiéllement à là production

effective de chacun au moment où se conclufc l'entente ou'-.

dans les:années précédentes; .-•"

;Ou bien faire" fermer un certain nombre d'établissements;

.les ',moins .outillés ouïes nioihs prospèresy en. donnant,-bien

entendu, une indemnité au propriétaire. Ce précédé là est

très fréquent .etç'esf d.'âilleurs;: le plus justifiable en théorie.

En effet,, toute;ententé qui a pour conséquence de maintenir

en état de.production des établissements qui rie font pas^leurs

frais, va à F encontre du progrès et de la. sélection naturelle qui

veut la disparition des moins forts, des nwins-bien adaptés ;

Gu bien encore réduire les: heures dé travail. Ge procédé

est assez-fréquemment employé dans des industries textiles..

C'est ce qui s'est passé pendant l'été de 1899 dans* les. fila-

tures; du Nord, Lés ouvriers'ne ifavâillâient pas- le samedi

dans l'après-midi.(');; :,

( ) Y, un autre exemple remarquable dans Eludes sur la question ouvrière en

Suisse, par Raoul Jay, lé dernier chapitre in li lu lé : Dne corporation moderne. La.

fédération des brodeurs de la: Suisse occidentale. Paris, Larose,lSD3,
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Ou bien fixer"un- certain chiffre de production à chacun des

établissements d'une part et sanctionner cette obligation par

une amende pour ceux qui dépassent le quantum convenu et

par une prime pour ceux qui restent en deçà.
7 ; La limitation de la production- est un procédé beaucoup

plus perfectionné que la fixation des prix du que la réparti-

tion des débouchés, en ce sens que l'offre n'est plus anàrchi-

que. Mais, par contre, la coabtion de producteurs reste désar-

mée, au cas d'une variation brusque dan sla demande. Son

système'manqué absolument d'élasticité.;:Ii est, par suite,

facile; de se rendre compte que; le syndicat qui-:s'efforce de

modeler, de régler la.production sur la•;dernandeî.:-ï_éalise- un

:très: sérieux 'progrès-. Ce but là peut être atteint par Finstitu-

ilion- d'un '-Comptoir'-'commun de vente ou par la répartition
: de commande :grâce à; un organisme central -qui. les reçoit.

: toutes, v '-.--.- v v:* : v ; v ::, :T:;:;- \". .'-v'..." v:v~.:''v 1 ; ."

: -L'exemple très -célèbre ôsf le comptoir: de Longwy,pour la'

venté, des -fontes. Fondé en 1876, il à pour but d'acheter -aux;-.

.associés et de revendre en France et dans. les. colonies toutes

: les- fontes brutes, qull ^possède; en Meurthe-et-Moselle. Sont

exceptées les fontes destinées à. sa-'.propre consommation et

celles vendues à l'étranger (^v ;;;:;,

On peut èncorécitér le syndicat horloger du Doubs.

: Les divers procédés ne sont pas d'ailleurs employés seuls

et tel-syndicat lise à la fois; de plusieurs. C'est ainsi, par

exemple, que dans le syndicat international des rails d'acier,

chaque usine fournissait pouf son ; pays et les comman-

des étrangères étaient réparties 66 p. 100 .à l'Angleterre,

27 p. 100 à;l'Allemagne et 7 p. 100 à la Belgique-(?).- ;

(') Dolléans, op. cil.,]). 326 et suiv. '-^Cpr. Bourguin, Le sysl. soc, p. 147.

(^Parelo, Cours,11, p. 250 (note). — Cpr, H. Babled, op. cil ,j>/£~i.' "'...".,-'
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.'---' §- I-cscoalitions à fbriîie unitaire. Les trusts, :

C'est principalement en Amérique que ces coalitions se

sont développées, on les appelle « trusts >>à cause delà forme

juridique qu'elles ont employée pour se constituer. Le trust

est le sacrifice suprême fait à l'intérêt collectif d'une indus-

trie, le triomphe de l'union des forces. Mais il aboutit aussi

au monopole complet et à l'abolition absolue de la libre

concurrence,
"

':.' ."•".;'

Les cartells les mieux organisés ne procurent des écono-

mies aux intéressés que sur -les frais de vente, de réclame et

d'intermédiaires. Les comptoirs dé. vente eux-mêmes ne.réa- :

lisent qu'imparfaiteinentl'unité commerciale et n'opèrent en

aucune façon la.centralisation industrielle. Il faut doncfaire

lesacrificë de.l'individualité et.se fondre dans une entreprise

unique pour supprimer les mouvements d'une production eh

définitive mal Organisée :('), .: ; --; ;".-.- "' - : ;. ;7 : - . :
: Les formes juridiques employées sont variables.

-Diverses"'sociétés s'entendent pour aliéner àla fois leur

•liberté/ commerciale et industrielle entre les mains d'un-

comité central (board of trustées)" en qui elles ont confiance

(d'oùle nom de trust). Les actionnaires lui; remettent leurs-!

actions et reçoivent en échangé clés certificats qui donnent

droit à la perception des dividendes.il a généralement à sa

tête un membre prépondérant depàr sa fortune, son audace,
son expérience des affaires; c'est un véritable magnat dé-';,

l'industrie ou, comme on dit, un « roi ». Le type le plus

remarquable construit sous cette formejurldique est le trust

de l'acier. Parfois l'association acquiert la propriété ;de tous

les immeubles et de tout l'outillage. Tel est le cas de l'Àme-

rican Sugar refining-G0".

(') Boui'guin, Sysl.'.social., p. loi.
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Les trusts abondent, aux Etats-Unis. En 1895, M. de Rou-

ziers, chargé par le Musée social de faire une enquête sur ces

coalitions, en comptait. 400 ('). D'après les documents consul-

tés par M. Bourguin, il y aurait 4.43 trusts proprement dits (-).
Ils portent sur les matières les plus diverses : fer, acier,

machines, produits chimiques, pétrole, sucre, alcools, glaces,

biscuits, bière, tabacs, cuirs, papiers... Quant au capital

qu'ils représentent, bien qu'il soit en général arrosé pour

masquer l'élévation des dividendes, il se chiffre par une

quarantaine de milliards (3).

. Le plus célèbre est le trust du pétrole, le Standart oil Co,

qui a à sa tête le milliardaire bien connu J. Rockefeller, le

« roi » du pétrole. Il a monopolisé la production aux Etats-

Unis et en 10 ans a réalisé plus de 300 millions de bénéfices,

soit plus de 45 p. 100 du capital (').
Le plus gigantesque est celui de l'acier par l'énormité du

capital (7.200 millions dont 5.300 millions en actions) et par
la complète intégration industrielle qu'il a su opérer. 11

.réunit en effet sous une même direction des gisements de

minerai, des mines de houille, des carrières de pierres à

chaux, une centaine de navires pour le transport sur les

grands lacs, des docks et embarcadères, un réseau de voies

ferrées sur lesquels circulent 25.000 vagons, des hauts four-

neaux, des usines de transformation qui se chiffrent par cen-

,!) P. de Rouziers, Les indus/ries monopolisées aux Etals-Unis. Paris, Colin,

189C,: Trusts du pétrole, de l'anthracite, du sucre, dé l'a-ier, du' cordage,-du

wi;key,,elc: —Cpr. H. Babled, op.-cil., p. 76.

(-) Bourguin, op. cit., p. 154 el s., el p. 404 el s.

(3) Cuirs (N.-S. Lealher Co;, 657 millions. — Tabacs (Continental lobacco Co),
488 millions. — Pétrole (Standard oil Go), 4S3 millions. — Bourguin, op: cit.,

p. 154.

(') H. Babled, op. cit., p. 76. Pendant 10 ans le Standard oil Co, 12 à 20 p. 100

par an; le Sugar trust, 21 p. 100 par trimestre; le Collon oil trust jusqu'à 4 p. 100

par mois. — Cpr. Bourguin, op. cil., p. 154,
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taines/Il occupe 188.000 salariés et contrôle 60 à 80 p. 100

de la production américaine. C'est -un trust des trusts. En 1902

ses recettes nettes s'élevaient à 500 millions de francs (').
Si les trusts abondent surtout aux Etats-Unis, la vieille

Europe les a aussi connus. Seulement ils diffèrent un peu dans

la forme et dans le nom. Les diverses sociétés qui forment la

coalition continuent à subsister ; leur existence juridique n'est

pas atteinte, mais un groupe de capitalistes se forme qui

s'arrange pour avoir la majorité des actions. Ils jouissent
alors d'une autorité semblable à celle du board of trustées.

Ces ententes portent le nom d' « omnium » (2).
On a cru longtemps que l'Angleterre avait échappé à la

contagion. Mais depuis 1898, en dehors de pools, existant

dans la métallurgie, la construction des navires, l'industrie

houillère et la navigation maritime, les trusts proprement
dits se sont multipliés. D'après un état dressé en 1901,, on

relevait 35 trusts-possédant 2.300 millions. Ces consolida-

tions se rencontrent surtout dans l'industrie textile et les

industries connexes, filatures, bonneterie, fabrication.de: tul-

les et rubans, et aussi dans la. construction des navires,,

l'industrie métallurgique et la construction mécanique, indus-

tries chimiques, savons, ciments, etc. (3).
Enfin il existe des- trusts internationaux comme certains

kartells dont nous avons parlé. Tels sont les: trusts de- la

dynamite Nobel, du borax, du nickel, du mercure,, etc. Tout

dernièrement le trust de l'Océan (International mercantile

marine Co) est apparu à sa naissance comme un trust de-

grandes- compagnies anglaises et américaines et un kartell

(') Bourguin, op. cit., p. 155, 156, el p. 406.

(!) H. Babled, op. cit., p. 82.

. (3j Bourguin, Les sysl. soc, p. 156 et p. 406, 407,40S (nombreux exemples). Cpr.

H, Babled, op. cil., p. S3,
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formé entre ce trust et des compagnies allemandes et hollan-

daises. 11 effectue sous son pavillon 60 p. 100 des transports

entre l'Amérique et l'Europe (').

Conclusion.

Qu'il s'agisse de trusts, de kartells ou de pools, diverses

conditions paraissent nécessaires à leur fonctionnement.

L'expérience révèle que ces ententes ont tendance à se former

là où la concentration industrielle de la production est assez

avancée, surtout la concentration géographique
— entre des

entreprises qui manifestent une certaine égalité —, enfin

pour des marchandises produites en masse sur un même

type et non pour des produits achevés et de monopole indi-

viduel (grandes marques).
. Jusqu'ici l'agriculture reste en dehors du mouvement, car

les conditions ne s'y prêtent pas (2).
- La petite industrie et le commerce de détail ne semblent

pas non plus offrir un terrain plus favorable aux ententes.

Toutefois ces dernières n'y sont pas inconnues. Certains com-

merçants en détail se coalisent vis-à-vis des grands produc-

teurs pour adapter leurs prix de vente à ceux de gros et pour
se réserver une certaine, marge qui leur laisse- un profit suffi-

sant. On a des exemples chez les épiciers en Angleterre (3).
M. Bourguin (v) se demande si à côté des causes ordinaires

des monopoles privés, causesnaturell.es: —existence de sour-

ces restreintes de production : sel, pétrole, houille, métaux

— et causes artificielles : Concession de privilèges par l'au-

torité publique, brevets d'invention, marques de fabrique,

(') Bourguin, op. cit., p. 157 el 405.

(:) V. cependant Souchon, Les carlells de l'agriculture en Allemagne, notam-

ment aux conclusions, p. 229 et suiv. -

• (3) Sur lous ces points, V. Bourguin, op. cit., p. 147 el 150 (autres exemples).

('') Ibid., p. 164 el suiv. ...
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Concessions privilégiées de voies -ferrées,; etc.,la supériorité
des grands capitaux n'est pas une.nouvelle cause des mono-

poles, de ces capitaux qui écrasent par leur, seule puissance
les entreprises de moindre envergure. :

'
.

;- La question esf angoissante car la,;canse ;/est .de nature; à.

devenir générale par le fait delà concentration croissante des

Capitaux entre les mains de quelques magnats de là banque;
et de- la finance;

On ne peut, dit Féminent économiste, répondre à cette,

question. Aux: Etats-Unis, en;fait, à côté/de la concentration ;

capitaliste, d'autres causes sont intervenuesrlmùtationnatu-

relle de la production, brevets d'invention, tarifs de ristourne
des compagmes;de:chemins;de:fer:(,),7 ..";.; 7;:/ 7 : ;.";;

Quelques mots maintenant sur le rôle de la protection.dans
ces ententes. Oh s est.souvent autorisé de l'exemple del'An- ,

gleterre et des Etats-Unis pour soutenir; que- la floraison.des

trusts dans ce pays était un.phénoanène, purement local .sur-

tout dû à la-protection. On disait :; Voyez l'Angleterre!;c'est
un pays qui est demeuré fidèle au libre, échange, aussi on;,

n'.y, constate, pas d'entente ,entre les producteurs !..Voyez les/

Etats-Unis, au Contraire, le régime protectionniste y fonc.-_.

lionne et les trusts sont aussi très nombreux (%. "-./ ...,.

L'exemple de la Grande-Bretagne, depuis qu'il est mieux,

connu, s'est retourné contre cette- opinion. Les ententes,,

abondent dans ce pays et .portent sur les produits dont la

(') Dans la conslilulion du trust du pétrole, les compagnies ..de chemins.de fer
ont joué un rôle important, en accordant, loul d'abord à M., Rockejeller, des
«discriminations » ou réductions de tarif très élevées, puis eh ne permettant.

qu'à lui de. laisser traverser. leurs voies par des canalisations de pétrole (les célè-

bres pipes-lines qui économisaient 50 p. 100 sur les frais de transport-par voie

ferrée). V.-. P. de Rôusiers, op. cil...Le trust du pétrole. — Cf. H. Babled, o;;. cit..

p:52. ; . -"..'' .. -.- - .:•-,

{-) Pareio, Cours, passim el.n. 245 el suiv.
;
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quantité est -parfaitement augnientable à volonté : filés, pa-

piers peints, etc. Ces monopoles sont d'origine capitaliste,

dus à la puissance des capitaux et à la supériorité de l'orga-

nisation.

L'exemple des Etats-Unis n'est pas non plus absolument

concluant. La vérité, conclut M. Bourguin, c'est que la pro-

tection douanière permet à un trust, une fois qu'il est cons-

titué et armé d'un monopole, de mieux rançonner le consom-

mateur "et de faire l'exportation à prix réduit; elle n'explique

pas la formation même de ce monopole et la suppression de

la concurrence extérieure. La liberté économique introduite

ne la ressusciterait pas, le trust ne se maintiendrait même

pas. « La protection est peut-être la nourrice des trusts, elle

n'en est pas la mère » (').
- Le syndicat des raffineurs de sucre en. France en Alle-

magne et en Autriche a surtout réussi grâce à la protection

dont nous avons parlé. En quelques années, à la fois au dé-

triment des producteurs des sucres bruts et des consomma-

teurs, le syndicat français a encaissé 40 à. 50 millions.

Le syndicat international des rails d'acier a été aidé en

Allemagne par l'Etat, qui consentait à. payer 180 francs la

tonne de rails prise à l'usine, tandis que Je syndicat des

lamineurs allemands vendait, les mêmes rails 143 francs la

tonne franco dans les ports italiens (2).

Le syndicat français des raffineurs de pétrole s'est déve-

loppé et enrichi à la faveur des droits protecteurs (3). On

pourrait multiplier les exemples (*).

.(': Bourguin, op. cit., p.lCâ.

pi Parelo, Cours, II, p. 250, noie.

(3) Ibidem, p. 253, noie. — Cf. H. Babled, op. cit., p. 32.

(') Parelo, Cours, 11, p. 253, 25'; e! suiv. — Cf. Dolléans, op. ci!., 2<=partie.
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E. Les prix de détail el la mauvaise organisation de la consommation.

Sans qu'il y ait faute de personne, et sans que la violence

ou la coalition s'y soit aucunement manifestée, la coïnci-

dence du prix de vente et des frais de production ne se fait

que très peu sentir dans le commerce de'détail.

M. G. Aube (') parle en termes à la fois, émus et indignés

de sa majesté tyranniqne l'Acheteur. « Toutes les améliora-

tions, dit-il, dans le prix de revient, qui en profitera? l'Ache-

teur ; pour cette simple raison que cet acheteur demeurera

le maître tant que la production restera supérieure à la con-

sommation, c'est-à-dire presque toujours. L'acheteur abuse

de sa souveraine puissance pendant les sept vaches maigres

qui précèdent la seule vache grasse : telle est la proportion...

C'est tout au plus si le malheureux producteur peut profiter

.du répit, qui lui est laissé, entre les deux septennats, pour

ressaisir ses aplombs !»

Pauvre majesté tyrannique de l'acheteur! Combien fragile

est son sceptre et précaire son empire !

C'est une observation banale de constater combien le con-

sommateur, et en particulier le consommateur français, se

défend mal contre les entreprises du producteur. Il y a encore

en lui de ce Jacques Bonhomme, taillable et corvéable à

merci. En face de ce formidable organisme de la production

moderne, supérieurement hiérarchisé et actif, la consomma-

tion demeure irrésolue, sans initiative et sans -
direction,

livrée à l'anarchie presque absolue.

Quelques symptômes, il est vrai, montrent qu'un mouve-

ment de réaction commence à se dessiner. C'est le dévelop-

pement des sociétés coopératives, peu accentué encore en

France, mais déjà très remarquable en Angleterre, en

(') Cilépar Dolléans, op. cil . p. 309, noie.
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Belgique, au Danemark. C'est surtout la concentration du

commerce de détail dans les grands magasins (1).

. Quoi, qu'il en soit, le commerce de détail accuse encore des

écarts extraordinaires entre les prix de vente et. les coûts de

production tels qu'ils se révèlent sur les marchés de gros.

Il serait cependant, faux de conclure que cet écart constitue

le bénéfice net de ces petits entrepreneurs. En réalité, ce

petit commerce emploie des quantités excessives de services

mobiliers et personnels. Les petits boutiquiers, étant trop

nombreux, végètent dans une situation peu aisée, sans

qu'aucun ait l'énergie de se débarrasser d'une partie de ses

concurrents en faisant sa fortune. Le commerce de détail est,

ajoute à bon droit M. Pareto (2), la partie la plus imparfaite
du mécanisme de la production et de la distribution des pro-
duits. C'est dans ce petit commerce local que l'on rencontre

fréquemment des monopoles de fait dus à l'ignorance du

public des conditions de la production et du marché et qui

se perpétuent par l'habitude, par la tradition, par l'inconce-

vable apathie du consommateur.

III. Fixation des prix en cas de monopole.

Que devient, étant donné ces entraves et ces barrières, la

conclusion que nous avons dégagée à la fin de notre étude

théorique sur la valeur et sur le profit d'entreprise? Que

devient cette concordance des valeurs, révélées par les prix
de vente, et du coût de production ? Quel est maintenant, dans

la réalité des choses, l'élément régulateur des échanges ? ;

Il ne faudrait pas croire a priori qu'il est remplacé par le

simple caprice'du monopoleur. Il n'est que trop vrai de re-

("'; Y. Bourguin,'Les sysl. soc, p. 106 el suiv. el surtout p. 346 el suiv.

(2i Cours, II, p. 213.
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comiaitre que le prix de vente;est parfois hors de proportion
avec lé coût effectif ; mais il n'en est pas toujours ainsi. :• 7

- 11 faut considérer, en effet, que le prix de vente le plus
élevé est loin d'être pourles producteurs celui qui donne le

-'plus, de .profits... Une trop grande élévation du prix réduit la

demande des produits, et 7 en définitive, à- force de.-vouloir.''

plumer la poule, c'est-à-dire le consommateur, on arrive à la

faire:.crier et àla faire s'envoler.:

. I)é trop hauts prix auraient d'ailleurs pour effet de surex-

citer la concurrence indigène qu'on aurait pu croire anéantie

ou là concurrence étrangère qu'on pouvait -croire écartée par
les. droits protecteurs. C'est ce qui est arrivé p ourle syndicat,
des compagnies de télégraphes transatlantiques:. -:-:<,-.-,- .--•

11 avait porté le tarif à 3 fr..Tô par mot. De nouveaux con-

currents (Mackay et. Bennett);établirent un tarif de 2 francs,

puis dé: 1 fr. 25. Le syndicat essaya de ruiner sesconcurrents

en réduisant â'0-fr. 60 son;tarif, puis, de guerre lasse, finit

par accepter le taux de 1 fr. 25 (]). . 1

Le monopoleur n'est donc pas libre absolument de- fixer

:son.prix. :
- M. Marshall et d'autres économistes anglais ont fort jbien-

constaté que lepilx d'une chose est la plupart du temps,'"'en fait,-".
inférieur au prix que le consommateur serait disposé à payer":

plutôt que dé s'en passer. De ce fait, on a tiré la conclusion

que le consommateur retirait un certain bénéfice de cet état"

de choses, et ce bénéfice était plus ou moins grand, selon la

disproportion qui existait entre le prix des biens et leur

utilité.-

Ce bénéfice a une grande analogie avec la rente foncière.

De même, en effet, que les propriétaires des capitaux fonciers

I') Parelo, II, p. 2D0. -r- Cf. Babled, op. cit. , p. 67. . ..:..,

Dugaiç-h" . ; ; ; 22
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doiventleur rente à. dés causes indépendantes de leur qualité

de propriétaires, de même les consommateurs doivent la leur

à des causes indépendantes de leur qualité^ à des causes, so-

ciales,: aux pe.rfe.ctionnements;fechniqTies réalisés dans.la pro-

duction," au progrès de l'évolution économique.. C'est la « eon-

sumers'rent » ou rente des èojisommateursv

. D'après la théorie de Ricardo;, tous les producteurs, qui

eussent puoffrir leurs .produits à un prix inférieur au cours

du marché, bénéficient de l'écart, entre ce prix et celui auquel

le cours, doit s'établir pour ;cme la; production lapins oné-

reuse parmi celles qui alimentent le i^rc'lié''-n.e'"*pit''p.âs^aba3i^

donnée, dé.même lés .consommateurs.-qui ..eussent eu les,

moyens et la volonté de payer un prix plus élevé. bénéfiGient

.dé l'écart entré eé prix et celui jusqu'auquel ilfaut descendre

.pour attirer un.-nombre à'acheteurs en, rapport avec la -qua-n-.

;.tité oBertè fo '"", %.-{:'',]
'

'/-: '', Y.'';'. :' '. '".'- '<-.'-:', V/--;'

: Le niOnopoleur.est.amené.-à tenir compte..de ce phénomène,.

11 peut, dans une mesure plus;o& moins grande, suivant les;

; cas^ rapprocher son/prix- de, vente_.du .ehifïre màx-inium ..au-

quel les acheteurs peuvent consentir à monter pour: s'offrir:

le produit, ou lé servir plutôt ique d'y renoncer. Le monopo-

leur tiendra en un mot à rendre ininimumla rente-du: ©on-/

sommateur, :

; ; Examinons rapidement lés principales, hypothèses qui peu-;

vent se présenter.. :; . -,,,;

: Nous empruntons les explications q:ui::vont -suivre -à la-

courte, mais-substantielle étude de M, Colson, dans son Co.y,ra•

.'.(')'Colson, Cours d'écon. pol., p. 155, 156.—V. les tableaux et schémas dres-

sés par lui. — Cpr. -Walras, op. cit., p. 436, 437. Il étudie la fixation des prix en

cas -de monopole; soit qu'il y ail: unprix «nique sur le mar-ché, soil qu'il y en -ail

plusieurs, c'esl-à-dire de façon que chaque consommateur ail à payer celui d'en Ire

ces prix qui constitue pour lui son prix maximum. — V. les curieux: tableaux

dressés.
"

:...-: .--.-'..' .:.-..-,-
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d'économie politique, chap. .VI, § i. « Fixation des prix en

cas de monopole ».

A. Biens rares.

Pour ce qui est du monopole consistant dans la possession

de biens n'existant qu'en nombre très limité (c'est le cas par

exemple de toiles ou de statues de maîtres anciens), le prix se

débat entre vendeurs et acheteurs, selon leur ténacité et leur

habileté à. dissimuler les sacrifices qu'ils consentiraient plutôt

que de renoncer à l'affaire.

B. Monopole absolu de la production.

a) Le prix de revient est indépendant de la quantité pro-

duite. — Le monopole de la vente peut exister, comme nous

l'avons vu, sans qu'il y ait limitation du nombre de'ces objets

quand ils sont produits par une seule personne. C'est le cas

en France du tabac, qui fait partie d'un monopole fiscal,

c'est partout celui du transport à effectuer-par un chemin,

de fer.

Dans le cas où le prix de revient est indépendant de la

quantité produite, le monopoleur fixera le prix de vente à sa

volonté entre les limites extrêmes d'un prix couvrant tout

juste le prix de revient-, et d'un prix si. élevé qu'il ferait dis-

paraître tous les acheteurs. Un schéma montre que l'excé-

dent de l'ensemble des bénéfices réalisés par l'entreprise se

compose de bénéfices réalisés par le monopoleur d'une part

et par le public de l'autre. Tant que le maximum de gain

n'est pas atteint, l'intérêt du vendeur est en opposition avec

celui du public puisqu'il gagne d'autant plus qu'il vend plus

cher; quand le prix répondant au maximum est dépassé, son

intérêt est d'accord avec l'intérêt du public pour consentir
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une réduction, puisqu'on vendant moins cher il gagnera plu s

au total (')., ..:.:-.-.;.-•

Avec des prix gradués le problème se complique, mais le

systèmeassure une -.meilleure répartition des bénéfices; le

profit total est très supérieur au bénéfice maximum réalisable

avec un prix unique. La faculté de diversifier les prix inté-

resse non seulement, lé monopoleur, mais encore le public,

puisque si cette faculté -n'existait pas, le prix unique resterait,

fixé à un taux prohibitif pour une partie de la clientèle pos--

sible. Voilà pourquoi la régie mét: en vente des cigares; de

.plusieurs prix et les..-.compagnies de chemins de fer font cir-

culer sur leurs voies des wagons., de diverses classes, (-).

Le monopole; temporaire résultant de l'usage d'un pro-

cédé spécial qui réduit le prix de revient, confère au déten-

teur de ce dernier là possibilité dé plusieurs partis a pren-

dre suivant les circonstances. : soit abaisser; son prix de

vente aussi près
7
que possible de: son prix de revient, en fai-

sant bénéficier le public de,cette réduction; soit diminuer

très peu le prix d'offre en se bornant à se faire une large

part dans la clientèle; soit réduire seulement le prix de

vente de la quantité strictement nécessaire pour enlever la

clientèle aux concurrents (3).

b) Le prix de revient partiel diffère du prix de revient

moyen.— Le prix de revient moyen de chaque transport est

constitué par la quote-part dés charges permanentes, le prix,

partiel par les charges spéciales /variables avec chaque tràns--

portC). "

L'étude approfondie de l'attitude du monopoleur nous

'
(') Çolsoh,7o;;. cz'/., p. ISO. ;:

^Ibidem, p: 1S3. ,'-'.-_

(3) Ibidem, p. 185.

-(') Ibidem, p. 185-136. '"'.-'" '"'''. '.".*
' "' '
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entraînerait beaucoup trop loin. Bofnons-nOus à indiquer

quelques conclusions, 7 ... .-.' /..;.; ; ... : .

Le monopoleur, s'il veut obtenir un profit net maximum,

n'est pas libre d'édicter des tarifs absolument 'arbitraires,-'

Pratiquement, d'ailleurs, il n'arrive jamais à faire payer à

chaque /transport .tout.ce qu'il.peut payer, sans ...demander ...à/.;

aucun plus qu'ilnepeut donner. Quand il ne demandé pas
autant qu'il; le pourrait, sa recette diminue mais au profit du

public, à qui le même service est rendu pour un prix moin-

dre. Quand il'demande trop, sa recette diminue également,

Mais le public en souffre en même temps que lui, puisque

les tarifs empêchent certains transports qui auraient pu être

effectués moyennant un prix de revient partiel inférieur à

leur utilité- Ainsi: quand: le monopoleur se trompe" en cher"-
'

chant à établir les tarifs qui donnent le plus .-dérecette, possi-

ble, il yaut: mieux; dans l'intérêt général, que ce soit; par

défaut que par excès; en effet le préjudice qui est le même

pour lui dans les deux cas, est plus, que compensé dans le

premier, par le bénéfice qui en résulté pour le pubbc, tandis

;que dans. lé second, il se cumulé avec une. perte pour le

public.-': ".;.;-. ':'-"-''-. : '•""' - ::.';

C. Quasi-monopole résultant de la production en.grand et de l'enlente entre les

producteurs.

Les constatations faites pour les monopoles absolus,

comme celui des tabacs, sont applicables mutalis mulandis-,

aux quasi-monopoles qui naissent' de la production en grand

Comme clés ententes entre producteurs qui en sont souvent la

conséquence. ..

; Mais l'action des syndicats. sur les prix est bien -moins":

grande que celle des monopoles absolus. Us peuvent néan-

moins subsister assez longtemps s'ils n'essaient pas de ponts-
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'set'"lés" prix à un niveau qui rend trop lucrative la défection

d'un membre ou la création d'une concurrence. L'élévation

dés prix à une hauteur qui dépasse de beaucoup le niveau

répondant à là situation, économique ne peut donc durer bien

longtemps et lé public, èiï définitive, n'est pas trop exploité-.
11Vaut donc mieux, pour lès coalitions, qu'elles se conten-

tent d'élever leurs prix d'une .manière raisonnable.

D'ailleurs l'existence d'un, inononole, d'une entente, d'un

trust amène avec elle des économies considérables (1).
D'une part, FéUminâtion dés usines les moins bien adap-

tées, lés plus faibles ou lès moins bien Outillées, a pour effet

-de diminuer le coût de production général. D'autre part, la

direction unique appliquée à ; des établissements permet

d'opérer sur les frais des réductions toutes particulières. La

-division du travail peut être /plus largement appliquée en

affectant chaque fabrioruê à; une 'production spécialisée ; on

peut utiliser dans toutes les;.usinesles inventions monopoli^

séesoUnôïl par désIh^evets, ouïes progrès réalisés: dans:une

usine quelconque ; On peut, aussi donner à la plupart dés

exploitàtions-tin fonctiomiement intégrai et continu ; on peut,
encore diminuer les frais de réclame, de représentation, etc.

Enfin, la concentration de la production dans une même

immense usine, quand cela se trouve possible, peut aussi'

entraîner, comme à la colossale usine de Whiting pour le

raffinage du pétrole, appartenant à la Standard Oil Go, la

possibilité d'utiliser des résidus suffisàmillent considérables

pour être manipulés.et traités avec profit (2)./

Bref, la création du quâsi-mônopolè peut avoir pouf effet

(') V. Bourguin, Les sysl. soc, p. 153.

{-) Y. P. de Rbusiers, op. cit., Le Trust du pétrole, Le Standard oil Trust a

abaissé, de 66 p. 100 les frais de transport du pétrole. Le Weslhërn Telegraph
Union Trust a abaissé de 85 p. 100 les frais de transmission des dépêches. V. Babled,

op. cil., p. 77. -
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assez inattendu l'abaissement du prix de. vente du produit

monopolisé. L'exemple caractéristique est encore celui du

Standard oil Co (').

Mais ce dernier phénomène est assez rare. Quoi qu'il en

soit d'ailleurs, le seul fait que nous devons retenir pour le

moment c'est que le monopole conduit à la fixation du.prix

de vente à l'aide d'un régulateur autre que le coût de pro-

duction. Cet élément c'est la volonté consciente du monopo-

leur dirigée par la perspective du plus haut profit possible à

se ménager. Elle n'y réussit heureusement pas..toujours ('-).

/) Le Standard oil Co a abaissé le. prix du pétrole raffiné légèrement plus bas

que celui où il élail colé en 1SS1, l'année qui a précédé la formation du Trust.

Néanmoins rabaissement eût pu cire plus considérable, étant donné son monopole

a peu près absolu (82 p. 100 de la production). — V. Bourguin, Op. cit., p. 408.

(2) V. Bourguin, op. cil. Les effets des Trust sur les prix aux Etats-Unis, pp. 40S

el 409.





CONCLUSION

Nous sommes maintenant, pensons-nous, à même de nous

:reiidre compte du phénomène de l'intérêt dans toute son

ampleur.

Dans une société comme celle où nous vivons aujourd'hui,
il y a des hommes qui épargnent, qui font un choix entre des

consommations immédiates et des consommations différées,

d'autres qui empruntent l'épargne et la détruisent (collec-
tivités ou individus), d'autres enfin qui la transforment en

capitaux ; ces derniers sont les entrepreneurs. A l'aide de ces

capitaux (fonciers, personnels et mobiliers) ils fabriquent des

.produits destinés à être consommés plus ou moins immédia-

-tement ou des biens instrumentaux doués, d'une productivité

technique plus ou moins étendue. C'est autour de l'épargne

et de sa constitution et autour de ses transformations qu'il

nous a paru qu'était la véritable solution de notre problème.
En se tenant seulement autour de l'épargne, on n'envisa-

geait qu'un, des éléments, en ne faisant porter ses efforts

d'analyse que sur la production, on laissait dans l'ombre le

fait primordial de la. constitution de l'épargne. Une solution

logique devait à la fois tenir compte de ces deux; ordres de

-phénomènes, de leur intime pénétration, de leur mutuelle

dépendance, de leurs actions et de leurs réactions réciproques
:dont l'intérêt, à notre avis,' est à. la fois le symptôme et le

-résultat;
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Mais c'est principalement autour de l'organisation de la

production el, de la distribution que ces influences entrecroi-

sées se donnent libre jeu et c'était là, avons-nous pensé, qu'il

convenait de faire porter plus spécialement les efforts de

notre analyse.

Cette dernière nous a révélé que la complexe machine,

l'immense organisme qui crée et fait circuler la richesse dans

le corps social tout entier, n'étaient nullement parfaits et pré-

sentaient de sérieux écarts d'adaptation. Des parties sont

anémiées, d'autres congestionnées. Dans les vaisseaux, des

barrages sont établis un peu partout, des dépôts se forment,

des alluvions incessantes s'accumulent à droite et à gauche.

L'intérêt constitue un grand nombre de ces dépôts.

Entre les efforts faits pour l'exécution de ces fonctions et

l'appréciation de ces efforts il n'y a pas une équation abso-

lue ; tantôt il y a plus d'efforts et moins d'appréciation (les

marchandises sont vendues à perte), tantôt il y a moins d'ef-

forts et plus d'appréciation (les marchandises sont vendues à

gain). L'intérêt exprime ces dernières ruptures d'équilibre.

En somme, l'intérêt est, pour nous, comme le pensait exac-

tement Marx, une part de la plus-value. Pour nous, comme

pour lui, il est un signe de force, de violence, en un mot

d' « exploitation ».

L'entrepreneur, ce cleus ex machina de la production et de
'

la distribution, met enjeu un système de forces, un quantum

d'éléments de production. 11 les mêle, les combine, tâche

d'en faire sortir un support, un véhicule de valeur plus

grande que celle qu'il a primitivement avancée.

Délégué de toutes-les forces vives de la société, délégué des

possesseurs d'épargne incapables de la faire valoir ou s'en

souciant médiocrement, délégué des ouvriers qui, séparés des

moyens de production, n'inspirent pas la confiance des. capi-
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tâlistés et sont inc.a|îàblesencore, par leur éducation, de diri-

ger laproduction et la distribution, de comprendre "le pré-
sentet d'interroger l'avenir, délégué enfin de la masse des

consommateurs qui attendent de lui là satisfaction maximum

de leurs besoins, il n'a d'autre alternative que d'exploiter ou,

d'être exploité:. : .-

.-.-. Supposons, en effet, -qu'il n'ait pas réussi dans, son oeuvre

;-et que lé produit qui est le, fruit de: ses,efforts: soit le" support
d'une valeur Moindre que Celle qu'il a, avancée sous forme

de salaire, d'intérêts,de matières premières, etc.,.qu'ilvende
eh un hîôt"à-.perte," il y a: des exploiteurs et dés exploités..

Qui est l'exploiteur ? En- cette hypothèse ce serait évident?

nient/sà.-majesté; tyrannique l'acheteur, si de gros:;interinér

diaires, d'autres entrepreneurs ne l'empêchaient de profiter
de toute la baisse du produit. C'était;le cas par exemple des

producteurs de sucre-brut. Sans la prime à la_production,: les

exigences; du syndicat des raffineurs les,auraient constitués

en perte. C'est eè dernier qui a touchéles.gros intérêts.

Qui est.Fexploi.té?C'est l'entrepreneur, qui a vu toniber toutes

sesespérances;.c'estsouyentaussile capitaliste qui voiFs'envo-

leï, s'émietter le fruit de longues et patientes économies.

L'ouvrier le plus souvent n'est ni exploiteur, ni exploité.

Supposons maintenant, et c'est le cas le plus ordinaire^ que

l'entreprise réussisse et que le produit soit le véhicule d'une

valeur plus grande que celle qui a été primitivement avan-

cée, il y a encore des exploiteurs et des exploités.
Toute exploitation suppose deux groupes d'individus d'iné--

gale force dont le premier dépouille le second ou inversement...
Les plus forts sont ici les producteurs, les plus faibles sont

les consommateurs; .

D'un côté, nous; l'avons vu, .-.supériorité d'organisation,

liarneçoiis savamment et perfidement amorcés^ pièges insi-
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-dieusément tendus, pilules merveilleusement dorées, audace

sans égale pour l'attaque et la conquête et, par dessus le mar-

ché, complicité des pouvoirs publics, aide occulte de la loi.

De l'autre côté anarchie dans la défense, désirs exaspérés et

maladifs, insouciance, ignorance, timidité, résignation facile.

Une seule chance restait au consommateur de n'être pas

absolument dépouillé, la concurrence des entrepreneurs, et

voilà que cette espérance vient de sombrer à son tour dans le

nombre grossissant tous les jours des ententes, syndicats de

producteurs, kartells, pools, trusts, etc.

En un mot ce sont des rapports de puissance, d'organisa-

tion, d'attaque et de résistance qui déterminent l'importance

de l'exploitation des uns par les autres. La valeur plus

grande des biens issus de la production est la mesure du taux

de cette exploitation.

A la tête des. exploiteurs sont donc les entrepreneurs, les

patrons. Mais ils ne sont pas les seuls. Autour d'eux, comme

des satellites, gravite une nuée de copartageants; ce sont les

propriétaires des moyens de production, capitalistes fonciers,

personnels et mobiliers.

Bien loin que le profit de l'entrepreneur soit un prélève-
ment sur le salaire légitime des travailleurs, comme le pensait
l'école socialiste, ou sur celui des capitalistes, ce sont ces

derniers, au contraire, qui sont payés sur le bénéfice des en-

trepreneurs. Ce n'est pas, en effet, la « matière » produite qui.
est répartie aux ayant cause de la production, c'est sur les

bases de la « valeur » dont cette matière devient le support,
le véhicule, que s'opère la répartition. Le profit du patron
résulte de cette « valeur réelle », telle qu'elle se manifeste

dans le procès de circulation des marchandises,; les salaires

des autres copartageants sont calculés sur les espérances de

ce résultat, sur la valeur présumée, mais hypothétique des
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objets- fabriqués,. L'entrepreneur abandonné, eu définitive,
aux agents de la production matérielle, une part du produit-

valeur; parce que la production matérielle est la condition

nécessaire (mais non suffisante) de la production-valeur et

qu'il ne possède pas les forces nécessaires à la production
matérielle.

Les capitalistes et les salariés sont donc, par la force des

choses, des complices dé l'entrepreneur dans l'exploitation
de cette, vaste entité qu'est le consommateur. Les ouvriers

sont des exploiteurs comme les :patrons puisqu'ils sont indi-

'rectemènt associés à/leurs manoeuvres, leur salaire étant cal-;

culé en fonction de la valeur du produit futur. II se peut que,
eu égard au-chef qui les emploie, ils ne se/présentent-pas sur

mi pied d'égalité pour le partage de la plus-value/ Ils.sont

. peut-être ou ils : se .croient .moins gros mangeurs, niaisils

font ce. qu'ils peuvent, et soutiennent leurs revendications

avec la dernière énergie,- hier avec leurs seules forces Indi-

viduelles, aujourd'hui avec ces forces syndiquées, demain

peut-être; avec-un atout formidable dans: leur jeu : la puis-:
sauce; politique .conquise, mettant la machiné législative et la

contrainte sociale;à. leur disposition.;

Exploiteurs aussi les capitalistes ! Dés rapports de.puis-
sance entre eux, les entrepreneurs et les salariés, règlent,

égalementleur part du gâteau de la plus-value.
'
En, somme, les divers copartageants ne touchent pas en:

raison de ce qu'ils ont produit, mais en raison de ce qu'ils
ont permis aux entrepreneurs de produire. Un-auteur drama-

tique comtemporain,M. de Curel. a trouvé, dit M. Porte ('),,
une comparaison saisissante, sinon exacte dans tous ses

détails, pour- exprimer cette idée. '-.- :.• ./

: « On raconte qu'au,fond, des désertsuné nuée dé-chacals

(d) M. Porte,-op. cit., p. 218. :" ",/' - -
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suivent le lion pour dévorer les restes de son carnage. Trop

faibles pour attaquer le buffle, trop lents pour prendre les

gazelles, tout leur espoir est dans la griffe du roi. Dans sa

griffé, entendez-vous? Au crépuscule, il quitte son repaire et

parcourt les savanes, rugissant de faim, cherchant sa proie.
La voici! Alors les bonds prodigieux, les mortelles étreintes,

le sol rempli de sang qui n'est pas toujours celui de la vic-

time. Puis le festin royal sous le regard attentif et respec-

tueux des chacals. Lorsque, le lion a le ventre plein, les cha-

cals dînent » ("'). C'est l'inverse qui a lieu dans notre théorie

du profit. Souvent, en effet, après la répartition il ne reste •

plus rien pour le chasseur.

Apparu dans le passé avec-un caractère particulièrement

odieux et cruel, l'intérêt règne aujourd'hui en vainqueur et

en bienfaiteur. A la. fois cause et effet, il domine toute notre

organisation économique et sociale.

7 Cause, il se manifeste comme tel dans le développement de

l'épargne, dans son emploi qui a permis et amené la plupart
des progrès de notre civilisation, le bien-être inouï dont

nous jouissons, les conquêtes admirables que nous avons fai-

tes dans tous les domaines. Et voilà pourquoi M. Leroy-

Beaulieu, qui. considère seulement l'intérêt en tant que,cause,

en fait un éloge aussi dithyrambique. C'est le lien' entre les

hommes, les générations, les nations! Une société où il

n'existerait pas, serait une société morte, .cristallisée, sans

espoir et sans.avenir (2).

Conséquence, l'intérêt l'est aussi. Il est le résultat de

l'emploi de l'épargne, le fruit de l'organisation économique

de la production .capitaliste qui en est le trait dominant. Et

voilà pourquoi les socialistes, qui n'ont vu que ce côté du -

('; F. de Curel, Le repas du lion, acie IV, set ne IÏI.

(s) Leroy-Beaulieu, op. cil., I. p. 205 el s.
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phénomène, lui ont lancé leurs plus vifs sarcasmes, leurs

plus violents auathèmes.

Quoi qu'il en soit, dans nos sociétés modernes, l'intérêt est

le signe sensible d'une exploitation d'individus par d'autres

individus. Lié aussi bien à l'acte de consommation qu'à l'acte

de production, il suppose faite, pour être connue dans sa

source profonde, l'étude des divers procès qui se nouent

autour de la satisfaction des besoins humains et des efforts

faits pour y parvenir., il se lie surtout à la forme moderne

dans laquelle ce but est atteint, à la distinction entre produc-

teurs et consommateurs ('), au fait que la plupart des -hcnir-

mes, à la suite des progrès de la division du travail, s'adon-

nent à la production des biens pour autrui.

Tant qu'il existera dans le monde une possibilité d'exploi-

tation entre producteurs et .consommateurs, tant que la libre

concurrence ne se sera pas réalisée, et c'est de plus en plus
une utopie de le penser, il y aura place pour l'intérêt.

Un autre fait qui paraît avoir de solides bases s'opposera

encore à sa disparition ; c'est l'existence .de la propriété privée..

Ces deux empêchements, il est vrai, s'évanouiraient dans

le régime collectiviste rêvé par l'école de Marx. D'une part,

en effet, il n'y aurait plus ni exploitants, ni exploités, mais

purement et simplement, comme aux plus beaux temps de

la « Natural-Wirthshaft » une immense société qui satisfera,

ses propres besoins avec ses propres forces. Plus de produc-

(*) Le-profit de l'entrepreneur n'est acquis ni aux .dépens des ouvriers ni aux

dépens des consommateurs. Les gros profils sont obtenus aux dépens des efforts

moyens jusque-là nécessaires pour la production d'un article de qualité détermi-

née. Les consommateurs finissent en général, au bout d'un temps assez court,

dix, quinze, vingt années (!) par être les seuls bénéficiaires de l'intégralité des

avantages que procurent les inventions, les combinaisons perfectionnées, les

méthodes heureuses qu'introduisent les entrepreneurs les plus habiles et donl

ceux-ci n'ont que le profil partiel e! momentané. —
Leroy-Beaulieu, op. cit., II,

pv209.



352 CONCLUSION

tion de quelques-uns pour un grand nombre, mais coopéra-

tion de tous pour chacun et de chacun pour tous, immense

entité consommant ce qu'elle produit, et produisant ce

qu'elle doit consommer. D'autre part, disparition de la pro-

priété des capitaux qui demeurent acquis à la collectivité et

qui sont mis en oeuvre par elle (').

Sans chercher à se demander si le régime socialiste sera

un jour une réalité, ou même simplement s'il est viable, ce

qui n'est pas dans notre sujet, nous sommes néanmoins en

droit d'affirmer que sa venue ne pourra effacer l'influence

du temps sur l'estimation de nos joies et de nos peines et les

conséquences qui en résultent touchant- notre problème, à

moins que l'état de choses nouveau (tout est possible dans lé

domaine du rêve et de l'hypothèse) ne réagisse sur notre

moi intellectuel et sensible pour que les biens présents

n'apparaissent plus comme préférables aux biens futurs !

('") On peut se demander si l'extension du mouvement coopératif n'aboutirait

pas en définitive au même résultat, et si la consommation, ayant pris; sous celle

forme, conscience de'ses propres forces el de ses véritables droils, ne pourrait pas

un jour s'intégrer la production, réalisant ainsi (l'hisloïre n'esl-elle pas un perpé-

tuel recommencement?) celle ancienne identité du producteur el du consomma-

teur destructive du profil. M. Gide aime à se représenlerla société future, sous

l'aspect d'une multitude de sociétés coopératives produisant pour leur propre

compte, tout ce qu'elles consomment, propriétaires de la plus grande partie ou de

la totalité de l'outillage commercial, industriel et agricole de la nation el consti-

tuant, par leur fédération, une véritable République coopérative ! Pourquoi pas ?

Vu : Le Président de la thèse, Vu et approuvé : Le Dote/-,

F. SAUVAIRE-JOURDAN.. H. MONNIER.'

Vu HT l'EKMIS l/lMI'lîlMLIl :

l)(ir<U'!iux. le J0 lévrii-r if 05.

Le /lecteur de VAcadémie :

R. TIÏAM1N.

Les visa* exii.ré> ]wir les rè^lenienls ne sont donnés qu'au point de vue

de l'ordre public cl des bonnes moeurs (Délibération de la Faculté du-

12 août iS'î'Jj.
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